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JL'ÉCONOMIE  politique  n'a  mérité  d'être  mise  au  i/infiuencc 

du  b  philo- 
scpliie  sur 
les  sciences. 


ran^^  descorinai:3SaijOcs  humaines  que  vers  le  milieu  sopiùe    sur 


du  dl\-iiuitièniesicclc.  C'étaill'époquede  l'influence 
de  la  philosopliie  sur  les  sciences,  et  de  leur  pré- 
dilection pour  les  théories  raùonner.es  et  spécula- 
tives ;  époque  toujours  mémorable  dans  les  annales 
de  la  littérature,  et  dans  l'histoire  de  la  civilisation. 
A  ces  périodes  de  lumière ,  l'esprit  humain ,  dans  sa 
forceet  danssa  puissance, s'apphque  moi  isà  décou- 
vrir par  l'observation  des  faus,  la  chaîne  cachée  qui 
lie  les  événemens  entr'eux,  les  effets  aux  causes  et  les 
causes  aux  principes,  qu'à  s'élever  par  la  force  des 
hvpothèses,  des  conjectures  et  des  analogies,  aux 
lois  générales,  source  de  toute  vérité,  et  fondement 
de  toutes  les  sciences.  Par  cette  méthode  ambitieuse, 
tous  les  phénomènes  §ont  expliqi^és ,  tons  les  pro- 
blèmes résolus;  les  sciencesavancentàgrandspasdans 
la  route  delà  spéculation,  et  leur  marche  paraît  d'au- 
tant plus  assuréequ'ellc  est  plus  indépendantedesfiils 
et  de  l'expérience,  ce  II  est  beaucoup  plus  essentiel, 
»  dit  un  écrivain  non  moins  distingué  par  l'étendue 
))  de  ses  lumières  que  par  la  sagacité  et  la  lucidité 
»  de  son  esprit,  de  constater  la  marche  de  l'esprit 
))  humain  qui  est  la  plus  simple,  que  celle  qui  est 
))  la  plus  conforme  à  la  réalité  des  faits;  car,  quel- 
TOME  I.  1 
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))  que  paradoxale  que  celte  proposition  puisse  pa- 
))  raître ,  il  est  cependant  vrai  que  la  marche  réelle 
))  n'est  pas  toujours  la  plus  naturelle.  Elle  peut 
))  avoir  été  déterminée  par  des  accidens  qui ,  pro- 
))  bâillement,  n'auront  j>as  lieu  une  seconde  fois, 
))  et  qui  ne  peuvent  être  considérés  comme  faisant. 
))  partie  des  soins  généreux  qu'a  pris  la  nature  pour 
))  le  perfectionnement  de  l'espèce  (*)  ». 

Si  cette  vue  philosophique,  qui  nous  montre 
l'esprit  changeant  de  marche  pour  en  prendre  une 
plus  simple  et  plus  naturelle,  suppose  qu'il  a  cette 
puissance  par  sa  seule  force  intuitive ,  et  sans  au- 
cune considération  des  faits  et  de  l'expérience, 
elle  ne  nous  donne  pas  des  notions  exactes  de  la 
nature  et  de  l'étendue  de  ses  facultés*  car  ce  n'est 
que  par  la  comparaison  de  la  marche  qu'il  a  suivie 
avec  celle  qu'il  peut  suivre ,  ou,  en  d'autres  termes, 
par  la  comparaison  du  réel  et  du  possible ,  que  l'es- 
prit peut  se  déterminer  à  préférei  la  marche  que  la 
spéculation  lui  montre  la  plus  simple ,  à  celle  qu'il  a 
suivie  par  ignorance  ou  par  accident  •  mais,  dans  ce 
cas  même,  l'esprit  n'opère  pas  seul,  et  indépendam- 
ment des  faits  et  de  l'expérience. 
Doit  <*ire      Eucorc  couvicnt-il  dé  remarquer  crue  dans  celte 


ifsUeinlc 


.{*)  Précis  de  la  Fie  d'Adam  Smith ,  par  M.  Dugald 
Stewaxi ,  trad.  de  M.  Prévôt ,  prof,  dephil.  à  Genève. 

SeUT.  2ï 


INTRODUCTIOIf.  5 

préférence  donnée  au  possible  sur  le  réel,  l'esprit  aux   scicn- 
ne  peut  faire  usage  de  sa   puissance  que  sur  les  ".'eUefct' 
sciences  spéculatives  etinlellectuclles,  et  pour  ainsi  '^P""'^^'' 
dire,  dans  le  domaine  du  possible.   Hors  de  là 
dans  les  sciences  pratiques ,  telles  que  l'économie 
politicpic,  le  possible  ne  peut  lutter  qu'avec  désa- 
vantage contre  la  réalité  ;  et  la  spécidation  a  de 
grands  obstacles  à  vaincre  pour  l'emporter  sur  l'ex- 
périence. Quelle  théorie  s])écu]ative  pourrait ,  en 
effet,  être  mise  en  balance  avec  une  théorie  pra- 
tique éprouvée  par  le  temps,  affermie  par  ses  suc- 
cès, et  garantie  par  l'expérience?  Où  seraient  ses 
fondemens ,  ses  moyens  de  persuasion ,  les  gages  et 
les  garans  de  sa  doctrine?  Qui  oserait  sacrifier  le     Dans  les 
réel  au  possible,  lorsqu'il  s'agit  de  l'aisance  et  du  ^.^'^*j"|j^* 
bien-être  des  individus,  de  la  prospérité,  de  la  for-  ^^  ^^nout 

•'  •■  i  '  en    econo- 

tune  et  de  la  puissance  des  peuples?  ™'c  poliu- 

Lors  même  que  la  puissance  du  génie  donnerait 
à  la  démonstration  du  possible  une  assez  grande 
évidence  pour  calmer  toutes  les  inquiétudes,  dissi-- 
per  toutes  les  craintes,  et  faire  naître  toutes  les  espé- 
rances, ne  faudrait-il  pas  encore  que  le  possijjle  en 
spéculation  se  soumît  à  l'épreuve  des  faits,  oblînt 
le  suffrage  de  l'expérience  et  s'identifiât  avec  la  réa- 
lité ?  La  philosophie  ne  peut  donc ,  surtout  dans 

oc3  uecou- 

les  sciences  pratiques,  éluder  le  concours  des  faits  vertes  ont 

-    -  ,   .  ,  ,  1  •       i?A  hcsoin 

et  dei  experiencej  ses  découvertes  ontbesom  d  être  «l'éire  con- 

/->         ,  15  '    •  tîrnu'es    par 

conurmees  par  1  expérience.  •  rexpéricnco 

1  • 
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Ces  réflexions  rapides  sur  les  procédés  philoso- 
phiques appliqués  aux  sciences  pratiques ,  n'inspi- 
rent-elles pas  une  juste  défiance  contre  l'application 
qu'on  en  a  faite  à  l'économie  politique,  et  ne  font- 
elles  pas  sentir  la  nécessité  de  soumettre  leurs  résul- 
tats à  l'épreuve  des  faits  et  de  l'expérience  ? 
Les  erreurs      Sans  doute  les  premiers  écrivains  d'économie  po- 

des  empiri- ...  .    ^        ' 

cjucsnejus-litique  accordcrcnt  une  trop  grande  autorué  aux 

tificnt     pas  r  •  v     i5  '   •  i  i    • 

les  spécula- liiits  et  a   1  expérience,  se  montrèrent  peu  clair- 

tions   de    la  j  15         i*       .•  i  i    •      < 

philosophie  voyans  dans  1  explication  des  causes,  et  se  laissèrent 
la  scknce  égarer  par  des  indices  trompeurs  et  par  des  appa- 
economique  ^ences  mensongères  ;  et  si  la  philosophie  s'était  bor- 
née à  dévoiler,  à  réfuter  leurs  erreurs,  à  tirer  des 
faits  et  de  l'expérience  les  inductions  utiles  et  favo- 
rables aux  progrès  de  la  science ,  et  à  fonder  sur  ces 
inductions  les  lois  particulières  et  générales  de  l'éco- 
nomie politicpie ,  elle  eût  fait  un  nol^le  usage  de  sa 
puissance,  rendu  un  service  signalé  aux  hommes  et 
aux  peuples ,  et  mérité  les  hommages  et  la  recon- 
•  naissance  des  amis  de  l'humanité.  Mais  la  philoso- 
phie, quoique  plus  ingénieuse  dans  ses  spéculations 
que  les  partisans  des  faits  et  de  l'expérience  dans 
leurs  inductions,  a-t-elle  été  plus  éclairée,  plus 
sage,  plus  réservée?  a-t-elle  été  plus  près  du  but? 
ne  s'est-elle  pas  jetée  dans  une  autre  extrémité?  Si 
elle  a  raison  d'accuser  les  partisans  de  l'expérience 
de  trop  de  crédulité,  ne  peuvent-ils  pas  lui  repro- 
cher une  trop  grande  confiance?  Des  deux  côtés ^ 
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ti'cst-on  pas  resté  trop  en  arrière,  ou  n'est-on- pas 
allé  trop  au-delà  du  point  aucpiel  il  faut  s'arrêter? 
le  nombre  des  erreurs  ne  surpasse  - 1  -  il  pas  de 
beaucoup  le  nombre  des  vérilés?  Consultons  l'iiis- 
loire  de  la  science  ;  voyons  dans  son  esquisse  ra[)ide 
d'où  l'on  est  parti  et  où  l'on  est  arrivé,  et  peut-être 
sera-t-il  moins  difficile  de  reconnaître  ce  cpii  reste 
à  faire  pour  accélérer  les  progrès  de  la  science ,  et 
rendre  ses  succès  durables. 

Depuis  le  treizième  siècle  jusqu'à  nos  jours,  tous    Histoire 
les  peuples  de  l'Europe, célèljres  par  leurs  richesses,  ç'^^^irique* 
en  ont  été  redevables  aux  mêmes  plans,  aux  mêmes 
combinaisons,  aux  mêmes  procédés,  aux  mêmes 
soins  et  aux  mêmes  travaux. 

Les  manufactures  et  le  commerce  avec  l'étranger 
enrichirent  également  Venise,  Gênes,  Pise  et  Flo- 
rence, et  la  richesse  de  ces  peuples,  dans  des  siècles  de 
misère  et  de  barbarie,  donna  à  l'ilalie  une  impor- 
tance  et  un  éclat  cpii  rappelaient  son  antique  gloire. 
Entraînées  par  l'exemple  et  l'impulsion  des  villes 
d'Italie ,  la  Flandre  et  les  villes  anséatiques  s'adon- 
nèrent également  aux  travaux  des  manufactures  et 
du  commerce  avec  l'étranger,  obtinrent  le  même 
succès ,  et  jouirent  de  la  même  considération ,  de 
la  même  puissance. 

Par  la  découverte  du  Nouveau  Monde,  et  d'un 
passage  aux  Grandes-Indes  par  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  le  domaine  des  manufactures  el  du  corn- 
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merce  de  l'Europe  s'étendit ,  l'Espagne  et  le  Portu- 
gal 5  qui  s'en  approprièrent  la  plus  grande  partie , 
se  placèrent  au  rang  des  peuples  riches ,  et  leur  ri- 
chesse ,  quoiqu'ëphémère ,  leur  donna  une  prépon- 
dérance politique  long-temps  fatale  au  repos  de 
l'Europe,  et  redoutable  à  son  indépendance. 

La  Hollande ,  parvenue  par  son  courage  à  s'as- 
surer la  possession  d'une  partie  des  trésors  de  l'Es- 
pagne et  du  Portugal ,  dans  l'Inde  et  le  Nouveau 
monde,  donna  à  l'Europe  étonnée  le  spectacle  de 
l'immensité  des  richesses  que  peuvent  dispenser  l'in- 
dustrie et  le  commerce ,  aux  peuples  industrieux  et 
commerçans ,  et  de  l'étendue  de  puissance  que 
donne  la  richesse  aux  peuples  riches.  Grâces  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce ,  on  vit  des  provinces  pau- 
vres et  misérables,  sans  territoire,  avec  une  popu- 
lation d'environ  deux  millions  d'individus,  s'élever 
lout-à-coup  au  faîte  des  richesses,  briser  le  joug 
qui  les  opprimait ,  se  placer  au  rang  des  puissances 
politiques,  et  exercer,  dans  les  relations  des  peuples 
et  des  souverains,  une  influence  nouvelle  et  inat- 
tendue. 

Ce  ne  fut  pas  sans  admiration  et  sans  jalousie  que 
l'Angleterre  vit  la  Hollande  faire  pencher ,  par  le 
seul  poids  de  ses  richesses,  la  balance  politique  de 
l'Europe.  Ce  phénomène  lui  suggéra  de  nouvelles 
idées  sur  la  prospérité  des  peuples,  la  puissance  so- 
ciale cl  la  grandeur  des  nations.  Elle  présagea  les 
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nouvelles  deslinées  du  monde  ,  enirevii  la  pari 
qu'elle  pouvait  y  prendre,  el  fonda  sa  forUmc  et  sa 
puissance  sur  les  manufactures  et  le  commerce  avec 
l'étranger.  Ses  succès  ont  dépassé  ses  espérances. 

Enfin,  la  France,  qui ,  long-temps  fidèle  à  la  doc- 
trine de  Sully,  de  cet  illustre  patron  de  l'agricul- 
lure  et  de  l'éducation  des  bestiaux,  qu'il  appelait 
les  mamelles  de  l'Etat,  avait,  par  respect  pour  ce 
grand  administrateur  ,  hésité  entre  l'agriculture  el 
le  commerce,  suivit  le  torrent,  et  dirigea  son  in- 
dustrie vers  les  manufactures  et  le  commerce  ;  sa 
prospérité  ne  fut  pas  moins  rapide  que  celle  des 
autres  peuples  industrieux  et  commerçans. 

Le  témoignage  uniforme  des  faits,  l'expérience     D'oà  dé- 

,        1      .  -'Il  1  •  11      j  rivèrenl  les 

de  plusieurs  siècles ,  la  tendance  univereelle  de  tous  erreurs  des 
les  peuples  de  l'Europe  vers  les  manufactures  et  le  crivains  suï- 

étranger,  persuadèrent  a  Ja  près-  ^^ 
que  totalité  des  écrivains  qui  ,  pendant  le  dix- 
septième  et  jusqu'au  milieu  du  dix-huitième  siècle, 
portèrent  leur  attention  sur  une  ou  plusieurs  bran- 
ches de  l'économie  politique ,  que  les  manufactures 
el  le  commerce  avec  l'étranger  étaient  les  causes 
efficientes  de  la  richesse  de  l'Europe  moderne,  et 
sur  ce  fait  général ,  universel ,  ils  fondèrent  la  théo- 
rie de  l'économie  politique. 

Cette  doctrine  empirique,  fut-elle  hasardée,  ne 
pouvait  avoir  aucun  inconvénient,  ni  pour  les  peu- 
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pies  qu'elle  avait  eiiricbis,  ni  pour  ceux  qui  aspi- 
raient à  devenir  riches.  Elle  enseignait  aux  uns  à 
rester  fidèles  aux  méthodes  qui  leur  avaient  si  bien 
réussi,  et  elle  recommandait  aux  autres  des  mesures 
couronnées  par  le  succès.  Elle  faisait  dériver  les 
principes  des  faits,  la  règle  de  l'expérience  et  la 
science  du  savoir;  procédé  qui,  s'il  est  peu  philo- 
sophique, s'il  ne  fait  pas  faire  de  grands  pas  aux 
sciences ,  ne  les  égare  pas  dans  des  conceptions 
idéales,  trop  souvent  funestes  à  leurs  progrès. 

Mais  si  les  faits  et  l'expérience  apprirent  aux  em- 
piriques que  la  richesse  dérive  des  manufactures  et 
du  commerce  avec  l'étranger,  ils  ne  leur  révélèrent 
pas  le  mystère  de  cette  opération ,  la  liaison  de  l'effet 
à  sa  cause ,  et  la  chaîne  qui  les  unit  l'un  à  l'autre  ; 
et  tant  qvi'on  n'avait  pas  levé  ce  voile ,  l'économie 
politique  ne  méritait  pas  le  nom  de  science.  On 
essaya  de  le  soulever  ;  mais  il  faut  convenir  que  la 
tentative  ne  fut  pas  heureuse,  et  que  la  science 
s'égara  dès  les  premiers  pas  qu'elle  fit. 

Comme  le  commerce  avec  l'étranger  transporte 
les  produits  du  travail  d'un  peuple  à  l'autre ,  et  que 
ces  produits  sont  les  uns  consommables  et  les  autres 
uon  consommables,  on  crut  que  le  commerce  avec 
l'étranger  enrichissait  les  peuples  industrieux  et  com- 
mcrçans,  parce  qu'il  leur  donnait  des  produits  non 
consommables,  ou  de  l'or  et  de  fargcnV,  en  relour 
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des  produits  consommables;  et,  de  ce  fait,  on  lira 
la  conséquence  que  l'or  et  l'argent  sont  la  seule  ri- 
chesse ,  parce  qu'ils  ne  se  consomment  pas. 

On  ne  fit  pas  attention  que  si  l'or  et  l'argent  ne  se  ()„pii,.s  f„. 
consomment  pas,  les  produits  donnes  et  pris  pour  "^'"^  '*'"'^'* 
leur  équivalent,  quoique  consommables  ,  ne  sont 
effectivement  consommés  que  sous  la  condition 
d'un  équivalent,  de  sorte  qu'après  leur  consomma- 
lion  il  reste  toujours  un  équivalent  qui,  par  sa 
reproduction  indéfinie ,  n'est  pas  plus  consom- 
mable que  l'or  et  l'argent.  Ce  n'est  donc  pas  parce 
que  le^ommerce  avec  l'étranger  donne  de  l'or  et 
de  l'argent  aux  peuples  industrieux  et  commerçans 
qu'il  les  enrichit  ;  l'or  et  l'argent  ne  consliluent  pas 
la  richesse,  et,  par  conséquent,  les  empiriques, 
ou,  comme  on  les  a  appelés  dans  la  suite,  les  parti- 
sans du  système  mercantile,  ne  réussirent  pointa 
expliquer  le  phénomène  de  la  production  de  la  ri- 
chesse par  les  manufactures  et  le  commerce  avec 
l'étranger. 

Les  économistes  français  tranchèrent  la  difficulté    Rcfutniion 
par  une  autre;  Us  prétendirent  que  les  manufac-^ie  emnlri- 
tures  et  le  commerce  avec  l'étranger  sont  incapables  Jèon.Ssus 
de  toute  production  de  la  richesse ,  soit  parce  que  français. 
les  manufactures  ne  font  que  façonner  les  produits 
de l'agriculune ,  et  les  approprier  à  la  consomma- 
lion  ,  soit  parce  que  le  commerce  ne  fait  que  les 
transporter  du  producteur  au  consommateur,  opé- 
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râlions  étrangères  à  la  production  de  la   ricliesse, 
puisqu'elles  ne  créent  rien ,  et  ne  donnent  aucun 
produit. 
Et  son  rem-      JLa  couséquence  nécessaire  de  cette  controverse 
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pnr  le  sys-iut  quc  Ja  richesse  ne  consiste  et  ne  peut  consister 
c'oîe.    ^^"'que  dans  les  produits  matériels  que  l'agricultura 
extrait  de  la  terre. 

Les  économistes  ne  prirent  pas  la  peine  d'exa- 
miner le  mérite  des  faits  et  de  l'expérience ,  et  ne 
cherchèrent  point  à  expliquer  pourquoi  les  manu- 
factures et  le  commerce  avec  l'étranger  ,  incapables 
de  produire  la  richesse ,  avaient  cependant  con- 
stamment enrichi  les  peuples  industrieux  et  com- 
merçans  ,  ni  pourquoi  l'agriculture,  exclusivement 
productive  de  la  richesse,  avait  toujours  laissé  les 
peuples  agricoles  dans  un  état  voisin  de  la  pauvreté 
et  de  l'indigence  ;  ils  ne  contestèrent  pas  même  les 
faits  ;  ils  se  contentèrent  de  soutenir  qu'on  ne  leur 
devait  aucune  croyance ,  parce  qu'ils  étaient  impos- 
sibles ;  à  l'évidence  des  faits,  ils  opposèrent  l'évi- 
dence de  la  raison ,  et  à  la  force  des  inductions  tirées 
des  faits,  la  force  des  démonstrations  puisées  dans 
la  nature  des  choses. 

Mais  ce  qui  dut  paraître  bien  extraordinaire, 
c'est  que  les  économistes  qui  refusaient  aux  manu- 
factures et  au  commerce  avec  l'étranger  toute  par- 
ticii)ation  à  la  formation  de  la  richesse,  firent  dé- 
pendre l'accroissement  des  produits  agricoles,  et 


INTROIOUCTION.  n 

jiar  conséquent  de  la  richesse  avec  laquelle  ils  les 
ideolifiaient ,  de  la  liberté  illimilée  de  l'industrie 
el  du  commerce.  Ils  réduisirent,  en  quelque  sorte, 
leur  théorie  au  seul  axiome  :  Léaissez  faire,  lais- 
sez passer. 

Ce  secours,  qu'ils  attendaient  de  la  liberté  illi-  Réflexions 
mitée  des  manufactures  et  du  commerce,  ne  tra-^'^J^*^  ^^^' 
hissait  -  il  pas  le  besoin  qu'ils  en  avaient  ;  et  ne 
devait-il  pas  les  avertir  que,  si  les  produits  agricoles 
ne  reçoivent  toute  leur  valeur,  ou  du-moins  leur 
plus  grande  valeur,  que  des  nianufacliu'es  et  du 
commerce ,  et  s'ils  ne  sont  richesse  que  dans  la 
proportion  de  la  valeur  qu'ils  en  ont  reçue,  ce 
sont  les  manufactures  et  le  commerce  qui  sont 
non-seulement  les  dispensateurs ,  mais  même  les 
créateurs  de  la  richesse,  car  c'est  créer  que  de 
donner  de  la  valeur  à  ce  qui  n'en  a  point,  ou  de 
donner  à  un  la  valeur  de  lOO.  Je  dois  avouer 
que  les  économistes  accumulèrent  les  arguir^r^us 
les  plus  ingénieux,  pour  prouver  que  les  manu- 
factures et  le  commerce ,  en  donnant  une  valeur 
aux  produits  de  l'agriculture,  ou  en  augmentant 
leur  valeur  naturelle,  ne  faisaient  autre  chose  que 
tenir  compte  des  produits  qu'ils  consommaient  ; 
assertion  extrêmement  spécieuse,  mais  dont  on 
chercherait  inutilement  la  preuve  dans  leurs  nom- 
breux écrits.  Rien  ne  prouve  que  la  valeur, 
ajoutée  par  les  manufactures  et  le  commerce  avec 
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l'étranger  aux  productions  de  l'agriculture,  ne  soient 
que  le  prix  des  produits  agricoles,  consomniés  par 
les  classes  manufacturières  et  commerçantes. 

Les  économistes  n'avaient  donc  tout  au  plus 
réussi  qu'à  ébranler  le  système  mercantile,  à  sur- 
charger la  science  du  système  agricole,  à  la  com- 
pliquer par  le  concours  de  ces  deux  systèmes,  et 
à  opposer  une  théorie  spéculative  à  une  théorie 
empirique. 

Les  partisans  du  système  mercantile  ne  furent 
ni  séduits  ni  effrayés  par  la  controverse  des  éco- 
nomistes, et  par  l'apparition  du  système  agricole; 
"mais  ils  sentirent  la  nécessité  d'établir  leur  doc- 
trine, jusqu'alors  plus  pratiquée  qu'enseignée; 
éparse  dans  une  foule  de  traités  particuliers  et  non 
encore  envisagée  dans  son  ensemble  et  dans  ses  dé- 
tails. Dè^-lors  parurent  en  Italie,  en  France,  en 
Angleterre,  plusieurs  ouvrages  très-recommanda- 
bles  qui  vengèrent  le  système  mercantile  des  at- 
taques des  économistes,  développèrent  ses  prin- 
cipes, l'ordre,  la  liaison  et  l'enchaînement  de  ses 
dogmes ,  et  répandirent  de  vives  lumières  sur  sa 
Ri'fiitation  ^^oclrine  pratique.  L'ouvrage  de  Stevv  art  fit  la  plus 
.1.1  \ystême  o-i^ai^jg  sensation,  et  malOTé  le  vaeue  et  la  compli- 
mistes ,    cl  cation  de  son  ])lan,  l'exposition  pénible  et  labo- 

iriodificalion    .  ...  i         -i 

<!ii  système  ricuse  de  ses  idées,  et  la  prolixité  de  son  style,  il 

rinpiri(|ue  •      rn       -,  ni' 

IMiSiewait'.  onre  des  ol)servations  profondes,  des  vues  justes  et 
étendues,  et  des  résultats  vrais  et  utiles.  Quoiqu'il 
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îiait  ni  dénoué,  ni  tranché  le  nœud  de  la  difTiculic' 
il  mérile  d'olre  médité  par  tous  ceux  qui  savent 
qu'on  ne  possède  vérilaUemcnt  une  science  que 
lorsqu'on  connaît  la   route  qu'elle  a  suivie  pour 
arriver  au  point  où  elle  est  })arveiuie. 

Stewart  place  la  source  des  richesses,  non  comme 
ses  prédécesseurs,  dans  l'échange  des  produits  cou»- 
sommables,  contre  l'or  et  l'argent  non  consomma- 
Lies  5  les  écrits  des  économistes  l'avaient  éclairé  sur 
cette  erreur  primitive;  mais  dans  l'échange  avanta- 
geux des  produits  nationaux  contre  les  produits 
de  l'étranger,  et  il  indique  les  divers  moyens  qui 
peuvent  conduire  à  ce  but. 

Il  pose  en  principe  que  l'agriculture  ne  contri- 
bue à  la  formation  de  la  richesse  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  produit  net,  et  en  cela  il  est 
d'accord  avec  les  économistes;  mais  loin  de  re- 
garder comme  eux  ce  produit  net,  comme  la  seule 
richesse,  il  ne  lui  accorde  que  la  faculté  d'élever 
une  population  inditstrieusc ,  d'établir  des  manu- 
factures nationales  et  d'ouvrir  un  commerce  d'é- 
change, dont  les  bénéfices  constituent  la  véritable 
richesse.  Tant  que  la  balance  des  échanges  avec 
l'étranger  est  favorable,  le  pays  s'enrichit,  la  po- 
pulation augmente  et  la  prospérité  pnl)liquc  est 
progressive.  La  balance  devient-eJlc  contraire?  il 
faut  en  rechercher  les  causes  avec  le  plus  grand  soin, 
et  ne  rieu  négliger  pour  lui  rendre  sa  prépondé- 
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rance.  Si  les  obstacles  sont  insurnionta])les,  il  faut 
renoncer  au  commerce  avec  l'étranger ,  suppléer  au 
vide  qu'il  laisse  dans  le  travail,  par  plus  d'activité 
dans  la  circulation  intérieure  de  la  richesse  acquise, 
ou,  en  d'autres  termes,  il  faut  par  le  luxe  et  le  faste 
augmenter  la  consommation  des  produits  de  l'in- 
dustrie nationale,  afin  que  la  classe  industrieuse 
n'éprouve  point  de  souffrance,  que  les  arts  ne  se 
dégradent  point ,  et  que  l'Etat  puisse  reprendre  ses 
relations  commerciales ,  dans  le  cas  où  les  circon- 
stances deviendraient  plus  favorables.  Un  peuple , 
qui  ne  peut  pas  soutenir  la  concurrence  dans  le 
marché  général  des  peuples,  est  parvenu  au  terme 
de  sa  prospérité ,  doit  borner  son  ambition  à  s'y 
maintenir,  et,  dans  ce  sens,  ne  peut  que  conserver 
et  jamais  augmenter  la  richesse  nationale. 

Le  système  mercantile  ainsi  modifié ,  n'a  plus 
aucun  des  vices  qu'on  lui  a  justement  reprochés. 
Il  ne  fait  point  consister  la  richesse  dans  l'or  et 
l'argent,  et  ne  la  fait  point  dépendre  d'une  balance 
avantageuse,  soldée  en  or  et  en  argent.  Elle  est  en- 
core le  produit  des  manufactures  et  du  commerce 
avec  l'étranger,  mais  elle  résulte  des  échanges  avan- 
tageux que  le  commerce  national  fait  avecl'étrangcr. 
Si  Stewart  avait  démontré  comment  les  échanges 
avec  l'étranger  sont  avantageux ,  et  de  quelle  ma- 
nière les  avantages,  qu'ils  assurent  à  un  pays,  in- 
cluent sur  .sa  richesse,   on  au i ait  su  comment  le 
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commerce  avec  l'élranjz;cr  a  de  loiil  temps  enrichi 
les  peuples  industrieux  et  comnicrcans,  et  ixiur- 
quoi  J'ai;ricullurc  iia  pas  été  aussi  lorlujiée  pour 
les  peuj)les  agricoles.  La  solution  de  ce  problème 
eût  fait  faire  de  grands  pas  à  la  science,  et  lui  eût 
donné  un  caractère  de  certitude  et  d'évidence  oui 
lui  mancpie. 

Mais, il  faut  en  convenir,  Stcwart  ne  fut  pas  plus 
heureux  daiis  ses  démonstrations  sur  les  échaniics 
avantageux,  effectués  par  le  commerce  avec  l'é- 
tranger, que  les  économistes  sur  la  fécondité  ex- 
clusive de  l'agriculture.  De  sorte  que  l'ouvrage  de. 
Slewart  ne  fit  qu'augnienler  les  raisons  de  douter, 
et  laissa  la  science  dans  l'obscurité  où  elle  élait  au- 
paravant, obscurité  qui  se  prolongea  pendant  près 
de  dix  ans,  et  laissa  à  chaque  système  ses  partisans 
et  ses  détracteurs. 

Adam  Smith ,  initié  de  bonne  heure  dans  les  R^fuiaiion 
principes  des  économistes  français,  qu'il  avait  ap-  ^'"^^  /*^"^ 
pris  à  leur  école,  et  dont  il  avait  suivi  les  progrès  cmpirirjue 

'■  ^  1        o         elrcouomis- 

par  ses  relations  avec  leurs  plus  célèbres  écrivains,  ic,parAiiam 
sut  cependant  se  garantir  de  leur  séduction,  et  les 
détruisit  en  les  modifiant.  Loin  d'accorder  àf  l'agri- 
culture la  fécondité  exclusive  dont  les  économistes 
l'avaient  si  généreusement  gratifiée,  il  attribua  la 
même  faculté  aux  manufactures,  au  commerce,  à 
tous  les  travaux  qui,  après  qu'ils  sont  finis,  se  fixent 
ftt  se  réalisent  dans  tin  objet  matériel  et  permanent. 
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Cet  écrivain  fut  encore  plus  contraire  au  sys- 
tème mercantile  qu'au  système  agricole.  Il  l'attaqua 
dans  son  principe,  dans  ses  méthodes,  dans  son 
but;  le  dépouilla  de  ses  prétentions  exclusives  à 
la  formation  de  la  richesse ,  et  lui  ravit  jusqu'à  sa 
considération.  Il  ne  désavoua  pas  cependant  que 
l'Europe  moderne  ne  fût  redevable  de  ses  richesses 
aux  manufactures  et  au  commerce  avec  l'étranger  : 
il  convint  même  que  l'agriculture  n'y  avait  eu  au- 
cune part;  mais  il  envisagea  cet  événement  comme 
un  fait  particulier,  sans  conséquence,  incapable  de 
toute  induction  particulière  et  générale.  Il  en  donna 
même  une  explication  extrêmement  ingénieuse, 
qu'il  puisa  dans  la  politique  du  moyen  âge,  poli- 
tique dépressive  de  l'agriculture  et  des  agriculteurs, 
spécialement  favorable  à  l'industrie  des  villes  au 
détriment  de  celle  des  campagnes,  et  assez  aveugle 
pour  croire  que  l'or  et  l'argent  sont  identiques  avec 
la  richesse;  qu'en  prodiguant  ses  faveurs  au  com- 
merce avec  l'étranger,  celui-ci  lui  procurerait  de  l'or 
et  de  l'argent,  et  l'enrichirait.  Cet  écrivain  prétendit 
qu'on  ne  doit  voir  dans  l'or  et  l'argent  que  des 
instrflmens  d'échange ^que  des  produits  semblables 
à  tous  les  autres  produits  du  travail,  qu'on  se  pro- 
cure de  la  même  manière,  et  dans  la  quantité  qu'on 
désire  et  qu'on  peut  payer;  d'où  il  conclut  que  tous 
les  privilèges ,  toutes  les  gratifications ,  toutes  les 
prohibitions  accordées  au  commerce  avec  l'élrau- 
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gcr,  élaicnl  iriuliles,  nuisibles  aux  consommaùuns 
et  exclusivement  profitables  aux  nëj»0cians. 

Ainsi  débarrassé   des  systèmes  f[ui   jusqu^alors    Théorie 
s'étaient   disputés  les  prérogatives  de  la  science, '''^^irjjjgl,^'' 
Adam  Smidi  en  posa  les  fondemens,  en  détermina  Smuii.oule 

»  '  système    do 

l'étendue   et   les  limites ,  en  distribua  toutes  les  !*  '''"f'^^'^  ^^' 
parties,  entra  dans  tous  les  détails,  les  lia,  les  en- 
chaîna dans  un  tout  systématique,  et  laissa  partout 
l'empreinte  de  son  génie. 

Cet  écrivain  fait  consister  la  richesse  dans  les 
produits  du  travail  général ,  ne  voit  dans  l'agricul- 
ture, les  manufactures  et  le  commerce,  que  les 
ateliers  des  travaux  productifs  du  revenu  j  dans  les 
agriculteurs,  les  manufacturiers  et  les  commerçans, 
que  les  ouvriers  d'un  seul  et  mémo  atelier,  exécutant 
une  lâche  différente,  mais  nécessaire  au  complé- 
ment du  même  ouvrage,  tirant  de  leur  séparation 
et  de  la  division  de  l'ouvrage  plus  de  force,  d'a- 
dresse, d'industrie  et  d'activité  pour  son  exécution, 
et  tous  plus  ou  moins  laborieux,  industrieux  et 
productifs,  selon  qu'ils  sont  })lus  ou  moins  libres, 
plus  ou  moins  gênés  par  une  police  réglementaire, 
et  plus  ou  moins  bien  salariés. 

Enfin,  supposant  l'ouvrier  et  l'ouvrage  libres, 
les  capitalistes  maîtres  de  porter  leurs  capitaux  dans 
les  emplois  de  leur  choix,  Adam  Smith  prétend 
que  le  travail  préféré  serait  celui  de  l'agriculture, 
parce  qu'il  est  le  plus  productif  de  tous,  la  nature 
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faisant  le  tiers  ou  le  quart  de  l'ouvrage;  que  le  tra- 
vail des  manufactures  viendrait  après,  parce  que 
sa  divisibUiic  et  le  secours  des  machines  lui  donnent 
de  grands  avantages  pour  la  production  ;  que  le 
commerce  en  gros  dans  l'intérieur  prendrait  sa 
place  après  les  manufactures,  parce  que  le  négo- 
ciant a  ses  fonds  sous  ses  yeux ,  et  parce  que  ce 
genre  de  commerce  encourage  l'industrie  d'un  pays 
vingt-quatre  fois  plus  que  le  commerce  de  consom- 
mation directe  avec  l'étranger;  que  ce  dernier  se- 
rait encore  préféré  au  commerce  de  consommation 
circuiteuse  avec  l'étranger,  parce  que  les  fonds  de  ce 
commerce  ne  rentrent  que  tous  les  trois,  quatre  et 
cinq  ans;  et  qu'enfin  le  commerce  de  transport  ne 
serait  entrepris  que  lorsqu'il  y  aurait  des  fonds  sur- 
abondans  dans  toutes  les  autres  branches  du  com- 
merce, parce  qu'il  n'encourage  que  l'industrie  de 
l'étranger,  et  tient  le  négociant  dans  des  alarmes 
continuelles  sur  la  rentrée  de  ses  fonds. 

En  un  mot,  toute  la  pensée  de  son  grand  ou- 
vrage repose  sur  un  seul  principe,  la  liberté,  et 
dans  ce  grand  mobile,  Adam  Smith  trouve  toutes 
les  forces  dont  il  a  besoin  pour  faire  mouvoir  tous 
les  ressorts,  tous  les  instrumens  de  la  richesse.  De 
la  lil^erté  de  l'ouvrier  et  de  l'ouvrage,  il  fait  sortir 
les  jiroduits  les  meilleurs  et  les  plus  abondans; 
dans  la  liberté  de  l'emploi  des  capitaux ,  il  aperçoit 
la  lutte  qui  doit  en  faire  J^alsSer  la  valeur,  et  dans 
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celle  haïsse  le  moyen  <li>  l'avoriser  louics  les  eiilre- 
prises  du  Iravail ,  cl  tic  lecondcr  loiiles  los  l)raiiel)cs 
de  la  production  ;  enfin,  par  la  liljerld  du  commerce 
il  assure  le  l)on  niarclié  des  produits,  qui  favorise  la 
consommation  ,  accroîl  l'aisance  des  consomma- 
icurs,  source  féconde  de  la  production. 

Sans  contredit,  toutes  ces  vues  sont  grandes, 
nobles  et  libérales,  on  a  de  la  peine  à  résister  au 
charme  qu'elles  font  éprouver ,  et  l'on  regrette  de 
sentir  qu'elles  ne  portent  pas  avec  elles  une  entière 
conviction.  Quel  est  le  mortel  qui  ne  se  sent  pas 
ému  au  nom  sacré  de  la  liberté,  qui  ne  serait  pas 
disposé  à  lui  dresser  des  autels,  si  elle  seule  dispen- 
sait aux  hommes  et  aux  peuples,  Faisance,  la  prospé 
rite,  la  richesse,  la  puissance  et  la  gloue?  Mais  j)lub 
Ja  séduction  qu'elle  exerce  sur  Jios  esprits  est  forte, 
plus  il  convient  de  se  mettre  en  garde  contre  ses 
attraits,  plus  il  importe  de  chercher  la  garantie  des 
bienfaits  tpi'elle  nous  promet,  et  mallieureusement 
quand  on  la  cherche  avec  attention  dans  l'admirable 
ouvrage  d'Adam  Smith,  on  n'y  trouve  que  desasser- 
lions  combattues  par  les  faits,  des  conjectures  sans 
réalité  et  des  hypothèses  sans  fondement. 

Cet  ouvrage  ne  fut  j)as  d'abord  accueilli  avec    ]\cutd'a- 
favcur.Les  amis  de  l'auteur,  en  lui  prodiguant  leurs  succc1s"*en^ 
éloges,  mirent  des  restrictions  a  leui-  assentiment.  '  "°  «-terre. 
c(  Si  vous  étiez  là  au  coin  de  mou  feu,  écrivait 
»  David  Hume  à  l'auteur  ,    je  vous  conlcslerals 

^2* 
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»  quelques-uns  de  vos  principes  (*)  )).  Ce  juge^ 
ment  est  digne  de  remarque,  et  ne  doit  pas  être  ou- 
blié. Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  l'ouvrage  ne 
lira  aucun  avantage  de  la  critique  énergique  et  sa-^ 
vante  qu'il  faisait  du  système  économique,  admi- 
nistratif et  financier  de  l'Angleterre;  critique  qui 
seule  semblait  devoir  assurer  son  succès.  Le  parti 
lie  l'opposition  ne  fit  point  usage  des  armes  qu'elle 
lui  fournissait ,  et  le  parti  ministériel  ne  s'en  of- 
fetisa.  point.   Les  deux  partis  sentirent  qu'il  était 
sage,  et  que  c'était  même  un  devoir  de  ne  point 
appeler   l'attention  puljlique  sur  un  ouvrage  qui 
pouvait  décrédiier  l'administration  et  l'exposer  à 
une  révolution  dangereuse.  On  ne  voulut  pas  cou- 
rir le  risque  de  tarir  les  antiqties  sources  de  la 
richesse  du  pays,  sans  la  certitude  que  celles  dans 
lesquelles  l'auteur  proposait  de  puiser,  seraient  plus 
fécondes  et  plus  abondantes.  On  était  trop  éclairé 
pour  sacrifier  à  des  doctrines  scientifiques  et  non- 
éprouvéespar  l'expérience,  des  doctrines  pratiques, 
garanties  par  près  de  deux  siècles  de  prospérités^. 
Mais  en  s'imposant  un  silence  prudent  sur  l'ou- 
vrage ,  on  ne  méconnut  ni  le  mérite,  ni  le  génie  de 
l'auteur,  et  on  lui  rendit  l'hommage  qui  lui  était 


(*)  Pixels  de  la  Vie  d'Adam  Smith ,  par  M.  Diigald 
Stewart,  trad.  de  M.  Prévôt,  prof,  de  phil.  à  Genève. 
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dû.  Loin  de  s'oflTenscr  do  la   docirino  lioslil»;  de 
l'ouvrage,  le  iniiiislrc  en  récompensa  libéralement 
Tanteur  par  une  i)lacc  lucrative  dans  les  douanes 
et  par  ce  moyen  on  concilia  ce  qui  émit  juste  et  j)ru- 
dcnt,  avec  ce  qui  élait  utile  et  honoraljlc. 

En  France ,  l'ouvrage  d'Adam  Smith  ne  fut  pas  Ni  en  Fr 
mieux  accueilli  qu'il  ne  l'avait  été  en  Angleterre.  ^^' 
Malgré  les  éloges  qu'il  avait  donnés  à  la  doctrine 
des  économistes,  et  la  haute  estime  qu'il  avait  pro- 
fessée pour  ses  écrivains,  on  le  traila  avec  la  plus 
grande  sévérité,  et  l'on  n'eut  pas  même  pour  l'auteur 
les  ménagemens  qu'il  méritait  à  tant  d'égards  (*)  ; 
on  le  regardait  comme  un  transfuge,  et  l'on  sait 
que  les  sectes  ne  sont  pas  loIé^•antes.  Il  y  a  donc 
tout  lieu  de  croire  que,  sans  la  révolution  fran- 
çaise, le  plus  beau  traité  d'économie  politique  eut 
éprouvé  le  sort  de  tant  d'ouvrages  célèbies,  dom 


(•)  L'Editeur  des  œuvres  de  M.  Turgot,  un  des  écri- 
vains les  plus  éclairés  do  l'école  des  économistes  ,  écrivait, 
en  1781  ,  «  Que  dans  l'ouvrage  de  Turgot  sur  la  formation 
»  et  la  distribution  des  richesses ,  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
»  vrai  dans  l'ouvrage  eslimalilc  ,  mais  pénible  à  lire , 
»  qu'Adani  ^mith  avait  publié  depuis,  siu'  le  même  sujet, 
»  en  deux  gros  vol.  in-4.°  ,  s'y  trouvait ,  et  que  tout  ce 
»  qu'Adam  Smitli  y  avait  ajouté  manquait  d'exactitude  et 
«  de  fondement  ».  (OEuvres  de  M.  Turbot,  tom.  1.*', 
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Jo  «lérilc  fui  Ignoré  on  méconnu  ]»ar  les  coiitcni- 
pornins. 

Celle  rcvolulion  menait  uji  trop  grand  prix  à 
tont  ce  qui  préconisait  les  avantages  de  la  liJierlé 
pour  ne  pas  accueillir,  avec  un  vif  empressement, 
un  ouvrage  qui  frappait  d'anathéme  tons  les  privi- 
lèges, tons  les  monopoles,  toutes  les  prohibitions, 
et  qui  faisait  dériver  la  richesse  particulière  et  gé- 
nérale de  la  liberté  illimitée  du  travail,  des  càpi- 
Circonstan-  tvgttix  et  du  commercc.  Les  économistes  eux-mêmes, 

ces  (jni  de-  .  „  ,         i  ,  ,  • 

terminèrent  qui  S etaicut  Q  ahord  montres  ses  adversaires,  et  qui 

sa     re'puta-  „         .  -,  ,  .,.    ,  .  ,  -, 

tion.  lavaient  traite  avec   hostilité  ,   ajournèrent    leurs 

ressentimens ,  l'appuyèrent  de  lenr  crédit,  et  lui 
firent  une  fortune  qu'ils  ne  désespéraient  pas  de 
partager. 

C'est  à  ce  concours  de  circonstances ,  beaticôup 
plus  qu'au  mérite  réel  de  son  ouvrage,  qu'Adam 
Smith  dut  la  satisfaction  de  jouir  du  fruit  de  ses 
travaux ,  et  d'emporter  au  tombeau  la  consolation 
d'avoir  répandu  des  lumières  utiles  à  l'humanité. 
Sa  réputation  en  France,  reportée  en  Angleterre, 
fut  l'origine  et  le  moljile  de  celle  qu'il  y  obtint, 
et  qui  de  là  s'est  répandue  dans  toute  l'Europe. 
Partout  il  est  regardé  comme  le  maîlrc  de  la 
science,  et  ses  nombreux  élèves  sont  d'autant  plus 
zélés  pour  sa  gloire  que  la  plupart  lui  doivent  tout 
leur  mérite ,  et  ne  peuvent  justifier  l'importance 
ffu'ils  se  donnent  fpie  par  les  paroles  du  maître. 
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La  gloire  de  cctaiileiir  cclcl)rc  paraît  ccpcndaiil  Pcrdrha.me 

11  1^1  *  I  .      loiir  lie  Soit 

,        rc  (le  son  Jnslrc  ;   chaque  jour  la  co\ivrc  de  (usirc. 

sombres  niiaj^cs,  et  si  l'on  en  ju{;cail  j)ar  le  nombre 
de  ses  critiques,  elle  ne  serait  pas  de  loji^uc  durc(\ 

Depuis  le  XIX.^  siècle,  tous  les  ouvraj^es  (Fcco-    i  rouvi-  un 
nomie  politique  qui  ont  paru  en  An}^leterre  et  eu  ,ia'ns*rlulmir 
France,  et  ils  sont  en  grand  nombre,  lui  prodi- "yj'lj"'  '^'"" 
guent  les  plus  grands'éloges,  et  critiquent  aivec  plus 
ou  moins  de  succès  plusieurs  points  de  sa  doctrine 
teUement  que,  si  l'on  réunissait  toutes  les  critiques 
particulières  qu'on  en  a  faites,  il  n'y  aurait  peut- 
être  pas  une  seule  de  ses  propositions  qui  fut  in- 
tacte et  sans  contradiction  (*). 


(*)  En  Angleterre  : 

Spence  ,  dans  son  ouvrage  (  de  In  Grande  -  liiv/agnc 
indépendante  du  Commerce) ,  a  reproduil  le  système  des 
économistes ,  sans  réserve  et  sans  limitation. 

Le  professeur  Malthus,  dans  son  otivrag«  (sur  le  Prin- 
cipe de  la  Population) ,  qui ,  à  plusieurs  égards ,  me  paraît 
digne  de  sa  réputation,  établit  en  principe ,  contradictoire- 
ment  à  la  doctrine  d'Adam Smitli,  que  la  richesse  qui  dérive 
des  manufactures  et  du  commerce  avec  l'étranger ,  n'ausT- 
mente  le  fonds  de  la  richesse  sociale  que  dans  la  propor- 
tion des  progrès  qu'elle  fait  l'aire  à  l'agricultnre  ,  ei 
qu'au-delà,  cette  augmentation  est  purement  nominale  et 
sans  aucun  profit  pour  les  classes  industrieuses  et  labo- 
rieuses. 

Thornton  [Rcclierches  sur  la  Nature  et  les  Effets  du 
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Les  coniro-      Cette  lutte  des  écrivains  d'économie  poJilique, 

verses  nui- 
sibles à  la 


verses  nui-  ^^jj^  ^  |^  scicnce,  au  moment  de  sa  formation,  en 


science. 


est  l'écueil  le  plus  dangereux  depuis  qu'elle  est  j.ar- 


Papier  crédW) ,  démonti'e  évidemment  les  erreurs  de  la 
théorie  d'Adam  Smith ,  sur  la  circulation  des  valeurs 
d'échange. 

Xord  Spencer  (  Recherches  sur  la  Nature  et  V Origine 
delà  Richesse  nationale^  n'a  pas  même  respecté  la  doc- 
trine d'Adam  Smith,  sur  la  division  du  travail  et  la  for- 
mation des  capitaux;  il  croit  que  les  machines  et  la  con- 
sommation ont  eu,  sur  la  progression  de  la  richesse  mo- 
derne, une  influence  plus  grande  que  la  division  du  travail. 

Enfin,  sir  Francis  ^Y\evx\o\?,{Lettreà  M.*** ,  a  Riga) 
attribue  la  richesse  moderne  à  l'importation  du  travail  de 
l'étranger ,  qui ,  étant  à  meilleur  marché ,  laisse  dispo- 
nible une  plus  grande  quantité  du  travail  national. 

En  France  : 

Deux  écrivains,  M.  le,  comte  Germain  Garnier,  pair  de 
France,  dans  sa  Traduction  d'Adam  Smith,  et  M.  Canard , 
dans  ses  Principes  d'Economie  politique,  ouvrage  cou- 
ronné par  l'Institut ,  se  sont  efforcés  de  faire  prévaloir  la 
doctrine  des  économistes  sur  celle  d'Adam  Smith. 

Deux  autres  écrivains ,  MM.  Le  Blanc  de  Voix ,  Fer- 
rier. ...  ont  reproduit  le  système  mercantile;  l'un  dans 
toute  sa  pureté  ,  et  les  deux  autres  avec  quelques  modi- 
il  calions. 

Trois  autres ,  MM.  Vital  Roux ,  Say  et  Simonde  Sis- 
mondi,  ont  suivi  plus  où  moins  fidèlement  la  doctrine 
d'Adam  Smith. 

EkÛd  ,  dans  mon  dernier  ouvrage  sur  les  systèmes  d'éco^ 
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venue  à  un  ceilaui  de^ré  de  lumières  et  d'avance- 
ment. Autant  la  chaleur  des  opinions,  quand  elle* 
sont  individuelles  et  isolées,  est  propre  à  la  ionna- 
lion  des  sciences  pratiques,  autant  elle  leur  est  fu- 
neste, quand  elles  sont  collectives,  et  pour  ainsi 
dire,  concentrées  dans  le  foyer  des  sectes  et  des 
partis.  Alors  les  dogmes  usurpent  l'autorité  des 
principes,  les  doctrines  systématiques  opjiosent  à 
l'introduction  des  bonnes  doctrines  un  obstacle  dif- 
ficile à  surmonter,  et  l'opiniâtreté  du  savoir  exclut 
le  doute  lumineux  de  la  science. 

Dans  ce  dissentiment  des  précepteurs  et  des  pré- 
ceptes, les  divers  système  se  reproduisent  tour-à- 
tour  dans  chaque  production  nouvelle,  les  efforts, 
employés  dans  la  lutte  des  partis,  sont  jierdus  pour 
la  science  et  opposent  d'insurmontables  obstacles 
à  son  avancement. 

Les  gouvernemens  qui  n'apprécient  ces  systèmes 

nomie  politique  ,  je  me  suis  permis  d'élever  fies  doutes 
sur  plusieurs  points  de  la  théorie  d'Adam  SmilL,  et  sin- 
{^ulièrement  sur  la  partie  qui  trace  l'ordre  naturel  de  la 
richesse,  et  la  fait  passer  graduellement  de  l'agriculture 
aux  manufactures,  au  commerce  intérieur  et  au  com- 
merce extérieur.  Je  me  suis  cru  fondé  à  renverser  cet 
ordre,  et  à  présenter  comme  le  premier  mobile  de  la  ri- 
chesse ,  le  commerce  extérieur  qu'Adam  Smith  ne  consi- 
dère que  comme  l'effet  et  la  conséquence,  ou  plutôt  comme 
la  supcrféjtation  de  la  richesse  de  chaque  peuple, 
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que  dans  leur  rnpport  avec  le  système  politique, 
dont  la  prospérilé  est  confiée  à  leurs  soins,  ne  trou- 
vant dans  les  doctrines  scientifiques  que  des  pro- 
cédés contraires  ou  difFérens ,  leur  opposent  une 
égale  résistance  et  s'abandonnent  aveuglément  à 
Fempirisme  de  l'administration;  bien  convaincus 
que,  si  ses  procédés  sont  moins  avantageux  que 
ceux  proposés  dans  les  divers  systèmes,  ils  n'eu 
ont  pas  les  inconvéniens ,  et  que  tout  ce  qui  peut 
en  arriver,  c'est  que  la  richesse  restera  dans  l'état 
où  elle  est  parvenue. 

Enfin,  les  administrateurs,  forts  de  l'assentiment 
desgouverncmens,  restent  invariablement  attachés 
à  leurs  doctrines  pratiques ,  les  défendent  contre 
toutes  les  innovations,  effet  nécessaire  du  progrès 
des  sciences,  et  se  persuadent  qu'en  restant  station- 
naires ,  ils  remplissent  tous  leurs  devoirs.  Ils  ne 
font  pas  attention  que  toutes  les  mesures,  aux- 
quelles ils  s'efforcent  d'assurer  l'immutaljihté,  ont 
été  des  innovations,  et  que,  sans  l'impulsion  des  li- 
vres et  des  écrivains,  les  administrations  fidèles  à 
leurs  principes  auraient  circonscrit  la  science  éco- 
nomique des  peuples  les  plus  éclairés,  dans  l'étroite 
limite  de  l'ignorance  et  de  la  misère  des  premiers 
âges  de  la  civilisation. 

Ainsi  la  science  économique  est  également  me- 
nacée dans  son  existence,  dans  son  avancement, 
dans  ses  progrès  par  le  dissentiment  de  ses  écri- 
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vains,  par  rindiffcrence  des  gouvernemens,  cl  par 
le  superstitieux  attachement  des  administrations  à 
leurs  doctrines  usuelles  et  pratiques ,  et  il  n'est  jms 
facile  de  prévoir  comment  elle  triomphera  de  tant 
d'obstacles. 

Je  m'étais  persuadé  qu'en  mettant  aux  prises  les 
systèmes  avec  les  systèmes,  les  doctrines  avec  les 
doctrines,  les  opinions  avec  les  opinions,  on  pour- 
rait les  concilier  sur  plusieurs  points,  les  rappro- 
cher sur  quelques  autres ,  et  réduire  les  oppositions 
à  un  si  petit  nomJDre  de  cas  qu'on  les  aurait  à  peine 
aperçues  dans  un  cercle  aussi  étroit;  et  que  dès- 
lors  la  science  fixée  sur  les  poiiits  essentiels  par 
l'assentiment  de  l'unanimité ,  où  du  plus  grand 
nombre  des  écrivains  triompherait  de  la  résistance 
des  administrations,  trouverait  des  encouragemcns 
dans  l'opinion  publique,  et  parviendrait  insensi- 
blement à  mettre  fin  k  toutes  les  controverses. 
C'est  dans  cette  vue ,  et  sur  ce  plan ,  que  j'avais  conçu 
et  exécuté  mon  dernier  ouvrage  sur  les  Systèmes 
d'Economie  politique. 

Mais,  aux  objections  qui  m'ont  élé  faites  par  de 
très-bons  esprits,  à  leurs  désirs  et  à  leurs  sollicita- 
tions, je  n'ai  pas  lardé  à  reconnaître  qu'à  l'exemple 
des  écrivains  qui  m'avaient  précédé ,  je  n'avais  rendu 
à  la  science  qu'un  service  incomplet,  j)arce  que, 
comme  eux,  je  n'avais  suivi  d'autre  guide  que  la 
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raison,  el  employé  d'autre  mobile  que  le  laisonr 
nement,  deux  genres  de  puissance  dont  l'empire 
s'étend  ou  se  resserre  selon  l'étendue  ou  la  limite 
des  facultés  de  l'auteur  ou  du  lecteur.  Il  m'a  sem- 
hlé  que  tant  que  la  science  économique  serait 
classée  parmi  les  sciences  rationnelles ,  elle  en  au- 
rait l'incertitude,  la  complication  et  la  défaveur. 
Est-ce  donc  là  sa  destinée?  et  doit- elle  s'y  sou- 
mettre? 

Sous  quelque  rapport  qu'on  envisage  la  richesse 
particulière  et  générale,  les  causes  qui  la  produisent, 
la  conservent,  l'augmentent,  l'altèrent  et  la  dé- 
truisent, on  aperçoit  des  faits  qu'on  peut  soumet- 
tre à  l'observation,  à  l'expérience,  au  calcul,  et  qui 
par  conséquent  donnent  à  la  science  économique 
le  droit  de  prétendre  à  la  précision  des  sciences 
physiques  et  mathématiques. 

Dirigée  sur  ce  plan  ,  la  science  économique  eût 
exigé  plus  de  travaux  et  présenté  moins  de  diffi- 
cultés; sa  marche,  plus  pénible  et  plus  lente,  eût 
été  plus  assurée ,  et  son  but  plus  éloigné  n'eût  point 
été  manqué. 
Omlle  en      Malheureuscment  on  préféra  ime  méthode  plus 

Cilla  cause.  ,         ,.  ,  .  ,  ,        .  t^  i  • 

nardie,  plus  rapide  et  plus  imposante,  franchissant 
la  distance  qui  les  séparait  du  but,  les  écrivains  el 
les  sectes  raisonnèrent  avant  d'avoir  observé  les 
faits,  imaginèrent,  au-lieu  de  réfléchir,  dogmati- 
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sèrent,  au-lieu  de  calculer;  en  un  mot,  ils  ont  fondé 
nne  science  de  l;\its,  d'observation  et  de  calcul,  sur 
Jabase  mobile  de  l'imagination  et  du  raisonnemcul, 
et  au-lieu  de  la  certitude  mathématique ,  à  laquelle 
ils  pouvaient  atteindre,  ils  se  sont  contentés  du 
vague  et  de  l'idéal  des  sciences  philosopliiques  et 
morales.  Dans  cette  marche  irrégulière  et  détour- 
née, la  science  a  changé  de  nature  et  de  caractère, 
les  difficultés  se  sont  accumulées  et  les  problèmes 
multipliés  ;  les  démonstrations  les  plus  savantes  et 
les  plus  ingénieuses  n'ont  été  ni  persuasives  ni  con- 
vaincantes, et  chaque  secte  s'est  aveuglée  au  point 
de  ne  pas  voir  que  le  principe  fondamental  de  sa 
doctrine  repose  sur  une  erreur  grossière,  que  la 
plus  simple  observation  des  faits  eût  prévenue  ou 
dissipée. 

Le  système  mercantile  a  fait  consister  la  richesse 
dans  l'or  et  l'argent ,  et  il  est  de  fait  que  dans  les 
pays  où  les  métaux  sont  les  plus  abondans,  ils  ne 
forment  pas  la  cijiquanlième  partie  des  richesses 
territoriales  et  mobilières. 

Les  économistes  ont  circonscrit  la  richesse  dans 
le  produit  net  de  l'agriculture,  et  il  est  de  fait  que 
dans  les  états  agricoles,  le  produit  net  de  l'agricul- 
ture ne  peut  fournir  qu'à  une  partie  des  besoins 
de  l'État. 

Enfin,  Adam  Smith  fait  dépendre  la  richesse  des 
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peuples  de  la  proportion  des  classes  productives  et. 
des  classes  improductives,  et  il  est  de  fait  que  les 
classes  productives  suivent  l'impulsion  des  classes 
improductives,  etsoiU  sujjordonnées  à  leur  marche 
progressive,  stationnaire  ou  rétrograde.  Les  con- 
sommations réputées  stériles  sont  la  mesure  des 
productions  excédant  les  besoins  des  producteurs, 
et  par  conséquent  la  richesse  des  peuples  se  mesure 
par  la  grandeur  et  l'étendue  des  consommations 
réputées  stérdes. 
IVrrcssae  Dans  ces  exemples  qu'on  pourrait  multiplier  à 
^y  meure  }'j,^pj,^j^  qj^  apcrçoit  le  vidc  des  doctrines  pure- 
ment rationnelles,  la  cause  de  toutes  les  di\  agations 
en  économie  politique ,  la  nécessité  d'asseoir  enfin 
cette  science  sur  la  connaissance  des  faits  et  la  cer- 
titude du  calcul. 
Difririilî.'s  A-la^vérité,  la  richesse  des  particuliers  et  des 
^_|  l)ai\L  ^^g^^pjgg  gg  présente  sous  un  si  grand  nombre  de 
rapports  qu'il  n'est  pas  facile  de  séparer  par  l'ana- 
lyse les  idées  qu'elle  renferme,  de  ramener  chaque 
idée  au  fait  dont  elle  dérive,  et  de  saisir  la  liaison 
et  la  conséquence  du  fait  à  l'idée,  et  de  l'idée  au 
fait. 

L'idée  la  plus  simple  qu'on  puisse  se  former  de 
la  richesse,  est  celle  d'mi  superOu  ou  d'un  excédant 
du  revenu  sur  la  dépense.  Sans  superflu  point  de 
richesse  actuelle  ni  possible.  Elle  commence,. se 
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conserve  et  s'accroît  avec  lui,  elle  éprouve  ses  vicis- 
situdes, s'altère,  décroît  et  disparaît  avec  lui.  Qu'on 
se  garde  cependant  d'en  conclure  que  superflu  et 
richesse  sont  synonymes  et  identiques.  La  richesse 
ne  peut  exister  sans  la  condition  d'une  certaine  sta- 
bilité. Les  deux  idées  de  richesse  et  de  précaire  sont 
.inconipatijjles.  Le  superilu ,  au  contraire ,  s'allie 
parfaitement  avec  l'idée  de  précaire.  Il  consiste  en 
objets  périssables,  en  denrées  dans  les  greniers  du 
cultivateur,  en  vins  dans  les  celliers  du  vigneron, 
jen  matières  premières  dans  les  ateliers  de  l'industrie, 
en  marchandises  dans  les  magasins  du  commerce. 
Tant  que  ces  objets  restent  dans  leur  état  de  su- 
perflu, ils  ne  sont  point  richesse  et  n'en  font  point 
partie;  cela  est  si  vrai  que,  si  la  consommation  les 
fait  disparaître  sans  reproduction ,  on  n'a  pas  pu 
les  considérer  un  seul  instant  conmie  richesse.  Ce 
n'est  que  du  moment  qu'ils  sont  livrés  à  des  con- 
sommateurs qui  les  reproduisent  qu'ils  deviennent 
richesse,  et  alors  même  ils  ne  sont  richesse  que 
jusqu'à  concurrence  des  objets  reproduits. 

On  ne  connaît,  et  il  n'existe  que  deux  movcns 
de  convertir  le  superflu  en  richesse  ;  l'un ,  en  le 
destinant  à  produire  un  nouveau  revenu;  l'autre, 
en  le  transformant  en  objets ,  destinés  à  procurer 
aux  hommes  et  aux  peuples,  l'aisance,  les  commo- 
dités et  les  jouissances  de  la  vie  sociale. 
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Le  premier  emploi  du  superflu  le  place  dans  les 
capitaux  produclifs  du  revenu  des  peuples. 

Le  second  emploi  le  fixe  dans  les  liabilailons, 
les  maisons,  les  édifices,  les  palais,  les  places,  les 
marelles,  les  jardins  publics,  les  aqueducs  et  les 
monumens  qui  composent  les  cités ,  les  ailles ,  les 
bourgs,  les  villages  et  les  hameaux;  dans  les  che- 
mins, les  canaux  et  les  ports;  dans  les  métaux, 
les  tableaux,  les  statues,  les  vases,  les  livres  et  les 
objets  précieux;  dans  les  meubles  de  toute  espèce, 
et  dans  les  denrées  et  marcliandises  destinées  à  la 
consommation  actuelle  et  prochaine.  Quelque  prix 
qu'on  accorde  à  cette  partie  du  superflu,  quoiqu'il 
forme  l'opulence  des  particuliers  et  la  splendeur 
des  nations,  on  ne  le  compte  point  parmi  les  ca- 
pitaux; peu  s'en  faut  même  qu'on  ne  lui  ait  refusé 
le  titre  et  les  attributs  de  la  richesse,  et  qu'on  n'ait 
regardé  ses  produits,  enfans  de  l'industrie,  des  arts 
et  de  la  civilisation ,  comme  une  prodigalité  des- 
tructive et  ruineuse;  mais  c'est  une  erreur  de  Pé- 
cole,  ou  une  méj)rise  de  la  moralité. 

La  richesse  se  compose  de  l'universalité  des  pro- 
duits du  travail  général  des  peuj)les  et  de  leur  su- 
perflu converti  en  capitaux,  destinés  à  produire  un 
revenu,  ou  à  créer  tous  les  objets  de  commodité, 
d'agrément  et  de  jouissance,  cpii  distinguent  les 
peuples  civilisés  et  marquent  les  divers  degrés  de 
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la  civilisa  lion.  Sous  ces  divers  rapports,  la  ricliesso 
présente  des  faits  simples,  des  idées  sensibles,  un 
sujet  matériel. 

S'il  était  possible  de  remonter  aux  premiers 
produits  du  travail  et  au  premier  superJIii,  d'en 
suivre  l'emploi,  de  distinguer  chaque  emploi  créé 
par  chaque  superflu ,  de  déterminer  les  avantages 
relatifs  et  absolus  des  divers  emplois,  et  d'assigner 
les  causes  naturelles  et  artificielles  qui  ont  retardé 
oti  accéléré,  augmenté  ou  altéré  l'étendue  de  leurs 
bienfaits,  il  me  semble  qu'on  verrait  disparaître  de 
l'économie  politique  tous  les  systèmes,  toutes  les 
controverses,  tous  les  problêmes  qui  en  rendent 
l'étude  si  pénible,  les  progrès  si  lents,  et  la  doctrine 
si  peu  profitable.  Toute  la  science  se  réduiiait  dé- 
sormais à  connaître  l'emploi  le  plus  avantageux  des 
capitaux  et  du  travail,  à  perfectionner  les  méthodes 
usitées,  à  trouver  de  nouveaux  emplois,  ou  à  faire 
de  nouvelles  combinaisons,  pour  obtenir  de  plus 
grands  produits  des  anciens  emplois,  ou  pour  don- 
ner à  leurs  produits  une  plus  grande  valeur.  Sous 
tous  les  rapports,  la  science  aurait  encore  pour 
guides,  pour  régulateurs,  et  pour  garants,  les  faits, 
l'observation  etie  calcul. 

Mais  si  on  ne  peut  frayer  à  la  science  cette  route 
directe  et  abrégée,  si  l'histoire  de  la  richesse  par- 
ticulière et  générale  est  aussi  obscure  que  sa  théorie 
est  incertaine  j  si  l'on  ne  peut  pas  plus  déterminer 

TOME  I.  5 


d4'  introduction. 

les  effets  par  les  causes  que  remonter  aux  causes 
par  les  efiels,  ne  peut-on  pas  du  moins  dans  l'état 
actuel  de  la  richesse,  dans  les  jirocëdés  usités  pour 
la  conserver  et  l'accroître ,  dans  leurs  résultats 
avoués,  trouver  des  indices  de  sa  nature,  de  ses 
causes,  de  ses  principes  et  de  ses  lois? 

L'état  de  la  richesse  d'un  peuple  ne  donnerait- 
il  pas  à  iconnaître  la  portion  qu'il  emploie  à  pro- 
duire son  revenu,  et  celle  qu'il  affecte  à  ses  autres 
l)esoins. 
Moyens.  En  suivant  la  destination  de  la  portion  em- 
ployée à  produire  son  revenu,  on  la  verrait  se 
subdiviser  dans  les  travaux  de  l'agriculture,  des 
manufactures ,  et  du  commerce  intérieur  et  ex- 
téi'ieur ,  entretenir  dans  chacun  de  ces  emplois 
une  partie  de  la  population  laborieuse  et  indus- 
trieuse ,  et  préparer  dans  ces  grands  ateliers  du 
travail  général,  tous  les  produits,  dont  se  com- 
posent le  revenu  particulier  et  public ,  tous  les 
élémens  de  la  richesse  individuelle  et  nationale. 
Dès-lors  on  pourrait  comparer  la  dépense  et  les 
produits  de  chaque  emploi,  préciser  leurs  avan- 
tages relatifs  et  absolus,  calculer  arithmétiquenient 
leur  influence  respective  sur  la  richesse,  en  déduire 
les  règles  à  observer  pour  sa  formation,  sa  con- 
servation ou  son  accroissement ,  et  en  faire  res- 
sortir les  principes  fondamentaux  de  l'économie 
poliiiquc,  sur  l'emploi  le  plus  avantageux  des  ca- 


INTRODUCTION.  55 

j)ilanx  et  du  travail;  principes  «pii  cnihrasscnl  la 
science  économique  dans  son  état  actuel. 

D'un  autre  côte,  l'état  de  l'autre  portion  de  la 
richesse ,  affectée  à  tout  autre  ojjjet  qu'à  produire 
un  revenu ,  donnerait  la  mesure  des  ressources 
extraordinaires  d'im  peuple,  des  secours  qu'il  peut 
s'en  promettre  dans  le  cas  de  l'insuffisance  de  son 
revenu  habituel,  ou  de  la  privation  temporaire  de 
quelques-unes  de  ses  branches ,  par  des  circonstances 
malheureuses  ou  imprévues.  On  y  décou.\  rirait  les 
véritables  ressorts  de  la  puissance  politique,  et  les 
moyens  de  leur  donner  plus  d'énergie  et  de  soli- 
dité; l'on  sentirait  que  cette  branche  de  l'économie 
politique,  dont  on  ne  s'est  pas  encore  occupé,  a 
ses  lois,  ses  rèi^les  et  ses  principes  qu'il  est  aussi 
essentiel  de  rechercher  et  de  connaître  que  les  lois, 
les  règles  et  les  principes  régulateurs  du  revenu 
général  des  peuples. 

Ainsi,  il  me  semble  que  du  tableau  de  la  richesse     Dans  le» 
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actuelle  cl  un  peuple,  de  son  emploi  et  de  ses  pro-  h,  staiisii- 
duits,  on  peut  s'élever  non-seulement  à  la  connais-  *^"*^         ' 
sauce  des  causes  de  la  richesse  de  ce  peuple ,  mais 
même  à  l'établissement  des  principes  créateurs  de 
la  richesse  moderne,  et  à  la  véritable  théorie  de 
l'économie  politique. 

Malheureusement  il  n'est  pas  facile  de  se  former 
des  notions  exactes  et  précises  de  la  richesse  d'un 
des  peuples  de  l'Europe,  de  l'emploi  qu'il  en  fait, 
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des  produits  de  chaque  emploi,  de  la  part  de  ces^ 
produits  qui  appartient  aux  producteurs,  et  de 
celle  qui  appartient  aux  capitalistes  et  aux  proprié- 
taires du  solj  qui  forme  leur  revenu,  et  qu'on  dé- 
signe particulièrement  sous  le  nom  de  produit  net. 
Imperfec- Tqus  les  peuples  modcrnes  ont  des  statistiques, 

lion  de  cette         .  .  .       . 

science.  mais  à  peine  donnent-elles  quelques  indices  sur  ces 
divers  points,  et  encore  ces  indices  sont-ils  épars 
dans  une  foule  d'états,  rarement  authentiques  et 
souvent  Ibrmés  dans  l'intention  de  flatter  l'orgueil 
des  souverains  et  des  gouvernemens,  ou  de  trom- 
peries recherches  dangereuses  des  puissances  enne- 
mies ,  ou  d'inspirer  une  fausse  sécurité  à  leurs 
alliés;  tellement  qu'en  leur  accordant  une  con- 
fiance sans  réserve ,  on  riscpie  non-seulement  de 
s'égarer,  mais  encore  de  fomenter  de  nouvelles 
controverses  tout  aussi  interminables  que  celles 
qui  se  sont  élevées  sur  les  doctrines  de  l'empirisme 
et  de  la  spéculation. 

Malgré  ces  incopvéniens,  dont  je  ne  me  dissi- 
•  mule  ni  l'étendue,  ni  la  gravité,  je  crois  qu'ils  op- 

posent moins  d'obstacles  aux  progrès  de  la  science 
que  le  vague  et  l'idéal  des  systèmes  empiriques  et 
spéculatifs.  Ceux-ci  l'égarent  et  lui  font  manquer  le 
but  sans  aucun  espoir  d'y  revenir;  ceux-là  peuvent , 
à-la-vérité,  la  détourner  aussi  de  sa  route  ,  mais 
elle  doit  nécessairement  y  rentrer,  à  mesure  que 
le  temps  les  affaiblira  et  les  fera  disparaître  ;  lors- 
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qu'elle  aura  trouvé  sa  Yerilable  dlreclion  ,  elle  ne 
doit  plus  la  perdre.   Il  est  d'ailleurs  possible  de 
réduire  même  dès-à-présent  la  plus  grande  partie 
de  ces  inconvéniens,  en  choisissant  mie  slalisiicpie 
à  l'abri  de  tout  soupçon  d'infidélité  ou  d'exagéra- 
tion,   et  recommandée   par   toutes   les   épreuves 
qu'elle  a  subiesj  je  veux  parler  de  la  statistique 
de  la  France  avant  sa  révolution.  Elle  est  désor- 
mais hors  de  l'atteinte  des  passions  himiaines.  On 
n'a  plus  de  motif  ni  d'intérêt  à  grossir  ou  à  atténuer 
ses  résultats;  ils  ne  peuvent  ])lus  flatter  l'orgueil, 
ou  offenser  la  vanité  de  personne.  Les  événemens 
l'ont  placée  au  rang  des   monumens  historiques; 
ses  leçons  sont  sans  amertume,  et  ses  instructions 
sans  humiliation.  On  y  trouve  une  riche  moisson 
de  faits,  et  ces  faits  méritent  la  plus  grande  con- 
fiance, soit  par  le  caractère  des  hommes  qui  les 
ont  publiés,  et  par  l'étendue  de  leurs  lumières, 
soit  par  leur  amour  pour  la  vérité,  et  par  les  em- 
plois honoral)les  qu'ils  avaient  exercés.  Elle  est  en 
quelque  sorte  officielle,  et  cependant  n'a  point  été 
influencée  par  la  faveur  ou  par  la  crainte  du  pouvoir. 
Les  circonstances  lui  donnent  même  une  nouvelle 
considération.  Soumise  à  la  critique  des  assemblées 
nationales,  juges  plus  disposés  à  la  sévérité  qu'à 
l'indulgence,  elle  n'a  point  souffert  de  cette  épreuve 
riiîoureuse.  Elle  mérite  donc  toute  la  confiance 
qu'on  peut  accorder  à  la  statistique  dans  l'état  d'im- 
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perfection  où  est  encore  celle  science;  inipcrfec- 
lion  que  le  temps  fera  disparaître  rapidement,  sur- 
tout lorsqu'on  connaîtra  toute  l'étendue  des  services 
qu'elle  peut  rendre  à  l'économie  politique. 
Dclalliance      Ces  dcux  sclenccs  sont  indis])ensables  l'une  à 

de  la  statis-  ^  •  i  •  i 

tirpie  n  dcl autre,  se  prêtent  un  appui  mutuel  et  tuent  de 

l'c'conoraie   |  .  p 

poiiti.|ue,  et  leur  concours  une  consistance,  une  lorce  et  un 

des   avanta-    '    i  5   n  5  1   11 

ges  qui  doi-  éclat  qu  elJes  n  auront  pas  tant  qu  elles  resteront  iso- 
siilifflr."  ^^'  ^^^s-  ^^  statistique  donne  à  l'économie  politique 
une  impulsion  sûre ,  dirige  et  assure  sa  marche , 
éprouve  et  garantit  ses  découvertes  5  à  son  tour, 
l'économie  politique  éclaire  les  travaux  de  la  sta- 
tistique, les  étend  ou  les  resserre,  et  en  détermine 
l'importance  et  l'utilité.  L'une  rassemble  les  maté- 
riaux, et  l'autre  construit  l'édifice  de  la  science. 
De  leur  alliance  doivent  donc  sortir  les  vrais  prin- 
cipes de  l'économie  politique,  la  régularité  de  leur 
application  et  la  vérité  de  leur  doctrine. 
Tîessdode      C'est  dans  cet  espoir  et  dans  cette  vue,  que  j'ai 

l'ouvrage.  .  .    , 

entrepris  et  composé  cet  ouvrage.  Il  sera  divisé  en 
deux  parties. 
Sa  division.  Dans  la  première,  je  recueillerai,  je  classerai, 
je  coordonnerai  tous  les  faits  qui  peuvent  faire 
connaître  l'état  de  la  richesse  de  la  France,  en  ]  789 , 
son  emploi  dans  toutes  les  branches  du  travail,  et 
•le  produit  brut  et  net  de  chaque  emploi,  et  comme 
les  dispositions  économiques  de  la  France,  à  celte 
époque,  éiaieni  les  mêmes,  pour  les  autres  peuples 
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«le  l'Europe,  parvenus  an  même  «Icgrc  Ao,  civilisa- 
tion, je  pense  qu'où  ne  Fera  anciine  difTienUé  «l<<  les 
considérer  comme  la  théorie  empirif|iie  de  lY-co- 
nomie  polilique  dans  l'Europe  industrieuse  et  ci- 
vilisée. 

Dans  la  seconde  partie ,  je  comparerai  la  théorie 
spéculative  de  l'économie  politique  sur  la  richesse 
en  général,  sur  son  emploi  dans  les  diverses  bran- 
ches du  travail,  et  sur  le  produit  brut  et  le  produit 
net  de  chac|ue  emploi  avec  la  théorie  empirique 
de  l'Europe  sur  les  mêmes  objets;  j'examinerai  jus- 
qu'à quel  point  ces  théories  s'accordent  ou  sont 
contraires  l'une  à  l'autie,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
laquelle  des  deux  oflTre  le  plus  de  «garantie  et  de  cer- 
titude, et  doit  par  conséc|uent  prévaloir. 

Ce  plan  effraye  par  son  étendue,  sa  difficulté  et 
son  importance,  et  je  dois  avouer  que  son  exécu- 
tion m'a  paru  long-temps  au-dessus  de  mes  forces; 
mais  j'ai  été  soutenu  dans  mon  fréquent  décourage- 
ment par  la  pensée  qu'il  s'agit  moins  de  réussir  que 
d'entreprendre,  et  que,  si  l'ouvrage  n'ciit  défec- 
tueux rpie  parce  cpie  l'auteur  n'avait  ))as  le  talent 
nécessaire  à  son  exécution,  le  talent  suffisant  s'en 
emparera  et  achèvera  ce  cpie  j'aurai  commencé. 
Si  l'écrivain  qui,  dans  les  beaux  arts,  sent  qu'il  n'ai- 
teint  qu'à  la  médiocrité,  doit  s'arrcîor  :  dans  les 
sc4ejnces,  la  médiocrité  même  est  utile.  Elle  rassem- 
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l^le les  matériaux,  les  dispose ,  et  appelle  la  main  du 
génie  qui  doit  les  mettre  en  œuvre.  Quelque  faible 
que  soit  le  service  qu'elle  a  rendu,  il  suffit  à  son 
ambition,  et  si  elle  a  peu  fait,  elle  se  contente  de 
peu. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

De  la  Statistique  de  la  France  en  1789, 
et  de  celle  de  V Angleterre  en  1798. 

OBSERVATION  PRÉLIMINAIRE. 


JuA  richesse  de  la  France,  en  1780,  semblable  à  ^^'"/i"'," 
celle  de  tous  les  peuples  modernes ,  se  composait  j  '<;\'esse  »le 
des  capitaux  qui  alimentaient  le  travail  de  sa  popu-  K^- 
lation,  des  produits  des  capitaux  et  du  travail,  for- 
mant son  revenu,  et  des  capitaux  destinés  à  tous 
les  autres  besoins,  commodités  et  jouissances  de  la 
vie  privée  et  publique. 

Ces  diverses  parties  de  la  richesse  de  la  France 
ne  peuvent  être  isolées,  ni  classées  à  part,  ni  même 
désignées  par  une  dénomination  propre  et  particu- 
lière. Leurs  élémens  sont  tellement  mêlés  et  con- 
fondus, lelle«ient  enchaînés  les  uns  avec  les  autres, 
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tellement  adliérens  entre  eux ,  qu'il  est  absolument 
impossible  de  les  séparer,  de  les  soustraire  à  toute 
liaison,  à  toute  connexité,  et  d'en  faire  des  objets  iii- 
dëpejidans  et  exislans  par  eux-mêmes.  Les  capitaux 
employés  dans  l'agriculture,  l'industrie  elle  com- 
merce ne  leur  sont  pas  propres,  et  ne  résident  pas 
exclusivement  dans  ces  divers  emplois.  Ils  circulent 
d'un  emploi  dans  l'autre  sans  appartenir  à  aucun , 
el  sans  autre  impulsion  que  l'intérêt  ou  la  conve- 
nance des  capitalistes.  De  ce  que  l'agriculture  four- 
nit la  plus  grande  partie  de  la  matière  première  des 
autres  travatrx,  et  la  presque  totalité  des  subsistances 
de  toutes  les  classes  laborieuses  et  industrieuses,  on 
ne  serait  pas  fondé  à  en  conclure  qu'elle  est  la  source 
de  tous  les  capitaux  et  qu'elle  en  fait  la  distribution 
aux  autres  branches  du  travail  suivant  ses  facultés, 
plutôt  que  d'après  leurs  besoins  5  car  on  ne  sait 
même  pas  d'où  elle  a  tiré  les  capitaux  dont  elle  fait 
l'emploi,  et  qui  les  lui  a  fournis.  Elle  ne  les  a  cer- 
tainement pas  tirés  de  son  propre  fonds,  puisqu'elle 
ne  peut  exister  que  par  eux.  Sans  capitaux  avancés  à 
Fagriculture,  point  d'agriculture  :  donc  les  capitaux 
ne  dérivent  point  de  l'agriculture.  Ce  n'est  pas  le 
moment  d'examiner  d'où  ils  proviennent,  cette  re- 
cberche  trouvera  sa  place  ailleurs.  Quant  à  présent,, 
je  me  bornerai  à  déterminer  quelle  était  la  portion 
Quel  .'tait  que  chaque  brandie  du  travail  employait,  et  quels 

6«ii  emploi.    '.    •.!  ^    •    1'  1  1*.         ..l'i 

'       étaient  le  produit  brut  et  le  produit  net  de  chaque 
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emploi.  Les  lails  doivent  m'occupcr  d'ahonl-  les 
causes  et  les  effets  viendront  ensuite. 

D'après  ce  plan,  je  vais  examiner  la  richesse  de  Division<i« 
la  France  en  1789,  formée  dans  les  trois  grands 'p;|J',[™'.j,,* 
laboratoires    de   ragricnllure  ,   des   manufactures  *''^"^'^='K'"- 
et  du  commerce;  je  la  suivrai  dans  leurs  opéra- 
tions isolées  et  simultanées  j  dans  leurs  résidtats 
particuliers  ou  communs,  et  dans  la  distrilmtion  de 
leurs  produits  entre  tous  les  coopérateurs  de  sa 
production.  Dans  ce  vaste  tableau ,  on  distinguera  la 
richesse  territoriale,  la  richesse  industrielle,  et  la 
richesse  commerciale,  ainsi  quela  richesse  employée 
à  une  destination  spéciale  et  difllérente  de  la  pro- 
duction du  revenu.    Ces  diverses  branches  de  la 
richesse  seront  disposées  de  manière  que  leur  iso- 
lement ne  nuira  point  à  leur  ensem])le,  ni  leur  en- 
semble à  leur  isolement. 
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LIVRE  PREMIER. 


De  la  Richesse  terrltonale  de  la  France 
en  iy8g. 

De  la  ri-l-JA  richesse  ierritoriale  de  la  France,  en  1789, 

chesseteni-  .  ^  t  •      •  ^  ^ 

tftriale.  avait  Sa  source  dans  le  lerriton-e,  dans  les  capitaux 
employés  à  le  défricher,  le  planter,  le  clore  et  le 
percer  de  routes  de  communication;  dans  les  avan- 
ces du  cultivateur  ;  dans  la  population  agricole  ; 
dans  celle  employée  à  la  construction  et  aux  répa- 
rations des  bâtimens,  outils  et  ustensiles  d'agricul- 
ture ;  et  dans  les  produits  résultans  du  concours  de 
toutes  ces  causes. 

Sans  doute  elles  concouraient  toutes  à  sa  for- 
mation, à  sa  conservation  et  à  son  accroissement. 
Mais  dans  quelles  proportions?  On  ne  peut  s'en 
former  une  idée  que  par  la  connaissance  de  leurs 
forces  respectives ,  de  leurs  opérations  particulières 
et  de  leurs  produits  effectifs. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Etendue  du  territoire  de  la  France  en  iy8(). 

L'étencluedelaFrance,  en  178g,  élaitde27, 126,47     F.ifntlne 
lieues,  de  26  au  degré,  de  2,281,08  loises,  et  de  io5  de  la  irau- 
millions  d'arpens;  l'arpeiil  de  100  perches  carrées,  *^'^* 
ou  de  1 ,545,95  loises  carrées,  et  la  perche  de  2  2  pieds, 
ou  de  5  ^  toises  (1). 

La  partie  euhivée  de  ce  territoire  Delapar- 

,      .       ,  ^'P!°'-         rtie    culliTce 

était  de 90,704,020  etdcchaciuc 

,  culture. 

Savoir  : 

Îarpen!. 
chevaux.    9,600,000 
boeuis.  .    9,000,000 
Enmars,parleschevaux.  .     9,600,000 

Eniachère-danSf-  ,  n 

*  '      .  ^chevaux.    9,000,000 

les  pays  culti-^ 

1         i bœufs.  .    0,000,000 
ves  par  des.  .  (  o:>       1 

En  vaines  pâtures,  dans  les 

pays   cultivés  par  des 

bœufs 18,000,000 

(2)  64,800,000 


(1)  Manuel  d'Arithmétique  politique  de  Lag;range. 

(2)  Résultats  extraits  d'un  ouvrage  de  Lavoisîcr,  im- 
primé, en  I791,  par  ordre  de  rAssciublce  couslituante. 
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arpens. 

D'aviirepart.  .  .  .  64,8oo,ooo 

En  bois  (1) 15,100,691 

En  \igne:-;  (2) 5,333,554 

^n  iiâuirages  riches  (3).   .     4,5oo,ooo 
En  prairies  artificielles  (4).     5,ooo,ooo 

90,754,026 

Desrontes  Chemins,  0,000  licUCS  (5).  152,104! 

el  rivières,     ^.    .,  '^'  '    ^  r        ^^z 

Kivieres,  g,ooo  iieues  (oj.        102, i34 

x)i,o58,295 
Des  villes,  Le  surplus,  consislanl  en 

boulins  et  _       ^ 

vilingcs ,  et      villes,  bourgs,  villages, 

i\v**    terres 

incultes.          hameaux,  landes  et  ter- 
res incultes 15,961,707 

io5,ooo,ooo 
"La  tfrre,      Avant  d'être  cultivé,  le  territoire  de  la  France, 

avant  dctrc  pa  r       -i-    '  il  5         • 

niisceri  titat  qucUc  quc  lut  sa  icrtilite  naturelle,  n  avait  aucune 

(le  culture,        ,  .         .       ,  ,  .        .| 

î»'a  aucune  valcur  intrinsèque,  ou  du  moins  il  en  avait  mie  si 
modique ,  qu'à  peine  méritait-elle  d'être  comptée 


(i)  Rapport  du  Comité  des  Domaines  de  l'Assemblée 
constituante. 

(2;  Yoyaged' Arthur  Young  en  France.  Ilfaut  remarquer 
qu'Arthur  Young  a  fait  ses  calculs  sur  l'acre  d'Angleterre, 
et  que  je  les  ai  rapportés  au  grand  arpent  de  France. 

(5)  Ibid. 

(4)  Ibid. 

(5)  Ibid. 
(G)  Ibid. 
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parmi  Jcsélémeiis  de  la  richesse  lenilorlalc.  Cciic 
coiidilion  est ,  dans  tous  les  lemps  cl  dans  tous  les 
j)ays,  inséparable  de  toute  terre  inculte.  Elle  a  ce- 
]iendantétc  peu  remarquée  et  pourrait  paraître  ]<;t- 
radoxale ,  si  elle  n'était  établie  par  les  laits  les  plus 
authentiques. 

Onlitdans  Anderson  (i),  qu'en  C)i5  un  acre  de 
terre  (2)  valait  en  Angleterre  un  schelling  (5).  On 
li'ouve  dans  M.  de  Humboldt  un  fait  de  la  même 
nature  et  beaucoup  plus  étrange.  Ce  savant  vova- 
geur  raconte  qu'on  a  vendu  dans  la  Nouvelle- 
Espagne,  en  1802,  des  terrains  fertiles,  de  10  à  12 
lieues  carrées,  pour  2  à  3  francs  (4).  Enfin ,  on  pour- 
rait déduire  le  même  fait  de  la  valeur  vénale  des 
terres  dans  tous  les  pays  nouvellement  habités. 
Cette  valeur  se  gradue  sur  la  double  échelle  de  la 
culture  et  de  la  ricliesse  générale  (5). 

(1)  De  l'Origine  du  Commerce. 

(2)  L'acre  d'Angleterre  est  à  l'arpent  de  France  comme 
ii55  à  1543,95. 

(3)  Un  schelling  avait  à  cette  époque  le  poids  de  trois 
schelhng-s  actuels ,  et  une  valeur  triple  ;  de  sorte  qu'il 
équivalait  à  9  fr.  5o  cent. 

(4)  Mémoire  politique  sur  la  Nouvelle  -  Espagne  , 
lom.  2  ,  liv.  5 ,  ch.  8. 

(5)  Le  prix  de  la  vente  de  la  terre  est  toujours  pro- 
•portionné  à  la  renie  qu'elle  rapporte.  Liv.  iv ,  chap.  7, 
liichesse  des  Nations. 
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Cette  non-valeur  delà  terre,  dans  son  état  naturel, 
contraste  singulièrement  a\ec  l'opinion  des  écono- 
mistes français,  qui  font  de  la  terre  la  source  des 
richesses,  et  même  avec  celle  d'Adam  Smith,  qui 
la  regarde  comme  la  plus  féconde  de  toutes  les 
sources  de  la  richesse.  Ces  fastueuses  prérogatives 
ne  conviennent  pas  à  tant  de  pauvreté ,  et  surtout 
à  une  pauvreté  dont  la  terre  ne  peut  pas  se  délivrer 
par  elle-même,  par  ses  propres  forces,  par  sa  seule 
puissance.  Inerte  et  impuissante,  une  terre  inculte 
sera  toujours  stérile,  ou  n'aura  jamais  qu'un  degré 
d'aliondance  plus  voisin  de  la  misère  que  de  la 
richesse.  Comment,  dans  un  tel  état,  reconnaître 
en  elle  la  source  des  richesses ,  ou  la  plus  abondante 
de  toutes  les  sources  de  la  richesse  ? 

Mais  au  moins  quand  la  terre  est  fécondée  par 
le  travail  et  les  richesses  de  l'homme,  n'a-t-elle  pas 
les  prérogatives  qu'on  lui  attribue?  ne  multiplie- 
t-elle  pas  les  richesses  dont  elle  est  dépositaire,  dans 
une  proportion  supérieure  à  toutes  les  autres  sour- 
ces de  la  richesse?  C'est  une  question  dont  il  faut 
chercher  la  solution  dans  les  faits.  Quant  à  présent, 
il  me  semble  démontré  que  les  hommes  ont  eu  rai- 
son ,  dans  tous  les  pays ,  de  ne  faire  que  peu  de  cas 
delà  terre  non  cultivée,  et,  par  le  même  principe, 
je  me  crois  dispensé  de  donner  aucune  évaluation 
<lu  territoire  inculte  de  la  France. 


iiv.  i/',  en  A  p.  II.  ^ig 

CHAPITaE  II. 

Des  capitaux  employés ,  en  i']8^,  d  mettre  le  sol 

de  la  France  en  état  de  culture.  ^ 

Si  l'emploi  des  capiuiix  est,  comme  on  ne  sau-     Dcs  ca- 
rait  en  douter,  une  des  causes  qui  influent  le  plus'^^  '["J^^c^^'V' 

1  I 

s\n*  les  proijrès  de  la  richesse  moderne:  la  connais-  ^c^'^'j^'f^soi 
sancc  des  capitaux,  rpi'un  pays,  aussi  fertile  cpie  la  *^"  ^^^^  "^'^ 
France,  avait  employés  pour  mettre  son  sol  en  état 
de  culture,  et  les  profils  que  lui  produisaient  ses 
capitaux  dans  ce  genre  d'emploi,  dçit  répandre  de 
grandes  lumières  sur  la  part  que  la  richesse  terri- 
toriale a  dans  la  fojniation  et  les  progrès  de  la  ri- 
chesse générale. 

Malheureusement  nous  n'avons  sur  l'élendue  de 
ces  capitaux,  ni  documcns  nombreux,  ni  docu- 
mcus  positifs ,  et  l'on  risque  également  de  s'égarer 
eu  refusant  toute  confiance  à  ceux  que  nous  avons 
ou  en  leur  en  accordant  une  entière  ou  partielle. 

Le  docteur  Quesnai,  cet  apôtre  célèbre  du  sys-     Opinion 

^  .       ,  .  1    •      ï  ,     dii    ciooieur 

Icmc  agricole,  qui  regardait  la  terre  comme  la  Qucnaisur 
source  des  richesses,  évalue  à  lo  milliards  les  capi- 
taux que  la  France  avait  employés  à  mettre  son  sol 
en  état  de  culture,  et  à  2  milliards  la  part  afférente 
à  ces  capitaux  dans  les  produits  agricoles.  Dans  ce 
cas,  ce  genre  de  capitaux  eût  rapporté  20  pour  |. 
Mais  sur  quelles  bases  ce  chef  de  la  secte  écono- 

TOME  I.  ^ 
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misle   fondail-il  ses  calculs?  il  ne  nous  en  a  pas 
instruits 3  et  ne  jiouvanl  juger  de  leur  cxaclilude, 
on  ne  leur  doit  aucune  confiance. 
Opinion        Arthur  Youni»,  cfui  n'était  pas  moins  prévenu  en 

d'Arthur     „  .  A  .       ,  ,  .  r         . 

Young.     faveur  du  système  agricole,  ne  s  est  point  explique 
sur  ce  sujet  avec  la  clarté  et  l'exactitude  qui  caracté- 
risent son  excellent  ouvrage (*) .  Il  ne  distingue  point 
le  capiial  employé  à  mettre  le  sol  en  état  de  culture , 
des  avances  du  cultivateur  ;  il  se  l)orne  à  dire  que  le 
capital  agricole  de  l'Angleterre  s'élevait,  en  178g,  à 
17  milliards  tournois,  et  celui  de  la  France  à  6  mil- 
liards, d'où  il  conclut  que  le  capital  de  l'Angleterre 
surpassait  celui  de  la  France  d'environ  1 1  milliards 
tournois.  Cette  comparaison  des  capitaux  agricoles 
des  deux  pays  flattait  trop  la  vanité  d'un  Anglais, 
pour  qu'il  se  refusât  la  satisfaction  qu'elle  lui  offrait  ; 
aussi  en  prend-il  occasion  de  dire  que  le  sol  des 
trois royaumesbritannlques, quoiqued'une  étendue 
moindre  d'un  tiers  que  celui  de  la  France,  donnait 
cependautde  plus  grands  produits, et  que,  quoique 
la  population  de  l'Angleterre  ne  fût  que  de  1 5  mil- 
lions d'babitans,  tandis  que  celle  de  la  France  était 
de  25  à  26  millions,  l'empire  britannique  était  plus 
riche  et  plus  puissant  que  celui  de  la  France. 

Examen       Mais  commcut  cet  écrivain  si  judicieux  ne  s'est- 

de  l'opinion  ,  .      . 

d'Arthur    il  pas  apcrcu  que  ses  calculs  très-patriotiques  sans 

Young.  ' 

(*)  Sou  P'oyage  en  France. 
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doulc  le  conduisaient  à  des  résultais  diamétrale- 
ment oj)|)Osés  à  ceux  qui  llatlaient  si  aijréahlemenl 
sa  prédilection  poiu'  son  l>ays. 

Si  le  capital  ai^ricole  de  l'Angleterre  était,  en 
lySr),  de  17  milliards  tournois,  quel  était  donc  le 
])roduit  de  son  agriculture?  car  c'est  toujours  par 
le  produit  qu'il  faut  juger  de  l'utilité  d'un  capital 
quelconque. 

Un  écrivain,  qu'on  n'accusera  pas  d'avoir  dépré- 
cié les  produits  agricoles  de  l'Angleterre,  Frédéric 
Gents,  lésa  évalués  à  82  millions  sterlings  (1,968 
millions  tournois),  d'où  il  suit  que  le  capital  agri- 
cole de  l'Angleterre,  évalué  à  17  milliards  tournois 
par  A rtluu' Young ,  ne  rapportait  pas  10  pour  °. 

Si  cependant  le  capital  agricole  de  la  France 
n'était,  suivant  Arthur  Young,  que  de  6  milliards 
tournois,  et  si  son  agriculture  produisait  au-delà 
de  5  milliards,  comme  le  dit  encore  Arthur \  oung, 
il  est  évidejit  que  le  capital  agricole  de  la  France 
rapportait  80  pour  |,  tandis  que  celui  de  l'Angle- 
terre ne  rapportait  pas  10  pour  °.  Dans  cette  sup- 
position, le  sol  de  la  France  était  huit  fois  plus  fé- 
cond que  celui  de  l' Angleterre j  la  France  était,  à 
raison  de  son  sol,  huit  fois  plus  riche  que  l'Angle- 
terre, et  les  deux  peuples  ne  pouvaient  pas  plus 
être  mis  en  parallèle  sous  le  rapport  de  leur  ri- 
chesse agricole,  que  sous  celui  de  leur  population. 

Mais  ce  qui  est  bien  plus  fWhcnx  pour  les  parti- 

4  * 
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sans  du  système  agricole,  c'est  que,  si  les  assertions 
d'Arthur  Young  sont  exactes ,  la  fécondité  de  la 
terre  peut  suppléer  à  la  modicité  des  capitaux  em- 
ployés à  sa  culture,  la  richesse  territoriale  est  le 
produit  de  la  nature,  l'industrie  des  hommes  n'y  a 
auciuie  part,  ou  du  moins  leur  industrie  ne  peut ,  à 
force  de  capitaux,  que  balancer  la  fertilité  naturelle 
des  sols;  doctrine  opposée  àcelle  de  tous  les  écrivains 
agricoles,  sans  eaexccpler  Arthur  Young  lui-même. 
La  méprise  de  ce  savant  agronome  décrédite 
donc  entièrement  ses  évaluations  du  capital  agri- 
cole de  la  France,  et  il  faut  en  chercher  ailleurs 
de  plus  positives  et  de  moins  erronées. 
Les  capi-      Si  je  ne  m'abuse  point ,  les  capitaux  employés 

taux   en.-     ,  1  1    i,  -  i  1  1     • 

j.loyës  à    a  mettre  le  sol  d  un  pays  eu  état  de  culture,  doivent 

mettre  le  sol  .  a  >  ^      r  ^    i  1  '       1 

en  état  de  toujours  être  a-pcu-prcs  égaux  a  la  vaJeur  vénale 
sont  la  ui'e- des  lerrcs  cultivées.  Car,  d'où  les  terres  cultivées 
v'Jleur  ^.les^  tireraieut-ellcs  leur  valeur,  si  ce  n'est  pas  des  capi- 
TéesT^  ^'^^^^  ^^^^  employés  à  les  mettre  en  état  de  culture  ? 

Serait-ce  de  la  faculté  productive  que  la  nature 
leur  a  donnée?  La  nature  n'a  pas  été  moins  libérale 
envers  les  terres  incultes,  qu'envers  les  terres  culti- 
vées, et  cependant  nous  venons  de  voir  que  quel- 
que grande  que  soit  la  faculté  productive  des  terres 
incultes ,  elle  ne  leur  donne  que  peu  ou  point  de 
valeur. 

Serait-ce  de  la  concurrence  des  capitalistes,  qni 
l)réfèrent  ce  gcnrç  d'emploi  de  leur  cajulal?  Celte 
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préférence  esl  nécessairement  halaiicce  par  les  a\  an 
tages  que  [)romel  le  délrichcmeiiL  des  terres  in- 
cultes, et  il  doit  nifailliblemcnt  exister  des  ra[>[>(^ris 
entre  ces  deux  sortes  d'emploi  du  capital. 

Si  la  valeur  des  terres  cultivées  dépassait  do 
beaucoup  la  valeur  des  capitaux  employés  à  les 
mettre  en  état  de  culture ,  les  capitaux ,  au-lieu  do 
se  porter  vers  les  terres  cultivées,  se  dirigeraient  na- 
turellement vers  le  défrichement  des  terres  inculles, 
et  l'accroissement  de  la  quantité  des  terres  culti- 
vées en  maintiendrait  la  valeur  vénale  au  niveau 
des  capitaux  employés  à  les  mettre  en  culture,  Jus- 
qu'à ce  que  toutes  les  terres  fussent  cultivées.  Ce 
qui  n'est  encore  arrivé  à  aucun  pays ,  et  ce  qui 
j)robablement  n'arrivera  jamais. 

Comme  aussi  la  valeur  vénale  des  terres  cul- 
tivées n'est  jamais  inférieure  aux  capitaux  em- 
]>loyés  à  les  mettre  en  état  de  culture  ,  parce 
que  les  propriétaires  ne  veulent  pas  perdre  une 
])arlie  de  leurs  capitaux,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
«léterminés  ou  contraints  par  des  circonslances 
jiarticulières.  Y  seraient -ils  déterminés  par  la 
jierspeciive  d'un  pUKîement plus  avantageux?  Celte 
hypothèse  ne  sera  admise  ni  par  les  économistes 
français ,  qui  prétendent  que  la  terre  est  seule 
jiroductive  de  toutes  les  richesses,  ni  par  les  secta- 
teurs d'Adam  Smitli,  qui  regardent  l'agriculture 
comme  le  plus  avantageux  et  le  plus  profitable  de 
tous  les  placemens  de  capitaux,  ni  par  les  écrivains 
qui  ne  professent  pas  la  même  admiration  poui- 
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l'a£;riculture,  et  qui  pensent  qu'elle  ne  peut  s'enrî-- 
cliir  que  de  la  surabondance  des  capitaux  dans  les 
emplois  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  les  con- 
server que  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  trouver 
d'autre  emploi. 

Les  j)ropriclaires  des  terres  cultivées  seraient-ils 
contraints  de  les  vendre  même  en  faisant  le  sacri- 
fice des  capitaux  qu'ils  auraient  employés  pour  les 
mettre  en  état  de  culture?  Cela  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu'autant  que  les  propriétés  territoriales  ne 
seraient  pas  suffisamment  protégées ,  que  le  pro- 
priétaire ne  serait  pas  en  sûreté ,  et  que  le  cultiva- 
teur ne  jouirait  pas  du  fruit  de  ses  travaux;  mais 
cette  circonstance  serait  locale  et  temporaire,  et, 
loin  de  porter  quelque  atteinte  à  la  règle  générale, 
elle  ne  ferait  que  la  confirmer. 

Ainsi  il  me  paraît  évident  que  le  prix  vénal  des 
terres  cultivées  ne  peut  être  inférieur  ni  supérieur 
aux  capitaux  qui  les  ont  mises  en  état  de  cultprej 
d'où  il  suit  que  la  valeur  vénale  des  terres  donne 
dans  tous  les  pays  la  véritable  quotité  des  capitaux 
employés  à  les  mettre  en  état  de  culture. 

AriliurYormg  vérifia,  dans  son  voyage  en  France, 
que  la  valeur  vénale  des  terres  y  était,  en  1789,  à 
oi  de  leur  produit,  ou  «à  01  années  de  leur  revenu 
annuel.  Nous  verrons  dans  la  suite  que  ce  revenu 
était  de  1,294,822,0291. 

En  le  multipliant  par  5o  années,  au-lieu  de  5i , 
comme  le  veut  Arthur  Young,  nous  aurons,  pour 
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le  capital ,  employé  à  mcltrc  les  terres  eu  éiai  do 
culture,  environ  69  milliards  (*). 

CHAPITRE   III. 

Des  avances  du  cultwateur  y  ou  des  capitaux  Desavan- 
employés  à  la  culture  du  territoire  de  /«valeur^" où 
France  .  en  118g.  ^^^  '■^P'- 

^  -^   -^  taux  em- 

.  •  ^  .  ploycs.   à  la 

Il  semble,  au  premier  aspect,  extrêmement difïi-  cniiurc   thi 

.,,,,.  ,  .  ,  Icrriloireile 

cile  d  acquérir  quelques  notions  sur  les  avances  cm-  la  France  en 
ployées  à  la  culture  d'un  pays  aussi  étendu  que   ' 
la  France,  aussi  varié  dans  sa  cultufc,  aussi  inégal 
dans  ses  besoins  et  ses  ressources. 

Le  docteur  Quesnai  a  évalué   ces  avances  à  2      Opinini> 

.ii.       1  .  .     1  I         ,     du    docteur 

niiliiaras  tournois  ;  ce  qui  donne  un  peu  plus  de  Quesnai. 
22  livres  par  arpent  cullivé. 

Les  notes  qu'Arthur  Young  recueillit  pendant  D'Anhu? 
son  voyage  en  France,  donnent  à-peu-près  le  même  °"  ^' 
résultat  pour  la  partie  de  la  France,  dont  la  culture 
était  peu  avancée  j  mais  elles  en  offrent  un  tout-à- 
liût  différent  pour  les  parties  bien  cultivées.  Ce  qui 
détermina  cet  écrivain,  très-instruit  et  très-versé 
dans  la  science  agricole ,  à  porter  l'évaluation 
moyenne  de  ces  avances  à  48  livres  par  arpent. 

(*)  On  évalue  le  capital  de  l'Angleterre,  dans  le  même 
emploi,  à  18,600,000,000  1.  (*)  (\'oyez  les  observations 
de  M.  Bèek  sur  la  taxe  du  revenu.) 

(*)  Les  terres  cultivées  de  l'Angleterre  n'étant  que  de  33  mil- 
lions d'acres,  ne  forment  qu'enyirou  le  tiers  de  celles  de  la  Fvance; 
de  sorte  que  le  capital  des  deux  pays  .  dans  cet  emploi ,  était  à-peu- 
prts  le  même. 
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Dans  ce  cas,  les  90,754,026  arpens  culiivés   au- 
raient employé  un  capital  de  4,555,253,200  livres. 
C'est  plus  du  double  de  l'évaluation  du  docteur 
Quesnai. 
Raisons       Quoique  cette  évaluation  d'un  écrivain  étranger 

cicclonnerla        ..,,.,  ni,  ,      •       ■       n 

préfcrericeàsoitsi  eioiguee  clc  celic  d  iiu  ecrivaiu  irançais,  qui 

celle  fhider-     ,..,,.,  , 

nier  écri-  n  avait  rien  néglige  pour  se  procurer  toutes  ies 
notions  sur  cette  matière,  qui  en  avait  eu  tous  les 
moyens,  et  qui  était  iiien  en  état  de  suppléer,  par 
ses  lumières,  aux  connaissances  qu'il  n'avait  pu  se 
procurer,  je  crois  qu'elle  mérite  la  préférence,  et 
qu'elle  approche  de  la  vérité  d'aussi  près  que  possible 
dans  une  matière  aussi  obscure  et  aussi  négligée. 

Mon  opinion  est  fondée  sur  l'évaluation  des  dif- 
férens  objets  qui  composaient  les  avances  du  culti- 
Tateur,  c'est-à-dire,  sur  l'appréciation  des  bestiaux, 
de  la  subsistance  de  la  population  agricole,  des  se- 
mences, des  outils,  ustensiles  et  instrumens  de  l'a- 
griculture. Voici  le  détail  que  nous  en  ont  donné 
divers  auteurs ,  et  surtout  Lavoisier. 


BESTIAUX. 

Nombre 
des  indi\idn9. 

Chevaux  employés  à 

l'agriculture.   .  . 

1,5  60,000 

à  i2oliv.  par  tête 

.     187,200,0001. 

Poulains  et  élèves  . 

80,000 

à  48  liv.  par  tête  . 

5,84o,ooo 

Bœufs  de  travail  .  . 

2,700,000 

à  200  livres  .   .  . 

54o,ooo,ooo 

75i,o4o,ooo       4,34o,ooo 
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BESTIAUX.  Noml.re 

des  individus. 

Ci-contre.  .  .  .  75i,o4o,oool.    4,5^o,ooo 
Vaches 4,ooo,ooo 

à  72  livres 288,000,000 

Moulons 20,000,000 

à  i2liv.  par  têle.   .     24o,ooo,ooo 
Porcs 4,000,000 

à  5o  livres 200,000,000 

02,540,000 

Subsistance  de  la  po- 
pulation agricole 
pendant  un  an   .   .   1,768,000,000 

Nourriture  des  bes- 
tiaux         5oo,ooo,ooo 

Semences 255,555,353 

Outils,  ustensiles,  ins- 
trumens  d'agricul- 
ture       4oo,ooo,ooo 

— ;: r  • 

C'est  environ  44  liv.  par  arpent,  cl  4,'K)0  liv- 
pour  une  ferme  de  100  arpens  (*). 

Ainsi  l'on  voit  que,  par  cette  nouvelle  méthode, 

(*)  A  la  même  époque,  les  avances  du  cultivateur  an- 
glais étaient  de  92  1.  par  arpent,  et  à-présent  elles  sont 
d'environ  3oo  1.  par  arpent.  (Voyez  le  rapport  d'un  comité 
à  la  chambre  des  communes  d'Angleterre ,  publié  par  sou 
ordre  au  mois  de  juillet  18 14.) 
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dont  l'exactitude  me  paraît  frajjpante,  on  arrive 
à-peu-près  au  même  résultat  que  donne  la  méthode 
d'Arthur  Young ;  enfin,  ce  qni  me  confirme  dans 
mon  opinion  sur  ce  point,  c'est  qne  nous  verrons 
dans  la  snile  que  les  produits  agricoles  s'élèvent 
a-peu-prcs  à  la  même  somme  que  les  avances  du 
cidtivateiff,  ce  qui  est  indispensable  pour  que  l'agri- 
culture soit  dans  un  état  prospère  et  progressif. 

Ainsi  on  ne  risque  pas  beaucoup  de  s'égarer  en 
évaluant  les  avances  de  la  culture  en  France  à  la 
somme  de 4,000,000,000  1. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  jjopulation  agricole  de  la  France  eniy8(). 
De  la  po-      Il  faut  entendre  i)ar  population  agricole  non- 

pnlalion    a-  .  . 

gricole  de  la  seulement  celle  qui  élait  employée  aux  travaux  de 

irince    en  -,        .       ,  .  n  •    i  i    • 

i;8g.  l'agriculture  ,  mais  encore  ceiie  qui  la  secondait 

dans  ses  travaux  et  dans  ses  besoins.  Yoici  l'état 
Opinion  qw  Lavoisicr  a  donné  de  l'une  et  de  l'autre. 

de    Lavoi-     '■ 

sier  sur  ce  Laboureùrs,  fermiers,  valets,  filles  de  liasse- 
cour,  bergers,  hommes,  femmes  et  enfans  com- 
pris         6,000,000 

Journaliers    occupés   à  battre  en  > 

grange,  à  faucher,  à  moissonner,  ter- 
rassiers, maçons  et  auLres,  vivant  aux 
dépens  de  l'agriculture,  eux  et  leurs 
familles 4,ooo,ooo 

10,000,000 


sujet 
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Ci-coïilre 10,000,000 

Vignerons  et  leurs  familles  ....      1,760,000 

Salariés  par  les  \ignerons  et  pro- 
priétaires de  vignes 800,000 

Marchands  ,  cabaretiers ,  fournis- 
seurs des  bourgs  et  villages,  maré- 
chaux, bourreliers,  charrons,  vivant 
aux  dépens  de  l'agriculture,  hommes, 
femmes  et  enfans  compris 1,800,000 

Petits  propriétaires ,  vivant  pour  la 
plupart  du  produit  de  leurs  fonds  .  .  45o,ooo 

1 4,800,000 
Ce  dénoml jremcnt  me  paraît  inexact ,  et  voici  sur      Son  in- 

csacUInde 

quoi  je'  me  fonde.  dt'mouuée. 

La  population  de  la  France  s'élevait ,  suivant  les 
rôles  des  taxes  faits  par  ordre  de  l'As- 
semblée constituante,  à 26,565,074 

Si  la  population  agricole  n'eût  été 
que  de i4,8oo,ooo 

La  population  non-agricole  qui  ha- 
bitait les  campagnes,  et  la  population    

des  villes,  auraient  dû  être  de  ...   .    11,565,074 

Lavoisierne  porte  cependant  la  po- 
pulation non-agricole  des  campagnes, 
qu'il  désigne  sous  le  nom  de  malelols, 
de  journaliers  de  toute  espèce,  atta- 
chés aux  manufactures  hors  des  villes, 
carriers,  mineurs,   voiluricrs  ,  rou- 
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îiers  5  nobles  ,  ecclésiastiques  ,  et 
Jelirs  domestiques,  vivant  hors  des 
villes,  qu'à 1,960,000 

Par   conséquent  la  population  

des  villes  aurait  du  être  de  ....  9,63.5,074 

Elle  n'était  cependant,  d'après 
les  rôles  des  taxes  dont  j'ai  déjà 
parlé,  que  de 5,709,270 

Par  conséquent  il  y  a  dans  les  ^ 

calculs  de  Lavoisier  une  erreur  de  0,900,804 

Ce  nombre  qu'il  faut  ajouter  à  la  population  des 
campagnes,  appartenait -il  tout  entier  à  la  classe 
agricole?  Il  est  assez  difficile  d'avoii-  à  cet  égard  une 
opinion  fondée;  mais  en  sujiposant  c|ue  l'erreur  de 
Lavoisier  ait  été  la  même  sur  la  population  agricole 
et  non-agricole  qui  habitait  les  campagnes,  et  qu'il 
iaille  repartir  sur  l'une  et  l'autre  les  3,9o3,8o4  in- 
dividus, résultat  de  son  erreur,  le  classement. de  la 
population  eût  été  ainsi  qu'il  suit  : 

Soiuiion       Population  des  villes  .  , 5,709,27a 

t  oa!    ^  Population  non-agricole  habitant 

la  campagne 2,655,8o4 

Population  agricole 18,000,000 

26,563,074 

Ce  classement  de  la  population  delà  France  nous 
olïre  une  remarc[ue  importante  qui  a  déjà  été  faite, 
maisqu'ilnc  sera  pas  inutile  de  retracer  ix^i.  Dans  tons 
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îos  pays  ixpulés  les  ])kis  florissans  de  l'Europe ,  eu 
ilollaude,  eu  Lombardie,  en  Auj^leicrre,  la  nioiiié 
delà  population  résidait  dans  les  villes,  et  en  France    EnFrj»nrr 
la  population  des  villes  n'était  pas  le  quart  de  la  po-  des  \ni!s'r!c 
pulalion  totale.  Quelle  en  était  la  cause?  Arthur  pasTcT,!w,tt 
Young  l'attribue  au  peu  de  progrès  de  l'agriculliu'e  |!^^;q  P*'l'"- 
et  à  l'extrême  division  du  sol  en  petites  propriétés. 
Mais  Arthur  Young  n'a-t-il  pas  pris  l'effet  pour 
la.  cause  ?  et  si  on  lui  eût  demandé  pourquoi  le 
sol  de  la  France  était  divisé  en  petites  propriétés, 
et  pourquoi  son  agriculture  n'était  pas  plus  avan- 
cée, qu'aurait-il  répondu?  Cet  état  de  choses  tenait 
à  des  causes  beaucoup  plus  éloignées;  il  faut,  pour 
les  trouver,  remonter  jusqu'au  principe  dé  la  ri- 
chesse, et  ce  n'est  que  lorsqu'il  sera  bien  connu 
qu'on  saura  pourquoi  l'agriculture,  ou  telle  autre 
branche  de  l'industrie,  n'a  pas  fait  dans  un  pays  les 
progrès  qu'elle  a  faits  dans  les  autres;  jusque-là,  il 
convient  de  suspendre  son  jugement  et  de  pour- 
suivre la  recherche  et  l'examen  des  faits. 

C'était  donc  avec  un  territoire  de  90  millions    Du  r?pi- 
ilarpens  cultives,  avec  un  capital  de  près  de  00  aansUstfa- 
milliards,  ]30ur  ainsi  dire  incorporés  au  sol,  avec  g^i" uUure.' 
un  capital  de  4  milliards  d'avances  faites  annuelle- 
ment à  l'agriculture,  et  une  population  agricole  de 
18  millions  d'individus,  que  la  France  obtenait  ses 
produits  agricoles,  son  revenu  territorial. 

Cette  masse  de  moyens  et  de  ricliesse  consacrés 
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ï'ccMiTrt! ^  l'^g'^iculture,  paraît  immense,  surtout  quand  on 
parcourt  clans  sa  pensée  Jes  époques  désastreuses 
qui,  depuis  le  dixième  siècle  jusqu'au  dix-septième  , 
accumulèrent  tant  de  calamités  et  de  misère  sur  le 
peuple  français. 

Si,  comme  tout  porte  à  le  croire,  les  terres 
n'avaient  en  France  dans  le  dixième  siècle  que 
la  même  valeur  qu'elles  avaient  en  Angleterre 
à  la  même  époque;  si  elles  ne  valaient  tout  au  plus, 
à  raison  de  gfr.  5o  c.  l'arpent,  qu'environ  goo  nul- 
lions  à  1  milliard,  comment  avaient-elles  pu  s'éle- 
ver, en  1789,  à  la  somme  énorme  de  près  de  5o 
milliards?  à  quelle  époque  commença  cette  brillante 
j)rospérité?  à  quels  siècles  appartiennent  ses  pro- 
•         grès?  à  quels  règnes  doit-on  en  attribuer  la  gloire? 

Dans  le  dixième  siècle,  l'anarcliie  féodale,  les 
dissensions  des  grands  vassaux,  l'invasion  des  Nor- 
mands, le  changement  de  dynastie ,  rendent  invrai- 
semblable toute  espèce  d'accumulation  ou  d'amé- 
lioration quelconque. 

Les  croisades  non  moins  ruineuses  qu'insensées, 
les  interminables  guerres  contre  les  Planlagenets, 
et  les  Al]3igeois ,  les  séditions  pendant  la  minorité 
de  Saint-Louis,  dépeuplèrent  la  France,  et  la  ré- 
duisirent à  la  plus  profonde  misère  pendant  les 
onzième,  douzième  et  treizième  siècles. 

Pendant  le  quatorzième  et  le  quinzième  siècles, 
les  guerres  des  Valois  contre  l'Angleterre,  les  sé- 
ditions de  la  jacquerie  et  des  maillolins,  les  guerres 
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civiles  des  Bourguij^uoiis  cl  des  Armagnacs,  l'usur- 
palion  de  la  plus  grande  partie  du  royaume  par  lo:> 
Anglais,  plongèrent  la  France  dans  un  abîme  de 
calamités,  dojit  on  ne  peut  envisager  la  profon- 
deur sans  effroi. 

Enfin,  les  guerres  d'Italie,  celles  de  religion,  pins 
déploral^les  encore,  dévorèrent  pendant  le  seizième 
siècle  tous  les  germes  de  la  prospérité  publif[uc. 
Dans  cette  longue  période  d'infortmics  et  de  déses- 
poir, à-peine  irouve-t-on  un  petit  nombre  d'années 
dans  lesrpi elles  les  peuples  purent  respirer,  réparer 
leurs  désastres  et  perdre  le  souvenir  de  leurs  maux. 

Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  seizième  siècle,  sous  le 
règne  trop  court  de  Henri  IV,  que  commença 
une  ère  moins  déploral^Ie  et  moins  contraire  à  la 
prospérité  de  la  France.  Depuis  cette  époque  mé- 
morable le  gouvernement  fut  moins  arbitraire,  la 
sûreté  des  [)ersonnes  moins  précaire,  les  proprié- 
tés moins  dévastées,  l'industrie  moins  découragée, 
et  le  commerce  moins  opprimé.  Les  guerres  ne 
furent  pas  moins  nombreuses,  mais  elles  furent 
conduites  avec  plus  d'ordre  et  moins  de  dom- 
mage pour  les  classes  laborieuses,  et  l'ordre  social 
prit  une  direction  moins  éloignée  des  véritables 
intérêts  de  la  ricliesse.  Henri  IV,  Sully,  Riche- 
lieu, Colbcrt,  ouvriient  ou  préparèrent  les  diverses 
routes  de  la  prospérité  nationale,  et  quoique  ces 
routes  ne  fussent  pas  toutes  également  directes, 
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toutes  menaient  au  même  but,  et  la  France  dut  à 
leurs  glorieux  travaux  les  premiers  bienfaits  de  l'a- 
griculture, de  l'industrie  et  du  commerce. 

Mais,  de  quelques  succès  que  les  efforts  de  ces 
grands  hommes  aient  été  couronnés,  il  est  difficile 
de  se  persuader  que,  dans  le  court  espace  d'environ 
deux  siècles,  la  France  ait  accumulé  sur  son  sol 
l'immense  capital  de  54  milliards  ;  surtout  si  l'on 
fait  attention  que  cette  accumulation  n'est  pas  la 
seule,  et  que,  dans  la  même  période  de  temps,  il 
s'en  fil  une  seconde  non  moins  importante  dans  les 
vêlemcns,  les  lo^emens,  les  meubles  et  les  etféts 
précieux  ;  dans  l'agrandissement  et  l'embellissement 
des  villes;  dans  la  construction  des  routes  et  canaux, 
des  ports  et  forteresses;  dans  l'acquisition  des  es- 
pèces métalliques  et  dans  l'accroissement  des  mé- 
taux précieux.  En  supposant  que  cette  seconde 
accumulation  ne  fut  que  la  moitié  de  la  première, 
ce  serait  près  de  80  milliards,  accumulés  dans  l'es- 
pace de  deux  siècles,  et  environ  4oo  millions  par 
an,  accumulation  immense,  et  à  laquelle  l'esprit 
refuse  son  assentiment. 

Y  aurait-il  donc  dans  la  marclie  et  la  progression 
de  la  richesse  une  impulsion  secrète  qui  triomphe 
de  tous  les  obstacles  que  lui  opj)Osent  les  passions, 
les  vices  ou  l'insouciance  des  peuples  et  des  gon- 
verncmens,  ou,  ce  qui  est  plus  vraisemblal)]e,  ceLle 
impulsion    produit  -  elle    dos    effets   incalcnlables 
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quand  elle  ue  trouve  aucun  obslacle  dans  sou 
développement?  En  s'ari  étant  à  celle  dernière  sup- 
position, n'est-on  pas  fondé  à  en  conclure  que  la 
richesse  des  peuples  décline  avec  la  même  rapidité 
qu'elle  s'élève,  et  n'est-ce  pas  par  cette  vicissitude 
de  revers  et  de  succès  qu'on  peut  expliquer  ces 
alternatives  de  ricliessc  et  de  misère ,  qu'on  re- 
marque dans  une  nation  à  des  époques  peu  dis- 
tantes l'une  de  l'autre?  Toutes  ces  difficidtés  ne 
peuvent  s'éclaircir  et  disparaître  qu'à  la  lueur  des 
faits  statistiques  ,  seul  fanal  de  l'économie  poli- 
tique. 

CHAPITRE  V. 

Des  produits  asj^icoles  de  la  France  en  inSo.       T^'s  pro- 

■*  ^  -^       duits     agri- 

coles  de   la 

Ces  produits  ont  été  évalués  de  plusieurs  ma-  ^Jg"*^*^  ^^^ 
nières. 

Lavoisier  les  calcula  sous  le  double  rapport  des     Opinion 

...  .  deLavcikit-r 

produits  agricoles  qui  se  consommaient  annuelle- sur  ce  sujet, 
ment  dans  le  royaume,  et  de  la  dépense  moyenne 
en  argent  de  sa  population.  Par  le  premier  moyen, 
il  donne  un  aperçu  des  principaux  produits  de  l'a- 
griculture ,  et  par  le  second ,  il  détermine  leur  va- 
leur vénale.  Parcourons  le  tableau  de  ces  deux  éva- 
luations. 

Il  évalue  la  consommation  des  substances  cé- 
réales, à l4  milliards  pesant. 

TOME  I.  5 
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Savoir  : 

En  semences,     2,535,ooo,ooo(i) 

Et  le  surplus 
en  blé,  en  seigle 
et  orge,  pour  la 
nourriture  du 
peuple 11,667^000,000(2) 

Somme  pareille  i4,ooo,ooo,ooo. 

II  évalue  l'avoine  à  4oo  millions  de  boisseaux, 
mesure  de  Paris.  (5) 

Il  ne  fait  aucune  mention  des  légumes  et  des 
fruits,  ces  utiles  supplémens  des  substances  cé- 
réales. 


(i)  Tolosan  évalue  les  semences  à  2,800,000,000. 

(2)Tolosanportelamêineconsomniationàii,3oo,ooo,ooo. 

(3)  Tolosan  évalue  les  grains  consommés  par  les  animaux, 
les  brasseries  et  les  amidonneries ,  à  2,700,000,000. 

RÉCAPITULATION. 

Semences 2,800,000,000!. 

c  -,   .  I  du  peuple ii,5oo,ooo,ooo 

subsistance  <   ^     ^ 

des  animaux 2,700,000,000 


S 


16,800,000,000 
Lavoisier 1 4,000,000,000 


Différence  en  plus 2,800,000, 


00e 
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Il  évalue  les  substances  animales  à  la  quanilié 

de 1,2  ii,4oo,ooo  livres  pesant. 

Mais  dans  cette  évaluation  ne  sont  compris  ni 
les  volailles,  ni  les  œufs,  ni  le  laitage. 

Enfin,  il  évalue  les  boissons  à  1,642, 5oo,ooo 
pintes,  mesures  de  Paris,  ou  5,7o5,i25  muids,  et 
il  avoue  que  sur  ce  point  il  ne  serait  pas  impossible 
qu'il  se  fût  trompé  d'un  quart,  d'un  tiers  et  même 
de  moitié. 

D'ailleurs ,  il  ne  fait  aucun  état  des  autres  bois- 
sons, ni  d'une  foule  d'autres  produits  agricoles; 
mais  il  fait  remarquer  que  les  substances  céréales 
forment  plus  de  la  moitié  et  souvent  les  deux  tiers 
de  la  subsistance  des  classes  les  plus  misérables  du 
peuple. 

Telle  est  la  première  évaluation  des  produits 
agricoles  de  la  France,  basée  sur  la  consommation 
du  peuple  français.  On  ne  peut  se  dissimider  qu'elle 
ne  soit  vague,  incomplète  et  hasardée,  et  l'on  ne 
comprend  pas  comment  Lavoisier ,  qui  était  trop 
éclairé  pour  n'en  pas  connaître  toutes  les  imper- 
fections, pût  la  croire  digne  de  répondre  aux  dé- 
sirs de  l'Assemblée  constituante  ;  ni  comment  cette 
assemblée,  après  l'avoir  prise  en  considération,  pût 
en  ordonner  l'impression,  ni  comment  ce  travail 
Informe  a  pu  conserver  jusqu'ici  la  sorte  de  répu- 
tation qu'il  parut  mériter  alors.  Sans  doute  on  ne 
doit  l'attribuer  qu'au  peu  de  progrès  qu'avait  fait 

6* 
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la  slalislique,  au  besoin  qu'on  avait  de  ce  genre  pie 
connaissance ,  et  à  la  (.Ufficiillé  de  se  la  procurer. 
Les  notions  les  })lus  superficielles  parurent  pré- 
cieuses et  furent  accueillies  avec  empressement,  et 
quoique  le  temps  et  les  lumières  leur  aient  fait  per- 
dre de  leur  prix,  on  n'en  doit  pas  moins  de  recon- 
naissance au  savant  qui  en  avait  connu  l'impor- 
tance, et  qui  leur  avait  consacré  une  partie  de  ses 
nombreuses  et  scientifiques  occupations. 

La  seconde  évaluation  des  produits  agricoles  de 
la  France,  basée  sur  la  dépense  moyenne  en  argent 
delà  population,  offre  plus  de  lumières  et  mérite 
plus  de  confiance j  voici  comment  Lavoisier  l'éta- 
blit et  la  justifie. 

((  Dans  les  familles  les  plus  indigentes ,  dit  ce  sa- 
))  vant  illustre,  chaque  individu  n'a  que  60  à  70  liv. 
ï)  à  consommer  par  an ,  hommes ,  femmes  et  enfans 
»  de  tout  âge  compris  ;  c'est  l'état  de  la  plus  extrême 
))  pauvreté.  Les  laboureurs,  domestiques  et  agens 
))  de  l'agriculture  jouissent  en  général  d'une  plus 
))  grande  aisance.  La  consommation  moYcnne  des 
))  hommes  adultes  est  à -peu-près  égale  à  la  paie 
»  du  soldat;  celle  des  femmes  d'un  peu  pins  de 
»  moitié  de  celle  des  hommes  adultes,  et  celle 
»  de  trois  enfans  par  ménage  est  égale  à  celle  de 
))  la  mère  ;  enfin  ,  en  faisant  entrer  en  ligne  de 
»  compte  les  richeset  les  habitans  des  villes,  la  con- 
»  sommation  moyenne  des. habitans  du  royaume 
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»  est  entre  loo  ci  120  liv.  })ar  cliaque  iM<li\i(lu. 

))  En  mnlli])liaiit  celte  somme  par  le  noml)re 
»  des  habilans  du  royaume,  qui  est  de  26  n»ll- 
»  lions ,  on  a ,  pour  la  consommalion  totale  du 
»  royaume ,  2  milliards  5oo  millions  à  5  mil- 
7)  liards,  et,  en  prenant  un  milieu,  2  milliards 
))   700  millions  ». 

Telles  sont  les  diverses  comliinaisons  qiri  diri- 
gèrent Lavoisier  dans  l'évaluation  des  produits  aj^ri- 
coles  de  la  France.  On  ne  voit  pas  d'abord  quel 
rapport  peut  avoir  la  consommation  moyenne  d'un 
peuple,  évaluée  en  argent,  avec  les  produits  de 
son  agriculture,  ni  comment  l'une  est  la  valem* 
vénale  de  l'autre.  Ce  problême  serait  certainement 
insoluble ,  si  l'on  ne  sa^  ait  pas  que  Lavoisier,  par- 
tisan du  système  économiste,  pensait  que  tout  ce 
qu'un  peuple  consomme  est  le  produit  de  son  agri- 
culture ;  que  le  commerce  et  l'indusirie  n'ajoutent 
rien  à  la  masse  des  productions  agricoles,  et  ne 
font  que  les  varier,  les  approprier  à  la  consomma- 
lion  ,  et  fixer  leur  valeur  vénale.  Il  s'en  est  expliqué 
littéralement,  en  disant  a  que  la  valeur  des  pro- 
»  duits  du  commerce  et  de  l'industrie  est  absolu- 
))  ment  égale  au  montant  de  leur  consommation  ; 
»  en  sorte  que  vendre  du  drap  à  l'étranger,  c'est 
))  vendre  de  la  laine  et  du  blé,  avec  cette  difTé- 
yi  rence  seulement  que  la  nation  qui  fabrique  gagne 
ii  dans  la  balance  de  la  population ,  puisqu'elle  a 
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y>  de  plus ,  chez  elle  ,  les  individus  qui  ont  fa- 
»  briqué  le  drap  et  consommé  le  blé  ». 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  nous  occuper  du 
mérite  de  cette  opinion  ;  il  suffit  de  faire  remar- 
quer qu'elle  explique  l'évaluation  des  produits  de 
l'agriculture  par  l'évaluation  moyenne  en  argent 
de  la  consommation  des  babitans  de  la  France. 
Opinion  Un  autre  écrivain  non  moins  célèbre  que  La- 
Lpgvange.  voisicr,  Lngrange  ,  dans  un  ouvrage  publié  environ 
deux  années  après  celui  de  Lavoisier,  et  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  (*) ,  rectifia  les  calculs  de 
Lavoisier,  et  donna  de  nouvelles  notions  de  la  con- 
sommation des  subslances  végétales  et  animales 
par  le  peuple  français.  Son  ouvrage  modifie  celui 
de  Lavoisier,  ou  plutôt  le  rectifie  dans  la  partie 
dont  nous  avons  déjà  remarqué  les  imperfections. 

Cet  écrivain  réduit  toutes  les  subslances  végé- 
tales en  blé,  et  il  fixe,  de  la  manière  la  plus  ingé- 
nieuse, les  proportions  que  les  autres  substances 
végétales  ont  avec  lui.  Il  fait  la  même  opération  sur 
les  subslances  animales ,  et  il  les  réduit  toutes  à  la 
viande  de  boucherie.  Il  avait  annoncé  le  même 
travail  sur  les  boissons ,  qu'il  se  proposait  de  ré- 
duire au  vin  ;  mais  cette  partie  de  son  travail  ne 
se  trouve  point  dans  l'ouvrage  que  je  connais,  et 


(*J  Essai  sur  l'Arithmétique  politique. 
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j*ignore  s'il  exislc  d'autre  ouvrage  de  lui  su»-  celle 
inaticre. 

«  Cette  méthode  de  réduire  toutes  les  substances 
))  céréales  au  blé ,  toutes  les  substances  animales  à 
»  la  viande  de  boucherie ,  dit  cet  auteur  célèjjre , 
»  est  fondée  sur  la  nature  des  choses  ;  car  on  peut 
>)  regarder  les  autres  objets  de  nourriture ,  soit 
»  végétale,  soit  animale,  comme  tenant  lieu  d'une 
yy  quantité  de  blé  ou  de  viande  qui  contiendrait 
))  autant  de  matière  nutritive ,  et  si  l'on  connaissait 
))  la  valeur  nutritive  de  chaque  objet,  on  pourrait 
»  tout  de  suite  la  convertir  en  blé  ou  en  viande. 

))  Cela  posé,  la  question  est  réduite  à  détermi- 
))  ner  à-pcu-près  la  quantité  moyenne  de  blé  et  de 
»  viande  nécessaire  pour  la  subsistance  du  peuple 
))  français. 

»  Je  ne  vois ,  continua-t-il ,  que  trois,  manières 
))  de  parvenir  à  cette  détermination  , 

))   i".  Par  la  ration  qu'on  distribue  aux  troupes; 

))  1°.  Par  la  consommation  des  villes  fermées, 
»  et  oii  il  y  avait  des  registres  d'entrée  ; 

))  5".  Par  l'évaluation  des  produits  annuels  de 
y)  toutes  les  terres  cultivées  en  grains  ou  en  pâtu- 
)i  rages  ». 

L'auteur  ne  s'est  occupé  que  des  deux  premiers 
moyens  ^  et  voici  ce  qu'il  dit  de  l'un  et  de  l'autre  : 

Il  fait  remarquer,  par  rapport  à  la  ration  du 
soldat,  qu'elle  ne  peut  pas  être  prise  j>our  mesure 
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de  la  consommation  générale,  parce  Cpie  les  soldats 
sont  des  hommes  dans  la  force  de  l'âge  et  des  pas- 
sions, et  que  leur  consommation  peut  être  regardée 
comme  le  maximujn  de  consommation  ;  mais  il 
pense  qu'en  la  réduisant  d'un  cinquième ,  elle  peut 
servir  à  fixer  la  consommation  générale;  et  en  con- 
séquence il  l'évalue, 

En  blé,  à 12,784,000,000!.  pes. 

En  viande,  à 3,652, 5oo,ooo 

D'où  il  conclut  que  la  consommation  moyenne 
de  chaque  individu ,  calculée  sur  la  ration  du  sol- 
dat (  réduite  d'un  cinquième),  devait  être 

En  blé 5ij,561. pes. 

En  viande i46 


667,36 
La  seconde  manière  de  calculer  la  consomma- 
tion de  la  France  ,  par  celle  des  villes  fermées , 
offre  des  résultats  peu  différens  de  ceux  donnés  par 
la  première  méthode;  elle  porte  la  consommation 
individuelle , 

En  blé,  à 583,351. pes. 

En  viande,  à 80 


663,35 


Ce  second  résultat  ne  diffère  du  premier  que 
d'environ  5  livres  pesant  par  individu,  et  cette 
différence  est  si  peu  considérable ,  qu'à-peine  mé- 
rite-t-clle  d'être  remarquée. 
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De  ces  résullals,Laj4,range  tire  une  consccjnoiice 
qui  pique  la  ciiriosilé  el  inspire  le  plus  vif  inlcrOl  : 
«  Les  hommes,  conclui-il,  ont  besoin  ,  en  gé- 
))  nëral,  du  même  poids  donné  d'alimens,  comme 
))  d'une  espèce  de  lest  qui  dépend  de  la  constiiu- 
))  tien  humaine,  et  la  différence  de  nourriture  ne 
D)  consiste  que  dans  la  proportion  du  blé  et  de  la 
))  viande,  ou  des  autres  alimens  qui  les  représen- 
))  lent.  Suivant  la  ration  des  soldats,  cette  pro- 
y)  portion  est  de  7  à  2  ;  dans  Paris,  elle  est  de  2i 
:»  à  10;  dans  toutes  les  villes  fermées,  de  i5  à  2 
y>  ou  environ.  Cette  proportion  est  la  vraie  mesure 
y)  de  la  pauvreté  ou  de  la  richesse  d'un  état,  puisque 
y)  c'est  de  la  nourriture  que  dépend  essentiellement 
0)  le  bien-être  des  haljilans  ». 

Que  de  réflexions  philosophiques  ,  morales  et 
politiques  naissent  de  cet  ingénieux  rapproche- 
ment de  l'identité  du  poids  des  consommations 
el  de  la  différence  de  leur  espèce,  et  combien  on 
est  étonné  d'y  découvrir  le  principe  ,  la  sûreté 
elle  perfectionnement  de  l'ordre  social,  de  la  mo- 
ralité ,  de  la  civilisation ,  et  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
bien  et  de  mal  parmi  les  hommes!  Partout  où 
l'individu  ne  trouve  pas  de  667  à  663  liv.  [)csantde 
substance  alimentaire,  point  de  société  j)olilique, 
point  d'ordre ,  point  de  morale.  Celte  quantité 
indispensable  à  l'existence  de  l'individu  marque  le 
commenceme.'il  cl  la  fin  de  toute  existence  sociidc  ^ 
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des  devoirs  qu'elle  impose ,  des  droits  qu'elle  at- 
lril)ue.  Quand  cette  quantité  est  égale  en  nature 
pour  tous  les  individus,  je  n'oserais  pas  dire  qu'elle 
les  égale  en  facultés  et  en  vertus,  mais  elle  les  égale 
en  devoirs  et  en  droits,  et  l'égalité  de  moyens  pro- 
duit nécessairement  l'égaillé  de  puissance.  La 
quantité  de  substance  alimentaire,  égale  en  poids, 
diffère-t-elle  en  espèce?  Là  commence  la  variété 
indéfinie  des  facultés,  des  ia})ports individuels,  do- 
mestiques et  sociaux  ;  là  se  forment  les  diverses 
classes  de  la  société,  la  cîiaîne  politique  et  morale 
qui  les  lie,  le  moliile  qui  entraîne  tous  les  intérêts 
privés  vers  un  but  commun.  Là  doivent  remonter 
le  philosophe ,  l'homme  d'état,  le  moraliste,  tous 
les  écrivains  qui  veulent  pénétrer  la  nature  de 
l'homme  et  de  la  société  civile;  mais  ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  développer  toutes  les  idées  que  renferme 
cet  important  sujet. 

Les  calculs  de  Lavoisier  et  de  Lagrange,  sur  la 
consommation  des  substances  végétales  et  ani- 
males du  peuple  français,  en  1789,  diffèrent  dans 
une  proportion  assez  forte, 

Lagrange    évalue   la    consommation  des   subs- 
tances végétales,  réduites  en  blé,  iivredepaia. 
à 12,784,000,000 

Et  Lavoisier,  à 11,667,000,000 

Différence 1,117,000,000 
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La  diflPcrcncc  (jni  existe  eiili'enx   sur   les  com- 

sonimalions  animales  ,    est    encore    ])lns   jurande. 

Lagrange  les  évalue  à  (*).  .  .     3, 65 2, 600,000 

EtLavoisier,  à i,2ii,4oo,ooo 

Différence 2,44i, 100,000 

C'est  ini  peu  plus  des  deux  tiers. 

Cette  diversité  d'opinions  entre  deux  écrivains 
ëgalemeiit  recomniandables,  vient  en  grande  partie 
de  ce  que  Lavoisier  n'a  fait  entrer  dans  son  calcul 
que  les  substances  céréales  et  la  viande  de  bouche- 
rie, tandis  que  Lagrangc  y  a  ajouté  les  légumes, 
les  fruits  et  le  laitage.  Cette  ol)servalion  doit  écarter 
la  défaveur  que  ces  deux  oj)inions  répandent  né- 
cessairement l'une  sur  l'autre,  et  nous  dispense  do 
tout  effort  pour  les  concilier,  ou  pour  déterminCK 
la  préférence  qui  est  due  à  l'une  on  à  faulre. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  ni  l'un  ni  l'antre 
n'ont  fait  entrer  en  ligne  de  compte  la  volaille,  les 
œufs  et  le  poisson. 

{Jn   troisième  écrivain ,  étranger  à  la   Frauce,    Opinion 
qui  y  voyagea  en  1789,  dans  le  dessein  de  prendre   \onn'''. 
connaissance  de  l'étatde  son  agriculture,  et  qui  avait 
toutes  les  lumières  qu'exigeait  cet  inmiense  travail , 
.  évalua  le  produit  brut  et  net  du  sol ,  sous  le  rap- 


(*)  Encore  donne-l-il  lieu  Je  croire  <{ue  celle  évalna- 
tion  est  trop  faiLle  de  moitié. 
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port  de  chaque  espèce  de  culture  ;  en  voici  le  tableau  : 

Espèce  de  ciillure.   Quotité  cuit U'c'e.     Prod.brut.       Produit  total, 
-l  Cl  I  CS   Clc  acre*.  par  acre.  livres. 

labour.  .   .  .  70,000,000.  4o  liv.  2,800,000,000 

Vignes.    .     5,000,000.  176.  .  .      875,000,000 

Bois. .  .  .  ig,85o,ooo.  16. . 

Prairies  ri- 
clies  et  pâtu- 
rages      4,000,000.  100. . 

Luzernes.     5,ooo,ooo.  100.  . 

Pâtures  et 

bruyères. .  .  27,i5o,ooo.  10.  . 


517,600,000 


4oo,ooo,ooa 
5oo,ooo,ooa 


271,500,000 

40^ay""en .   5, 1  6^,  1  00,000 

J'ai  déjà  dit  que  l'acre  était ,  au  grand  arpent 
de  France,  comme  1 135  à  i345,  et  par  conséquent 
en  voit  qu'il  était  moindre  d' environ  -^  ;  il  faut  donc 
réduire  les  résultats  ci-dessus  à  (*)    4,225,179,274 

Terres  de 
labour  et  lu- 


zernes.  . 
Vignes 
Bois.  . 
Prairies. 
Bruyères 


produit  net. 

75,000,000.  i8*- 14''  i,4o2,5oo,ooo 

6,000,000.  92  »  460,000,000 

19,860,000.  i4  8  285,84o,ooo 

4,000,000.  60  ))  200,000,000 

27,160,000.  2  »  54,3oo,ooo 


101,000,000.  16  10  2,4o2,64o,ooo 


(*)  Produit  trut, 


ITV.    r.",    CD  A  p.   V.  7-1 

Enlaisanl,  couiuie  ci-dossus,  la 
,  cdiiciioii  tWs  r? 45G,84j,fi5G 

Le  produit  nel  se  réduit  à.   .   .      i  ,965,7(^6,5(>fc 
C'est  plus   du  tiers   en  sus   de  l'évalualion    ilo 
Lavoisier. 

Je  ne  chercherai  point  à  concilier  les  différentes 
évaluations  dont  je  viens  de  faire  le  rapproche- 
ment ,  ni  à  déterminer  quelle  est  celle  qui  doit 
être  préférée  ;  ce  travail  serait  aussi  fastidieux 
qu'inutile,  et  ne  pourrait  tout  au  plus  que  nous 
convaincre  qu'aucune  n'est  exacte ,  et  que  toutes 
n'otfrent  que  des  aperçus  plus  ou  moins  vraisem- 
blal)les;  mais  je  ])rofiterai  de  leurs  secours  pour 
hasarder  une  nouvelle  évaluation ,  qui  me  paraît 
réunir  les  avantai^es  de  l'une  et  de  l'autre ,  sans 
aucun  de  leurs  inconvéniens.  Si  elle  ne  dissipe  pas 
tous  les  doutes ,  ce  qui  est  à-peu-près  impossible 
dans  l'état  actuel  de  la  statistique,  elle  les  réduit  à 
des  termes  si  simples,  que  les  erreurs  qui  pour- 
raient exister,  seront  faciles  à  reconnaître,  et  pour- 
ront être  aisément  rectifiées.  Cette  nouvelle  éva-  F.valnaTion 
luation  portera  sur  la  triple  base  de  la  quotité  de  ^!iJil2u-T'^ 
chaque  culture;  de  la  quantité  de  chaque  produit ,  ''"'^  wr'';  '''*' 
et  de  sa  valeur  vénale.  tes  de  coiii-s 

Ti  *     ^  '  •         ij         '     1  11  adnpu'cs 

11  parait  a-peu-prescertain ,  a  après  les  reclierclies  par  les  trois 


ecnv.iiiis 


de  Lavoisier  et  d'Arthur  Young ,  que  la  quantité    pitoiiésr 
moyenne  de  la  semence  en  blé  du  grand  arpent  de 
France  était  de  iQ  boissçaujf,  pesant  environ  200  li- 
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vros,  el  que  son  produit  moyeu  éiait  à  raison  de 
5  pour  1 i,ooo  I.  pesant. 

D'un  autre  côté  ,  il  paraît  aussi  certain,  d'après 
les  calculs  de  Lagrange  ,  que  sur  26,565,074  indi- 
vidus qui  composaient  la  population  de  la  France , 
près  de  20  millions  formant  la  partie  la  moins 
aisée  du  peuple  français,  consommaient  en  sub- 
stances céréales,  environ  585  livres  pesant  par  in- 
dividu; ce  qui  donne  pour  les  20  uvres  pesant. 
millions.    . , 51,660,000,000 

La  consommation  des  6,565,074 
formant  les  autres  classes  de  la 
nation ,  était,  en  substances  cé- 
réales, de  5ii  liv.  pesant  par  in- 
dividu ;  ce  qui  donne  pour  la  to- 
talité      5,25i,55o,8i4 


Total 14,91  i,55o,8i4 

Plus,  un  5.*  pour  la  semence.  .     2,982,506,165 


Evalnaiion      Total  dcs  productious  céréales.   17,895,806,977 

en  argent, à 

raison  de        Qq  produit  exiccait ,   à  raison     de    1,000  li- 

'i  s.  la  livre  10/  7 

pesant. ...  vres    pcsant  par   arpent,    la    culture         ^rpens. 

de 17,895,857 

Les  grains  destinés  à  la  nourriture 
des  animaux ,  étaient ,  suivant  Lavoi- 
sier ,  de  4oo,ooo,ooo  de  septiers ,  qui , 

17,895,857 
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arpens.  Ci-cmilre, 

Ci-contro. 17,89^.^^7  f.7«S3^7)' 

à  raison  de  5  septicrs  par  arpent,  exi- 
geaient la  culture  de 76,000 

Total  de  la  culture  en  grains..   .  .   17,968,857 

Je  ne  ferai  pas  l'évaluation  des  pâ- 
turages destinés  à  la  nourriture  des 
animaux ,  parce  cpie  leiu'  produit  sera 
compris  dans  l'évaluation  de  celui  de 
ces  animaux. 

Si  les  terres  cultivées  s'élevaient , 
suivant  le  calcul  de  Lavoi-        arpen*. 
sier,  à 128,942,000 

Et  si  d'après  le  calcul  ci- 
dessus  ,  les  terres  cultivées 
en  grains  en  comprenaient  1 7,968,837 

Il  en  résulte  que  les  au- 
tres cultures  devaient  en 

absorber 10,975,165   10,975,165 

Quotité  pareille 28,942,000  , 

Les  cultures  et  leurs  produits  devaient  être  à- 
peu-près  ainsi  qu'il  suit  : 

Chanvres  et  lins. 

On  ne  connaît  ce  genre  de  produit  que  par  l'é- 
valuation en  espèces  de  la  quantité  qui  en  était 
livrée  aux  manufactures;  évaluation  qui,  comme 
nous  le  verrons  dans  la  suite,  était  portée  à  5o  rail- 
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D.i'aufve  liojis.  D'uli  autre  côté,  il  est  certain  que  les  pau- 
1,789,383,6971.  vres  ménages  en  manufacturaient  une  partie  consi- 
déra])le  pour  leur  usage,  et  ce  n'est  pas  exagérer  que 
d'évaluer  cette  partie  à  la  même  quantité  que  celle 
qui  était  livrée  aux  manufactures;  par  conséquent 
Ch^nvrfs.  .  ]g  produit  dcs  clianvrcs  peut  être  évalué  à  loo  mil- 
lions. 

Soies. 

Les  soies  livrées  aux  manufactures  françaises, 
qui  provenaient  de  son  sol ,  étaient  évaluées,  comme 
a7,!}às,go7  '  uous  Ic  vcrrons  dans  la  suite,  à  27,828,907!.  (*) 

Les  huiles,  ])roduit  du  sol  français,  livrées  au 
commerce,  étaient  évaluées  à  60  millions,  comme 
nous  le  verrons  dans  la  suite;  celles  qui  étaient  con- 
sommées par  le  producteur  étaient  au  moins  égales 
à  celles  qu'il  vendait;  par  conséquent  ce  genre  de 
j)roduit  doit  être  évalué  à  i2o  millions. 

Les  fruits  et  légumes  formaient,  sans  contredit, 
une  branche  très-féconde  des  productions  agricoles; 
mais  leur  évaluation  n'est  pas  facile.  Je  ne  connais 
qu'un  seul  écrivain  qui  en  ait  parlé  de  manière  à 
inspirer  quelque  confiance.  Voici  comment  il  s'ex- 
prime à  ce  sujet  : 

c(  La  production  des  fruits  est  tellement  impor- 
»  tante,  que  des  observations  exactes  ont  j)rouvé 
»  que  leur  privation  dans  un  canton ,  par  des  causes 


Fnilps  .  .  . 

120,000,003 


a,o37,2ia,fcoi        (*)  Tolosan  ne  les  évaluait  qu'à  35  millions. 
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y>  accidcnlcUcs,  occasionnait,  pour  terme  moyen,     Ci-coatre 
»  la  consommation  cl  un  quart  en  sus  des  grains 
))  comestibles  (*)  ». 

Plus  de  1^  moitié  de  la  France  était ,  sans  con- 
tredit, très-productive  en  fruits,  et,  en  supposant 
que  cette  production  fût,  dans  cette  partie  de  la 
France,  le  quart  de  celle  des  grains,  la  proportion 
des  fruits  aux  grains,  dans  tout  le  royaume,  eût  été 
d'un  huitième  5  et ,  par  conséquent ,  ce  genre  de  pro- 
duction devrait  être  évalué  à  220,670,087  1.;  mais 
je  ne  dissimulerai  pas  que  cette  évalulion  me  paraît 
exagérée,  et  voici  sur  quoi  je  me  fonde  : 

Lavoisier  a  évalué  la  consommation  des  fruits  et 
df#  légumes  à  Paris  à  l2,5oo,ooo  L,  ce  qui  donnait 
environ  20  1.  par  tête. 

En  supposant  que  la  consommation  des  fruits 
et  des  légumes ,  dans  le  reste  de  la  France ,  fût 
d'un  peu  moins  du  tiers  de  celle  des  habitans  de 
Paris ,  ou  de  6  liv.  par  individu ,  le  total  eût  été 

poiu  26,565,074 158,178,4441.:  J8|',"8*î;4*'' 

Tabacs. 
Les  tabacs  cultivés  en  France  étaient  évalués," < 

1  1  i  • .        \        r  1        jRabacs.  r 

comme  nous  le  verrons  clans  la  suite,  a  i,ooo,oool. . .  i.soo.ooq  ' 


(*)   Essai  sur  les  Moyens  de  perfectionner  les  Arts 
économiques  en  France ,  par  M.  Sylvestre  ,  secrétaire 
de  la  Société  d'Agriculture  du  département  de  la  Seine.    a,iâ6->3J,o4s 
TOME  I.  6 
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De  l'autre  ^^. 

pan feignes. 

a,>96,83i,o48 1. 

Leur  produit  est  un  de  ceux  sur  lesquels  les  écri- 
vains ont  été  le  moins  d'accord. 

Lavoisier  calculait  leur  produit  en  vin  à  6, 7o3, 125 
inuids,  et  leur  valeur  vénale  à  80  millions. 

Tolosan  (*)  a  porté  leur  produit  à  10  mil- 
lions de  muids  de  vin  et  à  4oo,ooo  muids  d'eau- 
de-vie,  et  leur  valeur  vénale  à  35o  millions. 

Arthur  Young  a  calculé  leur  produit  à  raison 
de  176  1.  l'acre,  ce  qui  lui  donne  pour  5  millions 
d'acres,  une  valeur  de  85o  millions. 

De  ces  trois  opinions  celle  de  Lavoisier  est  évi- 
demment erronée,  et  lui-même  y  avait  si  peu  de 
confiance,  qu'il  est  convenu,  avec  candeur,  qu'il 
pouvait  se  tromper  dans  son  calcid  d'un  quart, 
d'un  tiers,  et  même  d'une  moitié. 

Celle  d'Arthur  Young  ne  me  paraît  pas  mieux 
fondée.  L'évaluation  du  produit  net  des  vignes  dans 
toute  la  France,  à  raison  de  92  liv.  l'arpent,  est  évi- 
demment exagérée.  Ce  genre  de  revenu  est  sujet 
à  de  trop  grands  accidens  pour  être  aussi  considé- 
rable que  l'a  supposé  Arthur  Young.  Ce  produit 
donnerait  aux  vignobles  une  valeur  supérieure  à 
celle  des  meilleurs  sols  en  blé  et  en  prairie,  et  ce 
n'est  paslà  l'opinion  qu'on  en  a  et  qu'on  doit  en  avoir. 


•  19(891  <4i         (*)  Mémoire  sur  le  Commerce  de  France,  par  Tolosan. 
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L'oiniiion  de  Tolosaii  me  paraît  préférable  sous  r.i-contre 
tous  les  rapports.  11  n  évalue  Je  })roauit  des  vignes 
qu'à  1  o  millions  de  muids  de  vin  et  à  4oo,ooo  muids 
d'eau-de-vie.  En  supposant  qu'il  faille  3  muids  de 
vin  pour  i  muid  d'eau-de-vie,  il  s'ensuit  que  la  to- 
talité du  produitdes  viii;nes  était  en  vin  de  1 1 ,200,000 
muids  :  ce  n'est  qu'environ  5  muids  par  arpent  (*), 
et  cette  proportion  ne  me  paraît  point  exagérée. 

Mais  Tolosan  n'évalue  le  prix  des  vins  qu'à  4o  liv. 
le  muid,  et  je  crois  que  ce  n'était  pas  là  sa  véritable 
valeur.  La  pinte  de  Paris,  calculée  au  taux  moyen, 
dans  un  certain  nombre  d'années  était  au  moins, 
dans  toute  la  France,  à  2  sous,  ce  qui  portait  le 
muid  à  5o  liv.  On  peut  donc,  sans  exagération, 
évaluer  le  muid  à  5o  liv.,  au-lieu  de  4o  liv.,  d'où 
il  suit  que  les  11,200,000  muids  devaient  valoir  ,,. 
56o  millions.  •  5bo,ooo,o^ 

Tolosan  évalue  les  autres  boissons  à  1 8  millions,     Autre» 

,       1         .  ^  ,     ,  boissons.  .  . 

et  cette  évaluation  ne  me  parait  pas  exagérée.  .  18,000,00» 

Bois. 
Les  bois  existant  en  1789,  étaient:  „pent 

Ceux  du  domaine 5,558,26i 

Ceux  des  communautés 2,202,1 34 

Ceux  des  particuliers 7,56o,255 

Total i5,ioo,65o 

(*)  Un  rapport  c]e  M.  le  comte  Defermont,  sur  le  budjet 
de   1808  ,  annonce  qu'on  cultivait  en  France  plus  de 


2  millions  d'hectares  en  vignes.  '8,774,831,041 

6* 
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Del'autre      Cet  étal  fut  présenté  à  l' Assemblée  constituante 

part •    /    1 

•)774,89».o48 1.  par  son  comité  des  domaines,  et  il  mérite  Ja  plus 
grande  confiance.  Il  ne  s'agit,  par  conséquent,  que 
de  savoir  quelle  était  là  valeur  vénale  de  ce  genre  de 
produits. 

Lavoisier  la  portait  à i20,ooo,oool. 

Arthur  Young  à 484,265,65o 

Ces  deux  évaluations  me  paraissent  s'éloigner 
également  de  la  vérité. 

Les  i5,ioo,65oarpens  de  bois,  divisés  en  coupes 
réglées  de  dix-huit  ans,  donnaient  une  coupe  an- 
nuelle de  727,816  arpens. 

En  calculant  la  valeur  de  chaque  arpent  à  raison 

de  16  liv.  la  feuille,  c'est  le  calcul  d'Arthur  Young, 

on  trouve  que  chaque  arpent  devait  valoir  288  liv., 

.  ao9,6'u*,<»8  '  ce  qui  donne  pour  les  727,816  arp.  209,611,0081. 

Pâturages. 

Le  produit  des  pâturages  ne  peut  être  évalué 
avec  quelque  justesse  que  par  le  produit  des  bes- 
tiaux qu'ils  nourrissaient. 

Le  nombre  des  bestiaux  était ,  suivant  Lavoisier, 
de 54,423,5oo 

Savoir  : 

En  chevaux i,56o,ooo 

En  poulains  et  jeunes 

»  9S4,5oa,o58  j  ,5 60, COU 
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Ci-contre l,56o,000  Cî-ronlra 

'  '  t,5(l4,5oa,o56l 

chevaux  non  encore  pro- 
pres au  travail. (Tolosan).  8o,ooo 

En  bœufs 2,700,000 

En  vaches 4,ooo,ooo 


En  moulons 20,000,000 

En  veaux 2,082,600 

En  porcs 4,ood,ooo 


34,422,5oo 

La  nourriture  de  ces  animaux  est,  sans  contre- 
dit, un  des  produits  de  l'agriculture;  mais  comment 
apprécier  ce  produit?  L'évaluation  de  la  nourri- 
ture du  bétail  ne  donneiait  qu'une  partie  de  son 
produit,  parce  que  le  croît  surpasse  de  beaucoup 
la  valeur  de  la  nourriture,  et  que  ce  croît  fait  indu- 
bitablement partie  des  produits  agricoles.  Je  crois 
donc  que  le  meilleur  moyen  d'évaluer  le  produit 
des  pâturages  est  de  calculer  le  profit  de  chaque 
espèce  d'animaux. 

Le  profit  des  chevaux  était  de  deux  sortes,  l'un 
consistait  dans  leur  travail,  et  l'autre  dans  la  vente 
de  ceux  qui  excédaient  le  nombre  nécessaire  à  la 
culture. 

Le  travail  de  ceux  qui  étaient  employés  à  la  cul- 
ture ne  doit  être  compté  pour  rien ,  parce  qu'il  fait 
partie  des  fonds  d'avance  de  la  culture  que  nous 
avons  évalué  à  raison  de  441iv.  par  arpent. 

Le  profit  de  ceux  qui  n'étaient  pas  employés  aux 
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De  l'autre  travaux  de  l'agriculture  ne  peut  être  mis  au  compte 
*,984,5oa,o56i.  dcs  cultivaleuFS  que  jusqu'à  concurrence  de  la  con- 
sommation des  foins,  pailles  et  avoine  nécessaires 
à  leur  nourriture.  Leur  nombre  était,  suivant  La- 
voisier, 

Dans  Paris 2i,5oo 

Dans  les  autres  villes  et  pour  le  roulage.   1 60,000 

Employés  à  l'armée 4o,ooo 

Les  poulains  et  jeunes  chevaux  (To- 

losan  ) 80,000 

5oi,5oo 
En  évaluant  leur  nourriture  à  raison  de  i5  sous 
par  jour,  cela  fait  par  jour  226,126  liv.,  et  par 
an  82,555,625  liv. 

Indépendamment  de  leur  nourriture,  cette  der- 
nière classe  de  chevaux  devait  donner  un  autre 
profit,  consistant  dans  le  prix  de  vente  de  ceux  qui 
remplaçaient  les  morts  dans  les  autres  emplois,  que 
ceux  de  l'agriculture.  En  supposant  que  la  morta- 
lité annuelle  ne  fût  que  d'un  dixième ,  c'était 
pour  22i,5oo  chevaux  un  remplacement  de  22,i5o. 
La  valeur  moyenne  de  chaque  cheval  était  au 
moins  de  120  livres,  par  conséquent  la  vente  des 
chevaux  devait  produire  chaque  année  aux  culti- 
vateurs 2,658,000  liv. 
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Ci-con»T» 

Mules  ,  mulets  et  ânes.  a,9«4,5oa,o56 1 

Tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  la  slatlsliqne  oui 
passé  cet  article  sous  silence;  et  il  convient  de  ré- 
parer leur  omission.  A-la-vérité,  il  n'est  pas  facile 
de  déterminer  l'étendue  et  la  valeur  de  ce  produit, 
et  ce  n'est  que  par  des  calculs  trcs-liasardés  que  je 
suis  parvenu  à  m'en  faire  une  idée.  Je  ne  crois  pas 
cependant  m'éloigner  beaucoup  de  la  vérité,  en 
évaluant  ce  genre  de  produit  au  vingtième  de  celui 
des  chevaux. 

Or,  nous  avons  vu  que  le  produit  des  chevaux 
qui  n'étaient  pas  employés  à  l'agriculture,  était 
de  85,193,625  ,  par  conséquent  le  vingtième  était 
de  4,25g,68i  liv.  (*). 

Ce  produit  des  chevaux,  mules,  mulets  et  ânes 
est  indépendant  de  l'importation  de  cette  espèce 
d'animaux  qui,  comme  nous  le  verrons,  surpassait 
l'exportation  annuelle  de  i,457,3oo  liv. 

Les  bœufs  donnaient  aussi  deux  sortes  de  pro- 
duits, leur  travail  et  le  prix  de  ceux  qui  étaient 
vendus  pour  la  consommation. 

Leur  travail  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
par  les  motifs  ci-dessus  établis. 


(*)  Le  seul  département  des  Deux-Sèvres  en  exportait 
pour  700,000  liv.  (Voyez  la  Statistique  de  M.  Dupin, 
préfet  de  ce  département.  ) 
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DeTautre  Le  nombre  de  ceux  qui  ëlaient  vendus  pour  la 
»,984,5o3,o55i.  }3oucherie  était  de  4oo,ooo.  En  supposant  que  leur 
poids  moyen  fût  de  600  livres ,  ce  qui  était  le  mi- 
nimum, et  leur  prix  de  7  s.  (1)  la  livre  sur  pied, 
chaque  bœuf  valait  210  liv.;  mais  en  ne  le  comp- 
tant même  qu'à  200  liv. ,  c'était  pour  les  4oo,ooo 
bœufs  consommés  annuellement,  80  millions. 

Les  vaches  donnaient  quatre  sortes  de  produit, 
leur  travail,  leur  lait,  leurs  peaux  et  leur  chair. 

Le  travail  ne  doit  pas  être  compté  d'après  les 
raisons  ci-devant  déduites. 

Leur  laitage  a  été  évalué,  par  Lagrange,  à  4oo  mil- 
liers pesant  de  beurre  et  de  fromage.  Le  prix  du 
beurre  était  (2)  de  16  s.,  et  le  prix  du  fromage 
de  9  s.  la  livre  pesant.  Le  terme  moyen  de  ces  deux 
prix  est  12  s.  la  livre  pesant,  et  par  conséquent 
les  4oo  miUiers  pesant  valaient  24o  millions. 

Le  noml:»re  des  vaches  qui  étaient  vendues  an- 
nuellement pour  la  consommation,  ne  devait  pas 
être  inférieur  à  celui  des  bœufs ,  et  devait  par  con- 
séquent être  de  4oo,ooo. 

Cliaque  vache  pesait  au  moins  5oo  livres.  En  cal- 
culant leur  prix  sur  pied  aux  deux  tiers  du  celui  du 
bœuf,  c'était  5  s.  par  livre  pesant,  par  vache  76  1., 
et  pour  les  4oo,ooo 5o,ooo,ooo. 


(  >  )  Voyage  en  France  d'Arthur  Young,  tom.  III,  p.  u  6. 
(2)  Ibid. 
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Les  veaux  vendus  pour  la  boucherie  étalent  au     r:''''°".^ci* 
ïiombre  de  2,082, 5oo.  En  ne  calculant  leur  poids 
nioven  qu'à  60  livres  pesant  et  leur  prix  qu'à  raison 
de  8  s.  la  livre  sur  pied,  c'est  24  liv.  par  veau,  et 
pour  la  tolalilé  5o  millions. 

La  consommation  desmoutons  étaitde5,256,25o, 
leur  poids  moyen  de  4o  livres ,  et  leur  prix  de  6  s. 
la  livre  sur  pied ,  ce  qui  portait  la  valeur  de  chaque 
mouton  sur  pied  à  I2livk,  et  la  totalité  des  mou- 
tons à  63,075,000  liv. 

La  consommation  des  porcs  était  évaluée  à 
4  millions  de  ces  animaux  ;  en  ne  calculant  leur 
poids  moyen  qu'à  raison  de  i5o  livres  pesant,  leur 
prix ,  8  sols  la  livre  sur  pied ,  cela  faisait  pour  cha- 
que porc ,  60  livres,  et  pour  les  4  millions  de  porcs, 
24o,ooo,ooo. 

Aucun  des  écrivains  que  j'ai  pris  jusqu'ici  pour 
guides  n'a  fait  mention  de  la  consommation  des 
agneaux;  c'est  une  omission  qu'il  convient  de  ré- 
parer; mais  sur  quelle  base  asseoir  cette  évalua- 
tion? elle  ne  peut  être  qu'ltypothéiique ,  et  voici 
l'hypothèse  qui  m'a  paru  la  plus  vaisemblalile.  La 
consommation  des  moutons  était,  comme  nous 
l'avons  va,  d'uji  sur  quatre  j  il  fallait  donc  qu'il  y 
eût  tous  les  ans  une  reproduction  du  quart  des 
moutons  consommés  chaque  année ,  et  par  consé- 
quent que  les  troupeaux  fussent  composés  d'un 
quart  en  brebis  j  mais  s'il  n'y  en  avait  eu  qu'un 
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g^^^'^"*^""^  quart,  la  reproduction  n'aurait  pas  été  assurée;  il 
fl.984,5o2,o5Gi.  fallait  donc  que  le  nombre  des  brelùs  excédât  le 
quart  des  troupeaux  :  en  supposant  qu'il  ne  fût  que 
du  tiers,  et  c'est  l'hypothèse  la  moins  hasardée ,  le 
nombre  des  brebis  eut  été  de  6,600,000,  et  les 
agneaux  à-peu-près  au  même  nombre.  On  n'en 
élevait  que  5,256,25o  pour  réparer  la  consomma- 
tion annuelle ,  on  devait  donc  en  consommer  envi- 
ron l,5oo,ooo.  En  réduisant  ce  nombre  à  un  mil- 
lion ,  on  ne  peut  pas  être  accusé  d'exagération  ;  et 
en  n'évaluant  chaque  agneau  qu'à  5  livres  sur  pied  , 
c'était,  pour  la  totalité,  une  somme  de  5  millions. 
Les  peaux ,  cuirs  et  laines  de  ces  animaux  étaient 
aussi  un  produit  de  l'agriculture  ;  mais  comme  ils 
ont  fait  partie  de  leur  prix ,  nous  ne  pourrions  les 
évaluer  sans  commettre  un  double  emploi ,  et  par 
conséquent  il  suffit  d'en  faire  mention  pour  mé- 
moire. 

V^olaille. 

Je  n'ai  trouvé  dans  les  statistiques  aucun  rensei- 
gnement à  cet  égard ,  et  ce  n'est  que  par  des  hy- 
pothèses qu'on  peut  arriver  à  l'évaluation  de  ce 
genre  de  produits.  Je  suppose  que  sur  les  26  mil- 
lions d'individus  qui  habitaient  la  France,  il  n'y 
en  eût  qu'un  million  qui  mangeât  de  la  volaille , 
et  que  leur  consommation  ne  fût  que  de  10  livres 
par  individu ,  c'était ,  pour  toute  la  consomma- 
tion, une  somme  de  10  millions. 
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3,384,003,066 1. 


On  arrive  à-peu-prcs  au  niétnc  résuliaipar  une     l:''^'^"^'* 


aulre  voie.  Supposons  que  les  64  millions  d'arpcns 
cultives  en  grains  fassent  divisés  en  fermes  de 
go  arpens,  on  aurait  alors  710,000  fermes,  et 
chaque  ferme  n'aurait  produit  que  pour  environ 
l3  livres  de  volaille  par  an,  supposition  extrême- 
ment modérée,  et  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la 
réalité  de  notre  première  évaluation. 

(Eujs. 

Leur  produit  est  difficile  à  évaluer,  et  l'on  n'a 
d'autre  donnée,  à  cet  égard,  que  la  consommation 
de  Paris,  qui  s'élevait  à  5,5oo,ooo  livres,  ce  qui,  en 
supposant  la  population  de  Paris,  de  65o,ooo  âmes, 
portait  la  consommation  individuelle  à  5  livres  : 
ce  genre  de  produit  est  à  la  portée  du  pauvre,  et 
agréable  à  tout  le  monde  :  on  peut  donc  présumer 
que  la  consommation  des  autres  habitans  de  la 
France  était ,  en  cette  partie ,  égale  à  celle  des  ha- 
bitans de  Paris.  Dans  cette  hypothèse,  les  œufsdoi- 
vent  être  évalués  à  la  somme  d'environ  1 26,000,000 

livres. 

Abeilles. 

Leur  produit  n'est  pas  connu.  On  sait  seulement 
qu'on  importait  pour  2  millions  de  cire ,  ce  qui 
autorise  à  penser  que  la  consommation  de  ce  genre 
de  produit  était  assez  considérable.  Mais  sur  quelle 
l)ase  asseoir  son  évaluation ,  c'est  ce  que  je  n'ai  pu 
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De  l'autre  découvrir,  et  je  mécontenterai  de  porter  cet  ar- 
a,984,5o2,o56i.  ticlc  pour  mémoire. 

Récapitulation  du  produit  des  animaux. 

Chevaux 85,193,625'" 

Mules,  mulets  et  ânes ,  4,25g,68i 

Bœufs 80,000,000 

Vaches 270,000,000 

Veaux 5o,ooo,ooo 

Moutons 65,075,000 

Porcs 24o,ooo,ooo 

Agneaux 5,ooo,ooo 

Prairicsel        Volaille 10,000,000 

':7u"ùoi   ^"^^ 1^6,000,000 

39i7,s3o,362  Total 953,428,3o6 

Telle  était  la  somme  des  produits  agricoles  de 
la  France  en  1789,  leur  évaluation  par  chaque 
nature  et  chaque  espèce.  Cette  évaluation  dif- 
fère decelle  deLavoisier ,  de  près  dei,3oo,ooo,ooo 
livres ,  et  de  celle  d'Arthur  Young ,  d'environ 
000,000,000  livres  ;  elle  est  ,  par  conséquent  , 
à-peu-près  le  terme  moyen  de  l'une  et  de  l'autre , 
et  par  cette  raison  elle  me  semble  digne  de  quelque 
confiance ,  et  porte  un  caractère  de  vérité  extrê- 
tnement  rare  dans  une  matière  aussi  obscure ,  aussi 
compliquée  et  aussi  négligée. 

Mais  ce  n'est  rien  pour  la  science,  et  'surtout 
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pour  le  sujet  qui  m'occupe,  que  d'avoir  réussi  à 
présenter  cjuelques  notions  assez  vraisemblables  sur 
les  produits  agricoles  de  la  France  en  1789;  roii 
sent  d'avance,  et  l'on  verra  clairement  dans  la  suite, 
que  ce  produit,  quelque  considérable  qu'il  fût, 
n'était  une  richesse  pour  la  France ,  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  porlion  qui  excédait  les  frais  de 
culture  ;  car  si  ces  frais  eussent  été  éj^aux  aux  pro- 
duits ,  l'agriculture  n'aurait  pu  entretenir  que  des 
agriculteurs  5  l'on  n'aurait  pu  lui  rien  demander  sans 
l'appauvrir ,  et  elle  eût  été ,  par  rapport  aux  autres 
classes  de  la  population ,  et  même  par  rapport  à 
l'Etat,  comme  si  elle  n'avait  pas  existé  :  ce  qui  jus- 
tifie parfaitement  l'opinion,  en  apparence,  si  para- 
doxale de  Slew  art ,  qui  n'a  pas  craint  de  dire  quQ 
si  l'agriculture  ne  pouvait  fournir  qu'aux  besoins 
des  cultivateurs,  il  serait  indifférent  pour  les  Etats 
que  la  terre  et  les  agriculteurs  fussent  engloutis  par 
un  tremblement  de  terre. 

Ce  n'est  donc  que  par  la  porlion  disponible  des 
produits  agricoles ,  et  jusqu  a  concurrence  de 
cetie  porlion  qu'on  a  appelée  produit  net,  que 
l'agriculture  contribuait  à  la  richesse  de  la  France, 
et  donnait  une  véritable  richesse  territoriale. 

Quelle  était  cette  portion  disponible?  en  quoi 
consistait  cette  richesse  territoriale  ?  c'est  ce  qu'on 
ne  peut  bien  connaître  que  par  l'évaluation  des 
frais  de  la  culture. 
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CHAPITRE  VI    ET  dernieh. 

Des  frais  de  la  culture  en  France ,  cl  l'époque 
de  l'^S^,  et  de  son  produit  net. 

"Des  frais      On  peut  parvenir  à  l'évaluation  des  frais  de  la 

de  culture ,        ,  „  ,     ,  o 

et  du  pro- culture  en  rrance,  a  1  époque  de  1709,  et  a  la 

dnil,  net  de  •  ■■  -,    .  .  -, 

l'.H^riculture  connaissance  de  son  produit  net,  soit  par  Ja  por- 
1  n  i-^^^^  \ioii  des  substances   céréales  que  Lavoisier  avait 
répartie  à  la  classe  agricole,  soit  par  l'évaluation 
de  la  dépense  moyenne  en  argent,  soit  par  la  jour- 
née de  l'ouvrier,  dont  Arthur  Youug  nous  a  fait 
connaître  le  taux.  Si  ces  trois  méthodes  ne  nous 
Oi'inion  de  conduiscnt  pas  à  des  résultats  positifs ,  elles  nous 
Evaluation  offriront  du-moins  des  documens  précieux. 
SeVen^ceTà      Daus Ics  frais  de  l'agriculture,  il  faut  comprendre, 

II'  -1.   les  seniexices.  iïvrp<ï  np;?tnt 

a    livre   pe-  nvres  pesant. 

*'"?!„,,•,•„•,'      Lavoisier  les  évaluait  à 2,535,355,333 

Frais  de      2.»  Les  avauccs  et  les  travaux 

la    culture  , 

et  avances   dcS  CultivalCUrS. 
du   cultiva-  .  .  .  m-i         / 

teiir. Lavoisier  les  évaluait  en  blé  à.  .  4,385,6^o,ooo 

e?'.897.333  '  .  6,718,975,555 

Cette  première  évaluation  des  frais  de  la  culture 
me  paraît  évidemment  erronée,  et  je  n'ai  besoin, 
pour  en  démontrer  l'erreur,  que  d'opposer  La- 
voisier à  lui-même. 

Dans  la  répartition  de»    substances  céréales  a 
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la  classe   agricole,  Lavoisier  ne  lui  accorde  que     Son  in- 

r  n  •  11*  111  cxacliUule 

4,385,d4o,ooo  de  hvies  pesant  de  l)le  pour  sa  démontrtc. 
consonimalion ;  ce  qui,  pour  les  i4,8oo,ooo  iu- 
di\idus  dont  il  compose  celte  classe,  ne  donne, 
à  chacun  d'eux,  que  296  livres  pesant,  valant, 
en  espèces ,  à  raison  de  2  sols  la  livre  ,  29  livres 
12  sols.  En  supposant,  avec  Lavoisier,  que  les 
grains  ne  fussent  que  les  deux  tiers  de  la  con- 
sommation de  la  classe  indigente ,  et  qu'il  faillit 
ajouter,  aux  29  livres  12  sols,  le  tiers  en  sus, 
cela  ne  ferait  pas  tout- à-fait  4o  livres,  et  ce- 
pendant Lavoisier  est  convenu  que  la  dépense 
moyenne  en  argent  de  la  classe  la  plus  indigente, 
était  de  60  à  70  livres  par  chaque  individu  j  par 
conséquent  il  s'est  évidemment  trompé  des  deux 
cinquièmes  dans  cette  première  évaluation  ,  et 
cette  erreur  est  une  nouvelle  preuve  de  l'inexacti- 
tude de  son  évaluation  des  produits  agricoles ,  de 
la  justesse  de  la  rectification  qu'en  a  faite  Lagrange, 
et  de  la  préférence  que  celle-ci  niérile  sous  tous 
les  rapports. 

La  seconde  évaluation  des  frais  de  culture  que 
nous  a  donnée  Lavoisier,  résulte  de  la  dépense 
moyenne  en  argent  de  la  classe  agricole;  il  pensait 
que  cette  dépense  était  au-dessus  de  60  à  70  livres 
par  individu  :  ce  qui,  pour  les  18  millions  qui  com- 
posaient cette  classe ,  donne  une  ii,,re,. 
somme  de 1,170,000,000 
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livrts. 

De  l'autre  part 1,170,000,000 

Semences. .  , 235,553,335 

Intérêt  des  avances  du  cultiva- 
teur, à  raison  de  10p.  100 4oo, 000,000 

Total 1,805,553,553 

Cette  seconde  évaluation  diffère  de  la  première , 
de  près  des  deux  tiers  en  sus. 

Artlmr  Young  nous  offre,  dans  le  taux  de  la 
journée  de  l'ouvrier,  un  nouveau  moyen  de  juger 
du  mérite  de  ces  deux  évaluations. 

Il  fixe  à  19  sols  par  jour  la  journée  de  l'ou- 
vrier :  d'après  ce  calcul,  l'ouvrier  eût  gagné,  pour 
365  jours,  346  livres  i5  sols^  mais  il  faut  déduire 
les  fêles  et  dimanches ,  au  nombre  d'environ  70  • 
ce  qui  réduit  les  342  livres  à  280  livres  5  sols. 

En  supposant  que  la  femme  et  les  trois  enfans 
qui  composaient  un  ménage,  gagnassent  autant  que 
le  chef  de  la  famille,  c'eût  été  56o  livres  10  sols 
pour  chaque  famille  agricole. 

Nous  avons  vu  que  la  classe  agricole  était  com- 
posée de  18  millions  d'individus,  ce  qui ,  à  raison 
de  cinq  individus  par  famille,  donnait  3,55o,ooo 
familles,  et  à  raison  de  56o  livres  10  sols  par 
famille ,  portait  le  salaire  de  la  classe  agricole  à  la 
somme  de  1,989,775,000  livres. 

C'est  plus  du  tiers  en  sus  de  l'évalua  tioii  de  La- 
voisier. 
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Quelque  considérable  que  soit  celle  différence, 
il  est  cependant  facile  de  la  faire  disparaître.  Quand 
Lavoisier  évaluait  la  dépense  moyenne  en  argent 
de  la  classe  indigente,  de  60  à  70  livres,  il  n'avait 
garde  de  comprendre  dans  celle  classe  les  cultiva- 
teurs; il  élevait,  au  contraire,  leur  dépense  par 
famille  de  5  individus,  à  585  livres  i5  sols 4  de- 
niers; ce  qui  donnait  117  livres  par  cliaque  indi- 
vidu; tandis  que  le  calcul,  d'après  la  journée,  ne 
lui  donne  qu'environ  gS  livres  :  toute  la  différence 
ne  serait  donc  que  de  24  livres  par  individu ,  diffé- 
rence qui  peut  encore  s'expliquer  par  la  difficulté 
de  déterminer  le  nombre  des  indigens  et  celui  des 
cultivateurs. 

Je  crois  donc  qu'on  ne  peut  pas  s'égarer  beau-  EvaTuaiion 
coup    en   fixant  les   frais   de   culture  ainsi   qu'il  ^ve!^"'""*'*' 

suit  .  livres. 

Salaires  du  cultivateur 1,989,775,000 

Semences 255,533,533 

Intérêts  des  avances  du  culliva- 
tcur 4oo,oooj.oo0 

2,625,108,353 

Nous  avons  vu  que  les  produits  agricoles  s'élcr- 
vaient  à 5,917,950,562 

Les  frais  étant  de 2,625,io8,533 

Le   produit   net  et  disponible 

élait  de 1,294,822,029 

TOME  I.  7 
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Conclusion      Si,  comme  je   crois  l'avoir  établi,  ce  produit 

du  Liyre.  ^,         ^  ,        ,  ,  , 

net,  calcule  par  Do  années  de  revenu,  donne  la  masse 
des  capitaux  employés  à  mettre  le  sol  en  état  de 
culture,  il  s'ensuit  que  ces  capitaux  s'élevaient 
à  environ  69  milliards  et  rapportaient  environ  3  * 
pour  l. 

D'un  autre  côté,  il  convient  de  remarquer  que 
si ,  comme  l'ont  enseigné  les  économistes  français , 
ce  produit  net  était  la  seule  richesse  de  la  France, 
le  seul  fonds  applicable  à  l'entretien  des  proprié- 
taires du  sol  j  du  gouvernement  ;  des  ministres  de  la 
religion  j  des  arts  et  des  sciences  j  du  commerce  et 
lies  manufactures  et  de  tous  les  genres  de  service 
autres  que  ceux  de  l'agriculture,  elle  était  con- 
damnée à  une  détresse  inévitable  et  à  une  misère 
éternelle. 

Si,  en  effet,  on  distrait  de  ce  produit  net  évalué 

> 1,294,822,0291. 

1°.  Les  contributions  qui  s'éle- 
vaient au  moins  à  6oo,ooo,oool. 
2".  Les  dîmes  au 

moins  à 76,000,000 

5°.  Les  frais  d'en- 
tretien des  pro- 
priétés rurales  en- 
viron un  dixième 
du  produit  net  .  .   1 3o,ooo,ooo 

Total.  .   .  8o5,ooo,ooo        8o5,ooo,ooo 
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11  restait  pour  les  propriétaires  du  sol,  pour  les 
arts,  les  sciences,  le  commerce,  les  mauufaclures 
et  les  autres  genres  de  services. .  .      489,822,029!. 

En  supj)osant  que  ces  classes  ne  fussent  compo- 
sées que  d'environ  7  millions  d'uidividus,  et  nous 
avons  vu  que  leur  nombre  devait  être  plus  con- 
sidérable, cette  somme  de  489,822,029  livres  ne 
donnait  à  chaque  individu  qu'environ  70  livres , 
c'est-à-dire ,  tine  somme  inférieure  à  celle  qui  re- 
venait à  la  classe  agricole  ;  résultat  qui  démontre 
jusqu'à  l'évidence,  l'erreur  et  le  peu  de  fondement 
du  système  des  économistes. 

En  résumant  ce  chapitre,  on  voit  que  le  terri- 
toire de  la  France,  un  des  plus  fertiles  du  monde , 
mis  en  valeur  par  un  capital  fixe  d'environ  5o  mil- 
liards, cultivé  par  une  population  purement  agricole 
d'environ  18  iniliions  d'individus,  et  par  un  capital 
circulant  d'environ  4  milliards,  ne  donnait  qu'un 
revenu  brut  d'environ  4  milliards,  et  un  revenu  net 
d'environ  i,3oo,ooo,ooo;  et  que  ce  revenu,  con- 
sidéré sous  le  double  rapport  de  la  classe  agricole 
et  de  toutes  les  autres  classes  de  l'état ,  ne  donnait 
à  toutes  qu'une  subsistance  modique,  insuffisante 
pour  les  faire  prospérer ,  incapable  d'élever  le 
peuple  français  à  la  puissance  et  à  la  grandeur,  et 
de  le  maintenir  au  premier  rang  qu'il  occupait 
parmi  les  peuples  de  l'Europe.  Sa  richesse,  sa  pros- 
périté, sa  puissance  et  sa  splendeur  avaient  donc 

7* 
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leur  principe  et  leur  fondement  ailleurs  que  dans 
sa  richesse  territoriale  :  telle  est  la  conséquence 
qui  se  présente  naturellement  à  l'esprit  j  mais 
avant  de  la  tirer ,  il  convient  de  recueillir  tous  les 
faits  qui  peuvent  nous  éclairer  sur  les  autres  bran- 
ches du  travail  et  sur  leurs  produits. 


FIN   DU   LIVRE  PREMIER. 
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e  politique.  Tom.  I."",  Iiii'.  I.*r^  pa^.  100 


IPspèce  des  cul  lu  r 


e  du  sol., 
tivé.  .  .  . 


.   io5,ooo,ooo  arp. 
90,000,000 


Produits  du  sol ,  d 


4o   m."'^'(i). 

_4 (4 
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1  et  lins 


1,789,383,6971. 
100,000,000 
27,828,907 
120,000,000 
158,^178,444 
i,5oo,ooo 
678,000,000 

209,611,008 

es 933,428,306 


t  légTimes.  .  . 
autres  boissons 


Frais  de  culture.  . 


Total 3,917,930,362(3) 

delà  production..  .     2,623, 108, 335  (4) 
re ,  ou  l'intérêt  du 

à  mettre  le  sol  en  

était  de ♦  •  •     1,294,832,029(5) 


(0  C'c'tnit  environ  4o5 
mploi,  à  58ol.  par  arrc 


.  évalue  le  capital  de  l'Angleterre,  dans  le  même 
emploi,  à  58o  1.  par  arrc 

(2)  C'e'tait  environ  44  Ip  !•  par  acre. 

(3)  C'e'tait  environ  40  Ip4  !•  par  acre. 

(4)  C'est  environ  les  d(|>opuIation  agricole.  En  Angleterre,  les  frais  de 
la  production  agricole  soinne  493  1.  par  tête. 

(5j  C'était  un  peu  plusj- 
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Tfir'oric  di-  l'Economie  polili^ne.  Tom.  /."■.  j 


Kn  grains 

En  bois 

En  pâturages 

En  prairies  artiitcifîlles.  .  .  . 


r.4,Soo.iio(i 
,3,,„o,63. 


Etcn(ïup  du  sol.. 
Sol  cultivé.  .  .  . 


Capitaux  enijiloyé 


Total 90,754|Oa5 

(    A  mettre  le  sol  en  état  de  culture 

(    A  la  culture  annuelle 


Produits  du  sol,  de. 


Population  agricole. 


iil  de  la  popula 


Cha 


Soies 

I  Huiles 

'  Fruits  et  légumes.  .  .  . 

\  Tabacs 

s  et  autres  boissons. 


Tôt 


es  agriculteurs 
àiopounoo. 

Clllli- 

233,33',,3331. 
.,989,775,000 

<oo,ooo,ooo 

TOTJI.   . 

A  déduire  les  frais  de  la  production..  . 

La  rente  de  la  terre ,  ou  rintérêt  du 
capital  employé  à  mettre  le  sol  en  - 
état  de  culture,  était  de •  ■  . 


1,789,583,697!. 

aj'sasigo; 

158,^178,444 

1 ,5oo,ooo 

578,000,000 

953,458,30^ 
3,9.7,950,362  (3J 

2,625,io8,533C4) 


!inp]uî,  à  58o  ],  par  aftc,  dont  la  conirnaace  csl  Je  -^  moindre  ijuc  l'.irpent  tle  Frauce. 
fa)  C'était  environ  44  1.  par  arpent.  Arthur  \oung  ûvaluc  le  capital  de  l'Angleterre,  dans  le  même  cnipli 

(3)  C'e'uit  environ  40 1.  pararpcnl,  En  Angleterre ,  le  même  produit  est  évalue,  pur  MM.  Becck  i-i  Gen 

(4)  C'est  eoviroa  les  deux  tiers  du  produit  brut,  et,  .iprès  la  dédtieiion  de»  semences,  iSa  1.  {lar  t«te.  p 
la  production  açrieole  sout  évalués,  par  tous  les  écrivains,  aux  trois  rjuarls  du  produit  brut,  ou  à  7?  pour  ] 

(5j  C'eUit  un  peu  plus  de  3  pour  100. 


que  M.  BcceV  évalue  le capiial  de  l'Angleterre,  dans  lem 

,i.;.  environ  9.1.  par  acre. 

is,  à  environ  541.  par  acre. 

our  toute  I.1  populi.cJon  agricole.  En  Angleterre,  les  frais  de 

,00,  ce  qui  donne  4931.  par  téle. 
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LIVRE  II. 

De  la  Richesse  i?idustnèle  de  la  France 
en  iySg, 


OBSERVATION  PRÉLIMINAIRE. 

JLj'  industrie  dont  je  vais  essayer  d'apprécier  les 
produits  embrassait ,  dans  ses  travaux ,  la  pèche ,  les 
mines,  les  carrières  et  les  manufactures  des  sub- 
stances minérales ,  véj^étales  et  animales.  Doit-on 
y  comprendre  aussi  les  travaux  des  sciences  et  des 
arts  libéraux,  ou  y  sont-ils  compris  tacitement? 
C'est  encore  un  problème  qu'on  ne  peut  hasarder 
sans  une  sorte  de  témérité,  tant  on  a  accrédité 
leur  stérilité,  tant  la  simplicité  de  cette  doctrine 
l'a  rendue  vulgaire,  et  pour  ainsi  dire  inébranlable. 
Il  me  semble  cependant  difficile  de  concevoir 
comment  le  travail  du  mineur  qui  extrait  le  miné- 
rai  serait  productif,  et  pourquoi  on  devrait  frapper 
de  stérilité  celui  du  minéralogiste  qui,  par  l'étude 
et  l'observation  des  matières  métalliques ,  assigne 
le  caractère  distinctif  des  mines,  en  mesure  la  ri- 
chesse, en  marque  l'étendue  et  la  limite 3  celui  du 
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mécanicien,  qui,  par  l'invention  des  machines, 
abrège  et  facilite  l'exploitation  des  mines;  celui  de 
l'ingénieur  qui  dirige  et  conduit  leur  exploita- 
lion;  celui  du  chimiste,  qui,  par  la  connaissance 
des  lois  de  l'affinité  des  corps,  facilite  la  sépara- 
tion du  minerai,  empêche  sa  déperdition  et  en 
conserve  la  masse  toute  entière  ;  celui  du  philo- 
soplie  enfin ,  qui ,  méditant  sur  les  lois  et  les  pro- 
cédés de  chaque  science ,  aperçoit  leurs  points  de 
contact ,  leur  liaison  et  leur  enchaînement ,  en 
déduit  des  lois  générales  et  communes  à  toutes, 
des  méthodes  plus  simples  et  des  procédés  plus 
utiles,  et  en  les  faisant  concourir  toutes  à  leurs 
succès  mutuels,  agrandit  leur  sphère,  étend  leur 
puissance  et  multiplie  leurs  bienfaits  dans  une  pro- 
gression indéfinie. 

Et  que  l'on  pe  croie  pas  que  ces  propriétés  que 
j'attribue  aux  arts  libéraux  soient  particulières  à 
quelques-uns  d'enlr'eux,  ou  à  un  petit  nombre 
seulement,  elles  sont  communes  à  tous,  et  il  n'y 
a  pas  un  seul  art  industriel,  un  seul  art  mécani- 
que qui  ne  leur  doive  ou  son  existence  ou  ses  pro- 
grès, ou  son  perfectionnement:  je  n'en  excepte 
ni  les  sciences  et  les  arts  libéraux  qui  s'occupent 
spécialement  de  la  protection  des  travailleurs ,  des 
encouragemens  qui  leur  sont  dus ,  et  des  moyens 
qui  peuvent  rendre  leur  travail  plus  profitable  ; 
ni   ceux  qui  leur  offrent  des  secours  contre  les 
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aocitlcns  de  Ja  vie,  des  consolaiions  dans  leur  mi- 
sère, des  plaisirs  dans  leurs  Iribula lions  et  des  dc- 
lassenicns  dans  leurs  faUj^fucs.  Les  arts  lilKîranx  et 
les  sciences,  sans  exception,  concourent  plus  ou 
moins  immédiatement,  plus  ou  moins  indirecic- 
menlà  tous  les  travaux  de  l'industrie,  et  ont  droit 
à  une  part  plus  ou  moins  grande  de  leurs  produits. 
Ils  sont  nécessairement  associés  à  la  production ,  et 
doivent  nécessairement  être  mis  au  rang  des  tra- 
vaux produclils.  Limiter  la  faculté  productive  aux 
travaux  matériels  et  mécaniques,  et  stériliser  les 
travaux  de  la  pensée,  de  la  méditation,  de  la  di- 
rection, ces  attriljuts  des  arts  libéraux,  c'est  sé- 
parer les  elfets  de  leur  cause ,  l'agent  de  son  mo- 
teur, l'action  de  son  mobile;  c'est  intervertir  et 
méconnaître  l'ordre  et  la  nature  des  choses  ;  c'est 
enfreindre  cette  grande  et  belle  loi  de  la  divisiort 
du  travail  qui  s'étend  depuis  la  racine  jusqu'à  la 
dernière  brandie  <le  la  production  générale. 

Ce  sujet  aurait  besoin  sans  doute  de  plus  grands 
développemens  pour  atteindre  à  une  démonstra- 
tion irrésistible;  mais  Je  ne  puis  m'y  arrêter  plus 
long-temps  sans  m'écarter  du  plan  que  je  me  suis 
])roposé ,  et  ce  que  j'en  ai  dit  me  paraît  suffisant 
pour  faire  sentir  que,  quoique  dans  les  détails  de 
chaque  branche  d'industrie ,  je  ne  parle  que  des 
arts  industriels  et  mécaniques,  les  arts  libéraux 
y  sont  tiicitemeut  compris ,   puisque   les   autres 
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n'opèrent  que  sous  leur  direction  et  avec  leur  con- 
cours. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Pêche  et  de  ses  produits. 
De  la  p^-      La  pêche  se  divisait  en  deux  branches,  la  pêche 

cneetdeses  .  .  . 

{uoduits.  maritime  et  la  poche  d'eau  douce.  Les  renseigne- 
mens  sur  l'une  et  l'autre  sont  également  incomplets^ 
on  ne  connaît  ni  le  noml^re  des  individus  oc- 
cupés à  ce  genre  d'industrie  ,  ni  les  capitaux  em- 
ployés à  les  salarier  et  à  leur  fournir  les  navires, 
outils  et  instrumens  de  pêche  ,  ni  la  somme  des 
salaires  de  ce  genre  de  travail ,  ni  la  quotité  des 
bénéfices  de  ce  capital ,  ou  du-moins  les  notions 
recueillies  sur  ce  sujet  sont  peu  nombreuses  et  peu 
satisfaisantes  ;  tout  ce  qu'on  sait ,  on  le  doit  à  l'au- 
teur de  la  balance  du  commerce. 

Poche  Ti  1  • 

maritime.       Il   porte   Ics    produils  de   la   pêche   maritime 

Son  produit  ,     _  .,,. 

brut,      a  oo  mimons. 
Ses  frais.        A  l'égard  des  dépenses,  il  nous  apprend  qu'elles 
consistaient  :  ji^^^,. 

En  sel ,  pour  la  valeur  de 1,000,000 

En  eaux-de-vie,  vins,  bière,  cidre, 
biscuit  de  mer  pour  la  su]3sistance  des 
équipages  employés  à  la  pêche ,  et  en 
quelques  articles  manufacturés  pour 

1,000,000 
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Ci-conlre 1,000,000 

les  Iiabilans  des  îles  de  Saint-Pierre 

43t  Miquelon,  le  tout  de  la  valeur  de     4,ooo,ooi) 

Il  faut  ajouter  à  ces  divers  objets 
de  dépense  le  salaire  des  équipages  et 
les  navires  employés  à  la  pêche,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  le  capital 
employé  à  leur  construction  et  à  leur 
équipement. 

Les  navires  employés  à  la  péclie 
maritime,  soit  au  loin,  soit  près  des 
côtes,  étaient  au  nombre  de  455,  et 
jaugeaient  5 1,1 43  tonneaux  (*).  En 
évaluant  ces  bàtimens,  à  raison  de 
4o,ooo  liv.l'un  dans  l'autre,  ils  avaient 
coûté  environ  18  miUions.  L'intérêt 
de  ce  capital,  à  raison  de  3o  p.  100, 
à  causé  des  risques,  coûtait 5,4oo,ooo 

L'équipage  qui  montait  ces  bàti- 
mens, a  raison  d'un  homme  par  trois 
tonneaux,  formait  un  nombre  d'envi-  Ouvriers 

qn  elle    oc- 
ron  l6,5oO.  cupait. 

Leur  salaire,  pendant  la  durée  de  la 
pêche,  peut  être  évalué  à  600  livres. 


io,4oo,ooo 


{*)   P^oj'-age  d'Arthur  Voung  en  France. 
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De  l'autre  part io,4oo,ooo 

l'un  dans  l'autre,  et  portait  la  dépense 

Ses  frais,   de  Cet  article  à  environ 10,000,000 

Total  du  capital  fixe  et  circulant 

affecté  à  cet  emploi 20,4oo,ooo 

En  comparant  ce  capital  avec  son  produit  mon- 
tant à 00,000,000 

Son  roi  ^"  voit  qu'il  rapportait  brut  près  de  i5o  pour 

ntît-       100,  et  net  environ  33  pour  100. 

Bénéfice  immense,  qui  explique  bien  l'origine 
de  la  richesse  primitive  des  Hollandais  ,  et  les 
querelles  que  la  pêche  maritime  a  toujours  excitées 
parmi  les  peuples  navigateurs. 
iVriic  tVeau  £,a  pêche  d'eau  douce  était  beaucoup  plus  pro- 
ductive que  la  pêche  maritime. 

L'auteur  de  la  balance  du  commerce  évalue  son 

Sonproiluit  i     •     i  <  mi* 

brut.      produit  brut  a  20  millions. 

Mais  il  ne  nous  fait  connaître  ni  le  capital'qu'elle 
employait,  ni  le  nombre  d'hommes  qu'elle  occu- 
pait, et  malheureusement  on  ne  peut  suppléer  » 
son  silence  que  par  des  conjectures  très-hasardées. 

Onvriers      On  pcut  croire  que  la  pêche  d'eau  douce  eni- 

«l'iVlle    oc-  . 

cupait.  ployait  un  plus  grand  nombre  d'hommes  que  la 
pêche  maritime  5  en  l'évaluant  au  double ,  on  ne 
risque  pas  beaucoup  de  s'égarer.  C'était  donc 
53,000  hommes. 

Si  les  hommes  employés  à  la  pêche  d'eau  douce 
étaient  plus  nombreux  que    ceux  employés  à  la 
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pèche  maritime,  leur  salaire  était  aussi  moins  con- 
sidérable ,  parce  qu'ils  étaient  exposés  à  moins  de 
dangers  et  de  fatigues  j  en  l'évaluant  à  la  moitié  de 
celui  de  la  pêche  maritime,  il  devait  s'élever  h  la 
somme  d'environ  45o  liv.  par  individu,  et  pour 
les  55,000   hommes  à l5,200,ooo  1. 

D'un  autre  côté  ,  on  peut  présu- 
mer avec  assez  de  vraisemblance, 
que  les  frais  de  bateaux,  filets,  ou- 
tils et  instrumens  de  pèche,  étaient 
beaucoup  moins  dispendieux  que 
ceux  que  nécessitait  la  pêche  mari- 
time; en  les  évaluant  au  tiers  de 
ceux-ci,  je  crois  qu'on  ne  s'éloi- 
j:;nera  pas  beaucoup  de  la  vérité. 

Nous  avons  vu  que  les  bâtimens 
employés  par  la   pêche  maritime 

coûtaient 18  millions. 

Le  tiers  est  donc  de.   .     6  millions. 

L'intérêt  de  ce  capital ,  à  raison 
de  10  pour  100,  parce  que  les  ris- 
ques étaient  peu  considérables.  .  . 


600,000 


Ses  frais. 


Total i5,8oo,ooo 

Ce   capital  donnait  un  produit 

brut  de i20,ooo,ooo  1. 

En  déduisant  les  frais i5,200,ooo 

——_———.  g^j^  produit 

Il  restait  net 6,800,000  ucî,. 

Ou  environ  45  pour  100. 
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Ainsi  la  pêche  employait  un  capital  fixe  d'en- 
viron  24,000,000  1. 

Occupait  près  de  5o,ooo  indivi- 
dus, et  donnait  un  produit  brut  de  .  60,000,000 

Ses  frais  s'élevaient  à 34,200,ooo 

Et  par  conséquent  elle  donnait  un  produit  nel 
d'environ  5o  pour  100. 

Je  dois  aussi  faire  remarquer  que,  suivant  l'au- 
teur de  la  balance  du  commerce,  les  produits  de 
la  pèche  maritime  nationale  ne  suffisaient  point 
aux  besoins  du  peuple  français,  et  qu'on  tirait  de 
Importa-  l'étranger , 

produiil'^cle      ^^  l'huile  de  poisson ,  pour 3  millions. 

la  pêche        j)^^  poisson  salé  pour 6 

étrangère.  Tolal 9 

Sans  doute  ce  ne  sont  là  que  des  aperçus  qni 
ne  peuvent  pas  inspirer  une  grande  confiance j 
mais  ,  malgré  leur  insuffisance  ,  je  n'ai  pas  dû  les 
négliger,  parce  qu'ils  peuvent  donner  une  idée 
des  produits  de  ce  genre  d'industrie,  ce  qui  suffit 
pour  remplir  l'objet  que  je  me  suis  proposé. 

CHAPITRE    II. 

"Dos mines  Des  Mines  en  exploitation. 

en  exploita- 

^'°°'  On  n'a  encore,   sur  cette  branche  d'industrie ^ 

que  des  aperçus  vagues  et  limités  j  et  tout  ce  qu  on 
peut  faire  dans  cette  situation ,  c'est  de  suppléer  aux 
connaissances  qui  nous  manquent  par  celles  qu  on 
a ,  et  de  déduire  les  faits  inconruis  des  faits  connus. 
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Tolosan  évaluait  le»  productions  des  mines  en 
exploitation  à 67,000,000'' 

Savoir  :  Produit 

Minesdefer 3l,36o,ooo'-  i^^^^^™^' 

de  plomb. .  .  .        704,000  de  plomb. 

de  cuivre.  .    .    .       5,000,000  de  cuivre. 

Lesverreries  et  glaces.     6,ooô,ooa  '^"JTaSs^* 

Les  porcelaines  et  fa-  des  poroc- 

/  laines  et 

encenes 4,000,000  faïenceries. 

Les  sels 20,317, 5oO  des  sels. 

Somme  pareille.    .  67,381,600 

Ces  produits  exigeaient  de  gros  capitaux  j  soit  Frais  de 
>our  ouvrir  les  mmes  et  les  mettre  en  état  d  exploi-  tatioa. 
alion;  soit  pour  construire  les  machines,  ateliers, 
isines  et  fourneaux  indispensables  A  leur  exploita- 
ion  ;  soit  pour  acheter  le  combustiljle  et  les  autres 
natières  propres  à  l'extraction,  à  la  séparation  et 
à  la  fonte  du  minerai;  soit  pour  payer  le  salaire  des 
nombreuses  classes  d'ouvriers  employés  à  ce  genre 
le  travail. 

De  tous  ces  objets  de  dépense,  Tolosan  n'a  éva- 

jé  que  le  combustible.  Il  en  porte  la  valeur  à  la 

omme  de 17,977,6001. 

Savoir  : 

(fer  ....   ii;76o,oool. 
Four  les  )  ,      ,  ^ 

,       <plomb  .  .        Doo,ooo 
mnesde.  -i     .  ^ 

(^cmvre  .  .        000,000 

12^860,000 
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De  l'autre  pari.  1 2,860,000 1. 

Pour  les  verreries, 
glaces,  porcelaines  el 

faïences 1,000,000 

Pour  les  sels  .  .   .  .  4,117,600 


Somme  pareille.  17,977,600 

Quant  aux  autres  parties  de  la  dépense,  To-^ 
losan  les  confond  ensemble  et  affecte  le  surplus  des 
produits  à  leur  paiement.  Cette  confusion  j>araît 
embarrassante  au  premier  aspect;  il  n'est  pas 
cependant  impossible  de  la  faire  cesser,  el  de 
déterminer  la  part  distincte  de  chaque  genre  de 
dépense  dans  les  produits. 

Les  articles  de  dépense  que  Tolosan  a  laissés 
dans  l'indivision  consistaient  dans  la  main-d'œuvre 
et  les  bénéfices  de  l'entrepreneur;  il  ne  s'agit  donc 
que  d'assigner  la  part  qui  devait  revenir  à  chacune 
de  ces  dépenses. 

Dans  les  entreprises  qui,  comme  celle  de  l'ex- 
ploitation des  mines  ,  ne  sont  pas  assurées  de  réus- 
sir, sont  sujettes  à  des  chances  et  exigent  de  fortes 
avances,  le  ])énéfice  de  l'entrepreneur  est  consi- 
dérable, et  ne  peut  pas  être  au-dessous  de  3o  pour 
1 00  du  produit.  Ces  3o  pour  100  doivent  le  couvrir 
des  bénéfices  de  son  capital  fixe  et  circulant.  En 
calculant  donc  ces  bénéfices  à  raison  de  5o  pour 
100  sur  les  produits  montant  à  67,581,600  liv., 


LIV.    ir,    CRAP.    If.  lit 

lis  se  seraient  élevés  à  la  somme  de  20,2o5,45oI. 

Après  les  bénéfices  de  l'entrepre- 
neur, il  faut  placer  le  combustible 
montant  à 17,977,600 

Enfin  le  salaire  des  ouvriers  ou  la 
main-d'œuvre,  ce  dernier  objet  de 
la  dépense,  ne  peut  être  que  ce  qui 
restait  sur  les  produits  après  la  dé- 
falcation des  bénéfices  de  l'entrepre- 
neur et  de  la  dépense  du  combus- 

tible 38,182,950 


Si  donc  des  produits  montant  à  67,38i,5oo 

On  déduit  les  bénéfices  de  l'entre- 
prise et  la  dépense  du  combustible 
montant  à 38,182,960 


Il  reste  pour  la  main-d'œuvre.  .  29,198,550 
Cette  somme  répartie  entre  les  ouvriers,  a  rai- 
son de  4oo  livres  chacun ,  devait  en  occuper  en- 
viron 73,000, 

La  Statistique  élémentaire  de  la   France ,  sans  Nombredc-s 

^  ^  ouvriers. 

évaluer  les  produits  de  cette  branche  d'industrie 
au  delà  de  l'évaluation  que  Tolosan  en  a  faite, 
a  fixé  le  nombre  des  ouvriers  à  296,000  ;  mais 
il  suffit ,  pour  apercevoir  l'exagération  de  ce  cal- 
cul, de  faire  remarquer  que,  dans  ce  cas,  le  sa- 
laire de  chaque  ouvrier  n'eût  été  que  d'environ 
168  livres  ou  lo  sols  par  jour,  somme  évidem- 
ment hors  de  proportion  avec  leurs  besoins  et  avec 
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le  salaire  des   autres  travaux   de  même   nature. 

En  résumant  tout  ce  qui  concerne  cette  branche 
d'industrie ,  on  voit  : 

Que  la  population   qu'elle  occupait  s'élevait  à 
environ  75,000  individus; 

Que  le  salaire  de  la  main-d'œuvre  pouvait  être 
évalué   à    environ 2j^,ig8,55ol. 

Que  la   dépense  du  combustible 
était  de 17,977,600 

Que  ces  deux  objets  de  dépense 

formant  le  capital  circulant ,  se  por- _«___« 

taient  à  la  somme  de 47,176,060 

Que  l'intérêt  de  ce  capital,  à  3o 
pour  100,  donnait  une  somme  de  12,162,813 

Que  cette  somme  ,  déduite  des .  .  2o,2o5,45o 
montant  des  bénéfices  de  l'entrepre- 
neur, laissait  pour  l'intérêt  du  capital  


Troduit  net.  fixe 8,002,638 

Lequel,  calculé  à  lo  pour  loo ,  portait  le  ca- 
pital fixe  à  80  millions. 

Enfin ,  il  convient  de  remarquer  que  le  produit 
des  mines  nationales  ne  suffisait  point  aux  be- 
soins de  la  France ,  on  en  tirait  de  l'étranger  pour 

environ 19^094,000!. 

Savoir  : 
Importa-      Du  fer,  pour 8,46o,oool. 

lion  ries nro-        t»         ,         ,  / 

duits  (les       Du  plomb,  pour  .  .  2,242,000 

mines  del'e-  . 

li;m"cr. 


10,702,000 
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Ci-conlre.  .  .   .   10,702,000!. 
Du  cuivre,  pour..  .     7,217,000 
Du  bronze,    pour.  .     1,176,000 

Somme  pareille.  .  .  19,094,000 

On  peut  juger  jiar  cet  aperçu,  tout  hasardé  et 
loul  défectueux  qu'il  est,  de  l'étal  de  cette  branche 
d'industrie. 

CHAPITRE  III. 

Des  Carrières  et  autres  Fossiles  en  exploitation. 

Il  est  difficile  de  se  former  des  notions  exactes  .Des  car- 

^  •  1111  rières  et  au- 

ou  approximatives,  ou  même  vraisemblables,  des  très  fossiles 
produits  de  cette  branche  d'industrie  dont  toute  tion. 
l'occupalion  était  l'exploitation  des  carrières,  des 
tourbes  et  autres  fossiles  employés  dans  les  manufac- 
tures, et  pour  la  j)lus  grande  partie  mis  en  œuvre 
par  les  arts  et  métiers.  Je  ne  connais  aucun  écri- 
vain qui  en  ait  parlé ,  et  leur  silence  eût  été  ma 
règle  et  mon  excuse,  si  je  n'eusse  été  convaincu 
que  dans  le  tableau  général  des  produits  de  l'in- 
dustrie d'un  pays,  l'erreur  est  moins  funeste  que 
l'omision.L^omission  perpétue  l'ignorance,  l'erreur 
éveille  la  critique  et  traie  rapideiiiant  la  route  à  la 
vérité.  C'est  dans  cet  espoir  que  je  me  suis  permis 
de  hasarder  quelques  aperçus  sur  la  branche  d'in- 
dustrie relative  à  l'exploitation  des  carrières. 
TOME  I.  8 
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Tolosan  a  évalué  la  main  -  d'œuvre  des  arts  et 
métiers  à  60  millions. 

Cette  branche  du  travail  employait  des  maté- 
riaux. Pourquoi  Tolosan,  écrivain  éclairé,  n'en 
a-t-il  fait  aucune  mention  ?  Aurait-il  pensé  que 
ces  matériaux  faisaient  partie  des  substances  miné- 
rales dont  il  avait  fait  l'évaluation ,  et  que  les  évaluer 
une  seconde  fois ,  c'eût  été  commettre  un  double 
emploi?  En  ce  cas,  il  se  serait  évidemment  mépris. 
Le  charbon  de  terre,  le  plâtre,  la  tuile,  la  brique, 
l'ardoise,  la  pierre,  la  chaux,  le  sable,  le  bois,  la 
terre  de  pipe  et  une  foule  d'autres  matériaux  qu'il 
serait  trop  long  d'énumérer,  ne  font  point  partie 
des  substances  minérales,  et  par  conséquent  n'a- 
vaient pas  été  comprises  dans  l'évaluation  qu'il  avait 
faite  de  ces  substances.  Ces  matériaux  méritaient 
donc  une  évaluation  à  part,  et  ils  tiennent  une 
place  trop  importante  parmi  les  matières  premières 
du  travail,  et  forment  une  masse  trop  considérable 
dans  ses  produits  pour  n'en  tenir  aucun  compte. 
Mais  comment   y   parvenir  et  sur  quelles   bases 
l'asseoir  ? 

Je  n'en  connais  que  deux  ;  la  consommation  de 
Paris,  et  la  proportion  qui  existe  entre  les  maté- 
riaux et  la  main-d'œuvre,  dans  la  valeur  du  travail 
des  arts  et  métiers. 

La  consommation  de  Paris,  en  marbre,  pierre, 
moellon,  chaux,  plâtre,  ardoises,  tuiles,  carreaux, 
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hiiqucset  pavés  était  évaluée,  par  Lavoisicr  ,  à  Ja 

somme  de 4,ooo,oool. 

II  évaluait  encore  la  consommation 
ducliarbX)iide  terre,  à 600,000 

Total 4,600,000 

E]i  supposant  que  la  consommation  de  Paris , 
CQ  celte  partie,  fût  le  20.°  de  celle  de  la  France, 
l'extraction  de  ces  fossiles  se  serait  élevéeà  la  somme  ^ 

Lcurpro- 

de  92  millions.  duitbrut. 

Ce  premier  mode  d'évaluation  ne  paraîtra  pas 
trop  vicieux,  si  l'on  fait  attention  qu'il  ne  porte 
les  matériaux  employés  par  les  arts  et  métiers  qu'à 
un  tiers  en  sus  de  la  main  -  d'œuvre ,  résultat 
qui  se  rapproche  beaucoup  de  celui  des  arts  in- 
dustriels ,  que  plusieurs  écrivains  évaluent  à  un 
quart. 

Ainsi  donc  je  ne  puis  pas  commettre  une  grande 
erreur  en  éviduant  l'extraction  des  carrières,  tourbes 
et  autres  fossiles  de  la  même  nature ,  à  la  somme 
de  92  millions. 

Ce  produit  devait  se  répartir  en  deux  parts, 
l'une  pour  les  bénéfices  de  l'entrepreneur,  et  l'autre 
pour  le  salaire  de  la  main-d'œuvre.  Ensuivant,  pour 
ce  genre  d'entreprises,  la  méthode  que  j'ai  adoptée 
pour  l'exploitation  des  mines  avec  laquelle  elle  -a 
tant  d'analogie ,  il  en  résulterait  que  le  bénéfice 
de  l'entrepreneur  devait  être  de  3o  pour  100.  Ce- 

8^ 
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pendant  comme  il  y  avait,  dans  l'exploitation  des 
carrières  moins  de  risques ,  et  qu'il  fallait  moins 
de  capitaux  que  dans  l'exploitation  des  mines,  je 
crois  qu'on  peut  réduire  les  bénéfices  de  l'entre- 
preneur à  20  pour  100,  et  que  ce  taux  approcheia 
delà  vérité,  autant  qu'il  est  possible  dele  faire  dans 
ce^  sortes  de  matières. 

Dans  cette  hypothèse,  la  part  de  l'entrepreneur 
dans  les  produits  montant  à  92  millions ,  eût  été , 
à  raison  de  20  pour  100,  d'environ  1 8,000,000 1. 
Trais.          Et  le  surplus,  revenant  à  la  main- 
d'œuvre,  eût  été  de 74,000,000 

Somme  pareille.  .....  92,000,000 

Produit nei.  Sur  les  18  millions  revenant  à  l'entrepreneur, 
une  partie  faisait  face  à  l'intérêt  du  capital  fixe , 
et  l'autre  à  l'intérêt  du  capital  circulant.  Ce  dernier 
capital  consistait  uniquement  dans  l'avance  de  la 
main-d'œuvre,  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  s'é- 
levait à  74  millions. 

L'intérêt  decettesomme  ne  peutpasêtre  porté  au- 
delàde  TÔpour  100,  parce  qu'il  n'était  sujet  à  aucun 
risque;  tous  ceux  qui  existent  dans  ce  genre  d'en- 
treprises consistent  dans  l'ouverture  des  carrières, 
et  par  conséquent  portent  exclusivement  sur  le  ca- 
pital fixe.  L'intérêt  des  74  millions  à  i5  pour  loo 
était  d'environ   1 1  millions. 

En  déduisant  de  la  part  des  bénéfices  de  l'en- 
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trq">reneur,  monlanl  à i8,ooo,oooI. 

L'intérêt  du  capital  circulant.  .  .   11,000,000 
II  restait  pour  l'intérêt  du  capital  


fixe 7,000,000 

Cet  intérêt,  calculé  à  raison  de  20  pour  100,  por- 
tait ce  capital  à  la  somme  d'environ  07  millions. 

D'un  autre  côté,  la  répartition  des  74  millions  Nombre  dos 

,.,,.,,  I  .  ,      ouvriers. 

produits  de  la  main-d  œuvre  entre  les  ouvriers,  a 
raison  de  4oo  livres  cliacun,  devait  en  entretenir 
127,600. 

Enfin ,  ie  dois  faire  remarquer  que  nous  tirions  .  Iniporta- 

'  *  '^  tiondespro- 

de  l'étranger  pour  6  millions  de  charbon  de  terre,  duits  des 

^  •  •         fY»  •       1        1  111  carrières  de 

Voila  tout  ce  je  puis  offrir  de  plus  probable  sur  l'étranger. 
cette  branche  du  travail  général  ;  je  souhaite  que  la 
critique  veuille  bien  prendre  la  peine  de  rectifier 
mes  calculs,  et  suppléer  aux  lumières  qui  m'ont 
manqué. 

CHAPITRE   lY. 

Des  Substances  minérales  en  fabrication.  Des  sub- 

stances mi- 
nérales  en 
ARTICLE   PREMIER.  fabricatiou. 

De  l'Orfèvrerie  et  de  la  Bijouterie, 
On  a  sur  cette  branche  d'industrie  des  données  Orfèvrerie 

et 

assez  vraisemblables  et  dignes  d'une  certaine  cou-  Bijouterie, 
fiance. 

JNecker   a  évalué   à   10  millions    les   malières 


llS         mCHESSl   INDUSTRIïLE  DE    LA   rHAJiîCE   EN    I  789. 

d'or  et  d'argent   employées  dans  les  ouvrages  de 
l'orfèvrerie  et  de  la  bijouterie.  Son  opinion  était 
fondée  sans  doute  sur  le  produit  du  droit  de  mar- 
que des  ouvrages  d'or  et  d'argent;  droit  qui  pro- 
duisait environ  700,000  livres.  Comme  il  était  im- 
posé à  10  pour  100, 11  semble  que  la  fabrication 
n'aurait  du  s'élever  qu'à  7,000,000;  mais  on  sait 
que  le  droit  était  fraudé   en   grande  partie,  et 
que  cette  fraude  fut  dénoncée  par  le  corps  des 
orfèvres   et  bijoutiers  de  Paris ,    dans    une    pé- 
tition  présentée    à    l'Assemblée    constituante   en 
1790.   D'après  les  détails   de  leur    pétition,    on 
est  fondé  à  croire  que  la  fraude  réduisait  de  près 
de   moitié  le  produit  du  droit  de  marque  ;    de 
sorte  que  Necker,   en  évaluant  la  fabrication  à 
5  millions  au-dessus  du  produit  du  droit  de  mar- 
que, est  plutôt  resté  au-dessous  qu'au-dessus  de  la 
réalité. 

D'un  autre  côté ,  Tolosan  pensait  que  cette 
valeur  de  10  millions  d'or  et  d'argent  tirés  annuel- 
lement de  l'étranger ,  pour  la  fabrication  des  ou- 
vrages d'orfèvrerie  et  de  bijouterie,  ne  formait 
qu'une  partie  de  cette  fabrication  ,  et  qu'd  faut  y 
ajouter  une  autre  valeur  de  10  millions  qui  pro- 
venait de  la  refonte  des  anciens  ouvrages  d'or  et 
d'argent. 

En  réunissant  donc  les  deux  évaluations  de 
rSecker  et  de  Tolosan  ,    on   peut  fixer  les   nia- 
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ilôrcs  prennèics  de  cette  branche  d'induslrio  à  la 

,  ,     Leur  prn- 

SomniC  de 20,000,000i.    duilbrul. 

La  main-d'œuvre  a  été  évaluée  par 
Tolosan,  au  huitième  de  la  matière 

première 2,5oO,000     Leurs  frais. 

Total 22j5oo,ooo 

L'intérêt  des  avances  de  cette 
somme  ne  peut  pas  être  calculé  au- 
dessous  de  lO  pour  100 2,260,000     Produitnet. 

Total 24,750,000 

Enfin  5  il  faut  ajouter  l'intérêt  du 
capital  fixe  dont  on  ne  peut  calculer 
l'étendue  cpie  par  le  droit  de  l'entre- 
preneur de  toute  espèce  de  travail 
industriel ,  droit  cpii  est  assez  j^éné- 
ralcmcnt  fixé  au  dixième  de  la  fa- 
brication       2,495,000 

Ce  qui,  à  raison  de  10  pour  100, 
portait  le  capital  fixe  à  environ 
26,000,000. 

Total 27,243,000 

Ainsi,  l'on  peut  croire  raisonnablement  que  les 
])roduits  de  cette  branche  d'industrie  s'élevaient 
à  la  somme  de  27,243,000  livres. 

D'un  autre  côté ,  les  2,600,000  livres,  produits 
de  la  main-d'œuvre  distribués  entre  les  ouvriers  , 
à  raison  de  800  livres  l'un  dans  l'autre,  à  cause 
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de  la  fidélité  et  de  l'adresse  que  ce  genre  de  tra- 
vail  exigeait,  devait  porter  leur  nombre  à  en\i- 

IN  ombre  des  07  1 

ouvriers,     ron  3,125. 

Il  y  a  des  statistiques  récentes  qui  portent  le 
nombre  des  ouvriers  de  cette  classe  à  70,000  ;  mais 
comment  n'a-t-on  pas  remarqué  que  les  ouvriers 
n'auraient  gagné  que  36  liv.  par  an?  Si  l'on  eût  fait 
attention  à  ce  résultat,  il  aurait  sans  doute  pré- 
Aenu  l'erreur  dans  laquelle  on  est  tombé,  nous 
aurait  dispensé  du  soin  de  la  réfuter ,  et  de  l'obli- 
gation où  nous  sommes  de  faire  remarquer  avec 
combien  peu  de  soin  on  écrit  sur  la  statistique , 
cette  matière  si  importante,  sous  le  rapport  de 
l'économie  politique,  de  l'intérêt  desgouvernemens 
et  de  la  prospérité  des  peuples. 

Enfin,  ie  ne  dois  pas  omettre  que  la  matière 

Importa-  ^  '  *  '■    ^ 

tioTiilcspro- première  de  cette  branche  d'industrie  provenait 

duitj  étran-    ,     •,,  ,  .  ,, 

§ers.  de  1  étranger  jusqu  a  concurrence  de  10,000,000  1. 

ARTICLE     2. 

Horlogerie. 

Horlogerie.  La  Statistique  élémentaire  de  la  France  pré- 
sume qu'avant  la  révolution ,  la  consommation 
des  montres,  en  France,  était  annuellement  de 
200,000,  non  compris  l'exportation. 

En  supposant,  ce  qui  est  assez  vraisemblable, 
que  la  fabrication  nationale  était  égale  à  la  con- 
sommation nationale,  et  que  l'importation  se  com- 
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pensait  avec  l'exportation  ,  il  s'ensuit  ((uc  la  l'a- 
l)ricalion  de  rhorloj^eric,  eu  France,  donnait  an- 
Buellement  200,000  montres. 

Si  l'on  apprécie  les  produits  de  cette  fabrica- 
tion d'après  les  documens  recueillis  dans  une 
notice  De  la  Manufacture  d'horlogerie  du  payg 
de  Porentruf  (*),  on  voit  que  sur  les  200  mille 
montres  fabriquées  en  France,  il  y  en  avait  un 
vingtième  en  or,  et  19  vingtièmes  en  argent  j  ce 
qui  donnait  : 

Montres  en  or 10,000 

en  argent iC)o,ooo 

Nombre  pareil 200,000 

Les  montres  en  or  de  lu  fabrique  de  Porentrny, 
éiaient  évaluées  à  120  livres  l'une  dans  Tautre ,  et  la 
matière  première  à  60  livres,  ce  qui  donnait  pour 
la  main-d'œuvre  et  le  bénéfice  de  l'entrepreneur, 
60  livres. 

Les  montres  en  argent  de  la  même  manufacture 
étaient  évaluées,  l'une  dans  l'autre,  à  27  livres,  et 
la  matière  première  à  G  livres,  ce  qui  donnait  pour 
la  main-d'œuvre  et  le  bénéfice  de  l'entrepreneur , 
une  somme  de  21  livres  pour  chaque  montre. 

Quoique  ces  calculs  me  paraissent  mériter  la  plus 

(*)  Celte  notice  a  été  publiée  par  M.  Vermur,  membre 
(le  la  Société  d'émulation  du  Haut-Rhin  ,  et  insérée  dans 
la  Bibliothèque  commerciale. 
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friande  confiance,  je  crois  qu'on  ne  peut  pas  les 
adopter  sans  restriction ,  et  d'après  eux  déterminer 
la  valeur  des  produits  de  la  fabrication  de  l'horlo- 
gerie en  France.  Les  ouvrages  de  celle-ci  étaient 
moins  grossiers,  p'ius  finis,  et  par  conséquent  d'un 
plus  grand  prix.  En  élevant  leur  prix  de  fabrication 
d'un  tiers  au-dessus  de  ceux  de  la  fabrique  de  Poren- 
truy,  on  ne  risque  pas  de  commettre  une  grande 
erreur.  Dans  cette  hypothèse,  les  produits  de  la 
manufacture  de  France  doivent  être  calculés  de  la 
manière  suivante  : 

10,000  montres  en  or,  à  l6o  livres  l'une  dans 
l'autre,  font  la  somme  de i,6oo,oool.(*) 

190,000  montres  à  56  liv.  .  .  .  6,74o,ooo 

i)nii.  Total 8,34o,ooo 


(*)  L'or  et  l'ai'gent  employés  chaque  année  dans  l'hor- 
logerie,  à  Genève,  s'élevaient  à i,725,oool.(*) 

Savoir  :  pour  l'or i,o5o,oool.  . 

pour  l'argent.  .  .      676,000 

1,725,000 
j  (  Rapport  du  Conseil  de  commerce  ,  arts  et  agriculture 

Ç  du  département  du  Léman ,  du  8  brumaire  an  10.) 

[                                                    (*)  Genève  n'aurait  donc  fabrique,  d'après  les  prix  de  Poren- 
truy,  en  or,  que 8,750  montres. 

et  en  argent,  que 25,ooo 

■    ■■  > 
33.-50 
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Ci-conirc 8,54o,oooliv. 

Fî'ais. 

Matière  première  des  montres  en 
or,  à  raison  de  60 liv.  .     6oo,oool. 
Des  montres  en  argent, 
à  raison  de  6 liv l,l4o,ooo 

Total i,74o,ooo 

En   défalquant  des    })roduits  la 
matière  première i,74o,ooo 

Il  restait  pour  Ja  main-d'œuvre 
cl  les  bénéfices  de  l'entrepreneur.  .  6,600,000 

La  population,  qui,  dans  le  pays  de  Porentruy , 
s'occupait  de  riioilogcric ,  était  de  4,ooo  individus 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  Celle  de  la  France, 
occupée  de  ce  genre  de  travail,  était  au  moins 
aussi  hal)ile  que  celle  de  Porentruy,  et  par  consé- 
quent elle  devait  faire  ce  que  l'autre  faisait.  On  peut 
donc,  avec  quelque  certitude,  fixer  le  nombre  des 
ouvriers  de  la  manufacture  d  horlogerie  en  France, 
à  4,000. 

Le  salaire  des  ouvriers  de  Porentruy  était  de 
4o51iv.  l'un  dans  l'autre,  en  élevant  celui  des  ou- 
vriers de  France  à  un  tiers  en  sus  ;  on  ne  peut  pas 
s'éloigner  beaucoup  de  la  vérité.  Dans  cette  sup- 
position, la  main-d'œuvre  de  cette  brandie  d'in- 
dustrie eiit  été  de  2,4oo,ooo  liv. 


J2/f  RICHESSE   INDUSTRIÉIE   DE   11   FRANCE   EN   1  789. 

En  déduisant  des  produits,  mon- 
tant à 6,600,000!» 

La  main-d'œuvre 2,4oo,ooo 

Il  restait  pour  les  bénéfices  de  l'en-  ' 

Prodmtnei.^repreneur .  4,20G,000 

Ce  bénéfice  se  distribuait  en  deux  parts,  l'une 
pour  l'intérêt  du  capital  fixe,  et  l'autre  pour  l'in- 
térêt du  capital  circulant. 

Celui-ci  consistait  dans  la  matière 
première   . ],74o,oooL 

La  main-d'œuvre 3,4oo,goo. 

Total 4,i4o,ooo 

L'inlérêtde cette  somme,  à  10  pour  , 

100,  était  de 4i4,ooo 

En  déduisant  des  bénéfices   de   l'entrepreneur 

montant  à.   .   . 4,2.oo,oool. 

L'intérêt   du  capital  circulant.   .   .      4i4,ooo 

Ilrestaitpourl'intérêtdu  capital  fixe  0,786,000 

Cet  intérêt,  calculé  à  10  pour  100,  portait  le 
capital  fixe  à  07,860,000  liv. 

En  résumant  les  diverses  parties  de  cet  article , 
on  trouve  les  résultats  suivans  : 

Produits 8,34o,oool. 

A  déduire  : 

Matière  première.  .  .  i,74o,oool.. 

Main-d'œuvre 2,4oo,ooo 

4,i4to,ooo     4,i4o,ooo 
Net  ou  bénéfice  des  capitaux.  .  .     'i,2oo,ooa 
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Capilal  circulant.  .  .  .     4,i4o,oool. 

Intérêt 4l4,oool. 

Capital  fixe 57,860,000 

Intérêt 6,786,000 

42,000,000     4,200,000 

Ouvriers,  4,000.  Ouvriers. 

Enfin,  il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  ma-     imnorta- 

,•  1  •!  1  1  1  IV      1       .    •  tion  des  m;- 

tiere  première  de  cette  branche  d  mduslrie  pro-  tières   pre- 


mières. 


venait  de  l'étranger,  et  se  montait  à  la  somme 
de  i,74o,ooo  livres. 

ARTICLE    5. 
Mercerie  et  Quincaillerie. 

Dans  la  difficulté  qu'éprouvait  Tolosan,  pour     liTcmor-e 
évaluer  cette  branche  d'industrie ,  il  ne  trouva  pas  ierie. 
de  meilleur  moyen  que  l'évaluation  de  la  con- 
sommation individuelle  de  ses  produits.  Cette  con- 
sommation, évaluée  à  4  liv.  par  individu,  lui  donna 
une  somme  de  100,000,000.  brui. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  évaluation 
est  arbitraire  ;  mais  les  lumières  et  l'expérience  de 
cet  administrateur  doivent  nous  rassurer  contre 
l'exagération  de  ses  calculs. 

D'un  autre  coté,  cet  écrivain  évaluait  la  main- 
d'œuvre  aux  trois  quarts  des  produits  de  cette  bran- 
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|j  che   d'industrie ,    ce  qui    la  portait  à  la   somme 

de 75,000,000!. 

D'où  il  résulte  que  la  matière  pre- 
mière n'entrait  dans  ce  genre  de 
produit  que  pour  une  somme  de.  .     26,000,000 

Somme  pareille 100,000,000 

Cette  évaluation,  tout  arbitraire  qu'elle  est ,  peut 
cependant  être  justifiée  jusqu'à  un  certain  point. 

Nous  avons  vu  que  le  fer  tiré  de  nos  mines 
ou  importé  de  celles  de  l'étranger ,  était  évalué 
à 4o,ooo,ooo 

La  quincaillerie  et  la  mercerie  en 
consommaient  pour 26,000,000 

Il  n'en  restait  donc  pour  la  cou-  _____^.._ 
sommation  des  arts  et  métiers  que  i5,ooo,ooo 

Ce  qui  n'est  ni  déraisonnable,  ni  invraisem- 
blable, et  ce  qui  doit  accréditer  d'autant  plus  les 
aperçus  de  Tolosan. 

En  supposant  donc  que  les  produits  de  cette 
branche  d'industrie  fussent  de  ioo,ooo,ooolivres. 
Frais.  La  dépense   devait  consister   dans  la  matière 

première 26,000,000 1. 

,  La  main-d'œuvre  a  été  portée  par 

Tolosan  à  76,000,000.  Mais  il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  dans  cette 

26,000,000 
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Ci-contre 25,ooo,oool, 

somme,  Tolosan  confondait  les  bé- 
néfices de  l'entrepreneur  ;  bénéfices 
(|iron  ne  peut  pas  évaluer  au-dessous 
de  i5  pour  100  du  produit,  ou  à 
i  5,000,000  liv. 

En  défalquant  donc  de  la  main- 
d'œuvre  ,  évaluée  par  Tolosan 
à 75,000,0001. 

Le  bénéfice  de  l'en- 
trepreneur  1 5,000,000 

Il    restait  pour    la 

main-d'œuvre 60,000,000 

ci 60,000,000 

Total  de  la  dépense 85,ooo,ooo 

Les  bénéfices  de  l'entrepreneur  se  divisaient  en 
deux  parts,  l'une  pour  l'intérêt  du  capital  fixe,  et 
l'autre  pour  l'intérêt  du  capital  circulant. 

Ce  capital  étant  de  85  millions,  l'intérêt  à  10 
pour   100  était  de 8,5oo,oool.  Prodiiitnp-. 

Endéfakpiant  des  bénéfices  del'en- 
trepreneur ,  montant  à i5,ooo,ooo 

L'intérêt-du  capital  circulant..  .   .     8,5oo,ooo 

Il  restait  pour  l'intérêt  du  capital  

fixe 6,5oo,ooo 

Cet  intérêt,  au  taux  de  10  pour  100,  portait  le 
capital  fixe  à  63  miUions. 
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D'un  autre  côté,  en  supposant  que  le  salaire  des 

ouvriers  de  cette  classe  fût  de  5oo  liv.  l'un  dans 

l'autre  ,  il  s'ensuit  que  les  60,000,000  produits  de 

Ouvriers.   ]a  main-d'œuvre  devaient  en  entretenir  120  mille. 

Si  ces  notions  n'ont  pas  le  mérite  d'une  certi- 
tude rigoureuse,  elles  ont  du-moins  ce  degré  de 
vraisemblance  et  de  proliabilité  qui  suffisent  à 
l'objet  que  je  me  suis  proposé. 

CHAPITRE   V. 

Substances  ^végétales  en  fabrication. 

Substances  Lcs  substauccs  végétales  fournissaient  la  matière 
fabrication,  première  de  plusieurs  branches  d'industrie.  Elles 
alimentaient  les  manufactures  de  toile  et  de  pape- 
teiie,  les  huileries ,  brasseries,  distilleries,  brûle- 
ries et  raffineries  de  sucre  ;  on  leur  devait  la  pré- 
paration des  tabacs,  de  la  cire,  des  parfums,  des 
teintures,  des  savons;  la  fabrication  des  instru- 
mens  de  musique,  et  une  partie  des  matériaux  em- 
ployés dans  Fintprirnerie  ,  la  gravure,  la  peinture 
et  la  sculpture.  Elles  étaient  une  des  sources  les 
plus  fécondes  de  l'industrie,  de  ses  travaux,  de 
ses  bénéfices  et  de  nos  jouissances. 

Malheureusement  nous  n'avons  que  des  notions 
superficielles  de  chacune  de  ces  branches  de  l'indus- 
trie, et  l'on  ne  peut,  par  conséquent,  offrir  sur  leurs 
'     produit  s ,  que  des  résultats  hasardés  ou  incomplets^ 


\N 
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Mais  nous  atleiiidroiis  notre  1ml,  si ,  malgré  leurs 
iniperreclions ,  ces  résultats  no  manquent  pas  de 
vraisemblance,  et  ne  paraissent  pas  trop  éloignés 
de   la  vérité. 

ARTICLE    PREMIER. 

Toiles  et  Toileries. 
Sous  cette  dénomination  de  toiles  et  toileries,     Toiles 

.    ,  .  ,  •  r      i     et  roileries. 

on  comprenait  les  travaux  nombreux  et  varies  de 
l'industrie ,  dont  le  chanvre ,  le  lin  et  le  coton  étaient 
la  matière  première,  soit  qu'ils  fussent  employés 
seuls  ou  mélangés  l'un  avec  l'autre. 

Tolosan  a  évalué  le  lin  et  le  chanvre  employés 
dans  ce  genre  de  travail,  et  il  a  même  distingué 
avec  soin  la  partie  qui  provenait  des  produits  na- 
tionaux de  celle  qu'on  tirait  de  l'étranger. 

Il  évalue  le  lin  et  le  chanvre  produits  par  l'a- 
griculture nationale,  à 5o,ooo,oool. 

Et  ceux  tirés  de  l'étranger,  à  .  .   .     3,3oo,ooo 


Total 53,3oo,ooo 

lï  n'a  point  évalué  les  colons  qu'on  tirait  des 
colonies  françaises  ainsi  que  de  l'étranger;  et  quoi- 
qu'il semble  qu'il  les  ait  fait  entrer  dans  son  cal- 
cul, il  est  cependi^nt  certain  qu'il  les  a  entièrement 
omis,  et  l'on  peut  facilement  s'en  convaincre  en 
séparant  les  divers  élémens  dont  il  a  composé  ses 
calculs. 

TOME  I.  9 
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Il  évalue,  en  effet,  la  totalité  des  produits  de 
cette  branche  d'industrie,  à.  .   .  .  2i5,ooo,oool. 

Il  en  affecte  à  la  main-d'œuvre 
la  somme  de 161,000,000 

Par  conséquent  il  ne  reste  pour 

1^  matière  première  que 54,ooo,ooo 

Or,  cette  somme  est  à-peu-près  celle  à  laquelle 
il  avait  évalué  le  chanvre  et  le  lin  provenus  de  l'a- 
griculture nationale  ou  tirés  de  l'étranger.  Il  est 
donc  évident  qu'il  a  entièrement  omis  la  valeur 
des  cotons  produits  par  nos  colonies  ou  importés 
de  l'étranger. 

Mais  je  puis  réparer  cette  omission.  Un  écri- 
vain très-instruit ,  dont  la  véracité  m'était  parfai- 
tement connue,  et  dont  la  conduite  morale  et  po- 
litique aurait  dû  lui  mériter  un  meilleur  sort, 
nous  a  donné  l'état  le  plus  exact  des  cotons  que 
nous  fournissaient  nos  colonies,  etdeleur  valeur(^). 

Il  en  porte  la  quantité  à  100,567  quintaux  pesant, 
et  la  valeur  à 31,783,000!. 

Indépendamment  des  cotons  de 
nos  colonies,  la  France  en  tirait  du 
Levant  une  quantité  assez   considé- 

21,783,000 


(*)  Page        Traité  d'Economie  politique  et  du  Com- 
merce des  Colonies,  i  /'  partie ,  tableau  e. 


Ci-contre 21,785,000!. 

rahle,  qu'on  peut  évaluer,  d'après 
l'auteur  de  la  Balance  du  Commerce  y 
à 5,000,000 

Total 26,785,000 

On  peut  donc,  d'après  ces  divers  élémens,  éva- 
luer la  matière  première  des  toiles  et  toileries , 
ainsi  qu'il  suit  : 

Chanvres  et  lins  pro venus  de  l'agriculture  na- 
tionale      60,000,000 1. 

Idein,  tirés  de  l'étranger.  .  .  .        3,3oo,ooo 

Coton  de  nos    colonies 21,780,000 

Du  Levant 5, 000, 000 

Total 80,085,000 

Suivant  Tolosan,  la  fal)rica- 
tion  de  cette  matière  donnait ,  en 
bénéfice,  trois  fois  son  capital;  il 
faut,  par  conséquent,  multiplier  les 
80  millions  de  matière  première 
par  4 4 

Ce  qui  donne 32o,ooo,ooo      Produit 

brut. 

Les  dépenses  de  cette  fabrication  consistaient ,      yx^\% 

dans  la  matière  première 8o,ooo,oool. 

La  main-d'œuvre i(n, 000,000 


24l,000,000 

9 
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De  l'autre  part 24i,ooo,oooL 

Et  les  bénéfices  de  l'entrepreneur     79,000,000 


Produitnet.      Somme  pareille 52o,ooo,ooq 

Le  bénéfice  de  l'entrepreneur  se  divisait  en  deux 
parts ,  l'mie  pour  l'intérêt  du  capital  circulant ,  et 
l'autre  pour  l'intérêt  du  capital  fixe. 

Le  capital  circulant  se  composait  de  la  matière 
première 80,000,000 1. 

De  la  main  -  d'œuyre 161,000,000 

Total 24i,ooo,ooo 

L'intérêt  de  ce  capital,  à  10  pour 
.100,  était  de 24,ioo,ooo 

En  défalquant  des  bénéfices  de  l'entrepreneur, 
montant  à 79,000,000 

L'intérêt  du  capital  circulant  .  .     24, 100,000 

Il  restait  pour  l'intérêt  du  capi- 

tal  fixe 54,900,000 

Cetintérêt,^calculéà  10  pour  100, 
portait  le  capital  fixe  à  la  somme  de  549,000,000 

OuTriers.        D'un  autre  côté,  en   supposant  que  le  salaire 

employé  dans  ce  genre  de  travail  fût  de  5oo  liv. 

l'un  dans  l'autre,  les  161   millions,  produits  delà 

main-d'œuvre,devaient  entretenir  322,000  ouvriers. 

Importa-      Enfin ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  ma- 
lien des  ma-    .,  .,1  ,  1  1,-      1  •  5 

tiere  première  de  cette  branche  a  industrie  qu  on 
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(irait  de  l'étranger,  s'élevait  à  la  somme  d'environ  ti«TPs  prc- 

3o    millions.  nmrcs. 

ARTICLE     2. 
Papeteries. 
Tolosan  évalue  la  fabrication  du  papier,  en  P^P^'"'«s. 

'     '  '  Produit 

France,  avant  la  révolution,  à.  .  .  .  8,ooo,oool.      brut. 

Et  la  main-d'œuvre,  à 7,200,000        Frais. 

D'où  il  suit ,  que  la  matière  première  de  cette 
fabrication  ne  doit  être  comptée  que  poiu*  la 
somme  de  800  mille  livres. 

En  supposant,  ce  qui  est  assez  vraisemblable, 
que  les  7,200,000  livres  qu'il  attribue  à  la  main- 
d'œuvre,  doivent  se  partager  entre  le  salaire  de 
l'ouvrier  et  le  bénéfice  de  l'entrepreneur ,  il  en  résulte 
que  le  partage  devait  s'en  faire  ainsi  qu'il  suit  : 

Main-d'œuvre,  les  huit  dixièmes .  .  6,760,000!. 

Bénéfices  de  l'entrepreneur,  deux 

dixièmes l,44o,000     Prodmttiet. 

Total 7,200,000 

Les  bénéfices  de  l'entrepreneur  se  subdivisaient 
en  deux  parts,  l'une  pour  l'intérêt  du  capital  fixe, 
et  l'autre  pour  l'intérêt  du  capital  circulant. 

Celui-ci  consistait  dans  la  matière 
première 8oo,oool. 

La  main-d'œuvre 6,760,000 

Total. 6,56o,ooo 
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L'intérêt  de  ce  capital,  à  lo  p.  loo      656,ooo 
En  déduisant  des  bénéfices  de  l'entrepreneur , 

nlontant  à i,44o,oool. 

L'intérêt  du  capital  circulant.  .  .   .      656,ooo 
Il  restait  pour  l'intérêt  du  capital 

fixe , 784,000 

En  calculant  cet  intérêt  à  lo  pour  loo,  il  en  ré- 
sulte que  le  capital  fixe  ,  employé  dans  ce  genre  de 
travail,  devait  être  de  7,42o,ooo  livres. 
Ouvriers.  Enfin  ,  en  supposant  que  le  salaire  des  ouvriers 
de  cette  classe  fût  de  5oo  liv. ,  l'un  dans  l'autre  , 
les  5,760,000,  produits  de  l'industrie,  devaient 
en  occuper  1 1,620. 

ARTICLE     5. 

Brasseries. 

Brasserie?,  Avant  1789,  Cette  branche  d'industrie  n'avait 
pas  fait  de  grands  progrès  en  France;  Tolosan 
n'en  a  pas  fait  une  évaluation  séparée;  il  l'a  com- 
prise dans  l'évaluation  en  bloc  de  toutes  les  bois- 
sons autres  que  le  vin  ;  de  sorte  qu'il  ne  nous  a 
donné  aucune  notion  de  la  part  que  les  brasse- 
ries avaient  dans  cette  somme.  Il  y  a  cependant 
tout  lieu  de  croire  que  ces  boissons,  évaluées 
en  bloc  à  18  millions,  et  ne  consistant  que  dans 
la  bière  et  le  cidre,  la  bière  devait  absorber  les 
deux  tiers  des  18  millions,  valeur  de  leur  produit 
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commun.  On  peut  donc  évaluer  le  produit  de  l:i 
fabrication  de  la  bière  à i2,ooo,oool.    ''^na'"^ 

Les  frais  de  cette  fabrication  con- 
sistaient dans  la  matière  première 
qu'on  ne  peut  évaluer  au  -  dessous 
de 6,000,000 1. 

La  main-d'œuvre.     5,6oo,ooo  Frais. 

Et   le  bénéfice  de 
l'entrepreneur,  à  rai- 
son de  deux  dixièmes  ' 
de  la  fabrication.  .  .      2,4oo,ooo 

Somme  pareille.  .  .    12,000,000 

Le  bénéfice  de  l'entrepreneur  se  subdivisait  en  Produitnet. 
deux  parts,  l'une  pour  les  intérêts  du  capital  fixe, 
et  l'autre  pour  les  intérêts  du  capital  circulant.  « 

Celui-ci  consistait  dans  la  matière 
première 6,000,000 

La  main-d'œuvre 5,6oo,ooo 

Total 9,600,000 

L'intérêt  de  ce  capital ,  à  10,  pour 
100  élait  de 960,000 

En  défalquant  des  bénéfices  de  l'entrepreneur, 
montant  à 2,4oo,0ool. 

L'intérêt  du  capital   circulant.   .  .       960,000 

Il  restait  pour  l'intérêt  du  capital  

fixe.  ...  i,44o,ooo 


l36  RICHESSE   INDUSTRIÉLE    DE    LA    FRANCE    EN    l/Sg. 

Cet  inlérêt,  calculé  à  lo  pour  loo,  portail  le 
capital  fixe  à  i4,4oo,ooo  livres. 
Ouvriers.  Enfin ,  en  fixant  le  salaire  de  cette  classe  d'ou- 
vriers, à  raison  de  5oo  livres  l'un  dans  l'autre,  les 
3,600,000  livres,  produits  de  la  main-d'œuvre,  de- 
vaient en  salarier  7,200. 

ARTICLE    4. 
Distilleries  et  Brûleries. 

r>isiiiieries       ^^   Comprenait,  sous  celte  dénomination,   la 
'""'*'*■  fabrication  des  eaux -de -vie,   des  liqueurs  et  de 
l'esprit-de-vin. 
Produit         Tolosan   évalue    les  eaux-de-vie   à  la  somme 

'"'*      de 52,000,000]. 

Il  ne  fait  aucune  mention  des  li- 
cjueurs  et  de  l'esprit-de-vin. 

Je  n'ai  trouvé  de  documens,  pour 
remplir  cette  lacune,  que  par  rap- 
port aux  liqueurs.  Celles  qui  en- 
traient à  Paris  formaient  un  hui- 
tième de  l'eau -de- vie,  en  suppo- 
sant, ce  qui  est  assez  vraisemblable, 
que  la  consommation  des  liqueurs, 
dans  le  reste  de  la  France,  fût  dans 
la  proportion  de  celle  de  Paris,  il 
s'ensuit  que  la  faljrication  des  li- 
queurs doit  cire  évaluée  à 6,600,000 

58,5oo,ooo 
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Ci-contro 58,5oo,o(»ol. 

Qnant  à  ros[)nt- de- vin,  je  suis 
fondé  à  croire  <[nc  la  fabrication 
i/alJail  pas  au  tiers  de  celle  des  li- 
queurs      2,000,000 

6o,5oo,ooo 
Les  frais  de  celle  fabrication  peuvent  être  éva-      Frais. 
lues  de  la  manière  suivante  : 

Matière  première 5o,ooo,ooo 

Main-d'œuvre i8,4oo,ooo 

Bénéfices  de  l'entrepreneur.  .  .  .   12,100,000 

Somme   pareille 60,600,000 

Les  bénéfices  de  l'entrepreneur  se  subdivisaient  Produimef. 
en  deux  parts,  Fnne  pour  l'intérêt  du  capital  fixe, 
et  l'autre  pour  l'inténk  du  capital  circulant. 

Ce  dernier   capital   consistait  dans  la   matière 
première 00,000,000 

Et  la  main-d'œuvre 18,000,000 

Total 48,4oo,ooo 

L'intérêt,  à  10  pour  100,  était  de     4,84o,ooo 
En  défalquant  des  bénéfices  de  l'entrepreneur, 

montant  à I2,ioo,oool. 

L'intérêt  du  capital  circulant.  .  .     4,84o,ooo 
Il  restait  pour  l'intérêt  du  capital  

fixe 7,260,000 
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Cet  intérêt,  calculé  à  lo  pour  loo ,  portait  le  ca- 
pital fixe  à 72,600,00a 

Onvriers.  En  Supposant  que  le  salaire  de  cette  classe 
d'ouvriers  fût  de  4oo  liv.  l'un  dans  l'autre,  les 
i8,4oo,ooo  livres,  produits  de  la  main-d'œuvre, 
devaient  en  entretenir  46,ooo. 

ARTICLE    5. 

Raffineries  de  sucre. 

BafRneries       En  1 788,  la  France  reçut  de  ses  colonies  885,5o7 
quintaux  pesant  de  sucre  brut ,  terré  et  tête ,  va- 
lant ensemWe  89,671,000  livres.  (*) 
_    ,  Tolosan  évaluait  la  partie  raffinée  à  la  somme 

Produit  ^ 

i^ut.      de 4o,ooo,oooL 

Et  la  main  -  d'oeuvre  à 4,8oo,ooo 

Il  n'est  pas  bien  facile  de  comprendre  ce  qu'il 
entendait  par  la  main-d'œuvre.  Etait-ce  toute  la 
dépense  de  la  fabrication ,  et  pensait-il  qu'avec  la 
somme  de4,8oo,ooo  livres,  on  parvenait  à  raffiner 
pour  4o  millions  de  sucre  brut? 

Ce  calcul  de  la  dépense  que  coûtait  ce  genre 
d'industrie ,  doit  paraître  bien  faible  lorsqu'on  le 
compare  avec  celui  de  la  dépense  de  tous  les  autre* 
genres  d'industrie.  Celui  de  la  raffinerie  de  sucre 
n'eût  augmenté  la  matière  première  que  d'un  dou- 
zième, tandis  que  celui  de  toutes  les  autres  bran- 


(*)  iPage  loco  citato» 
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ches  crijulnslrio,  prises  J'nne  dans  l'anirc,  Taui;- 
jncfjtenl  de  125  pour  loo.  Il  est  donc  raisonnai )lo 
do  croire  que  Tolosan  n'a  pas  compris ,  dans 
Ja  main-d'œuvre  de  la  raffinerie  du  sucre  ,  tous  les 
frais  de  cette  fabrication,  ou  il  faut  convenir  tpi'il 
serait  tombe  dans  une  erreur  évidente. 

Si,  au  contraire,  il  n'a  compris  dans  la  main- 
d'œuvre  cpic  le  salaire  des  ouvriers,  ce  qui  est 
très-vraisemblable,  en  ce  cas,  il  faut  ajoutera  cette 
dépense  le  combustible  et  les  bénéfices  de  l'en- 
trepreneur j  et  par  conséquent  les  dépenses  de 
cette  fabrication  doivent  être  réj^lées  ainsi  qu'il  suit: 

Matières   premières 4o, 000,000 1. 

Combustible ,  un  vin;^lième.   .   .   .     2,000,000 

Salaire  des  ouvriers 4,8oo,ooo 


Frais, 


Total  de  la  fabrication.   .   .  .  46,800,000 
Bénéfice  de  l'entrepreneur,  le  6.^     7,800,000    Produimct. 

Total  des  frais  de  fabrication. .  54,6"oo,ooo 

Les  bénéfices  de  l'entrepreneur  se  subdivisaient 
en  deux  paris,  l'une  pour  l'intérêt  du  ca|)ilal  fixe, 
et  l'autre  pour  fintérét  du  capital  circulant. 

Celui-ci  consistait  dans  la  matière 
première 4o,ooo,oool. 

Le  combustible 2,000,000 

Le  salaire  des  ouvriers 4,8oo,ooo 


Total 46,8ôo,ooo 
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L'intérêt  de  ce  capital,  à  lo  pour 
100,  était  de 4,68o,oool. 

En   déduisant  des  bénéfices  de  l'entrepreneur , 
montant  à 7,868,000). 

L'intérêt  du   capital  circulant.  .  .  4,64o,ooo 

Il  restait  pour  l'intérêt  du  capital 
fixe 3,188,000 

Cet  intérêt,  à  10  pour  100 ,  portait  le  capital  fixe 
à  la  somme  de  3i,88o,ooo  livres.. 
Ouvriers,        D'un  autre  côté ,  en  supposant  que  le  salaire  de 
cette  classe  d'ouvriers  fût  de  5oo  livres ,  l'un  dans 
l'autre,  les   4,8oo,ooo  liv. ,  produits  de  la  main- 
d'œuvre  ,  devaient  en  entretenir  g,6oo. 
Importa-      Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  ma- 
\'7"'"'"^'tière  première  de  cette  branche  d'industrie  pro- 

lurps  pre-  i  r 

nnères.  venait  en  totalité  de  l'étranger,  parce  que  les  co- 
lonies ne  sont ,  dans  le  système  politique  des  peu- 
ples modernes,  qu'un  mode  de  commerce  et  de 
trafic  avec  l'étranger. 

ARTICIiE     6. 
Tabacs. 

'Jabaas.        Tolosan   évaluait  la   consommation  du  tabac, 
en  France,  à  18  millions  de  livres  pesant. 

La  valeur  du  tabac  indigène,  à.  .   .      i,5oo,oooL 
La  valeur  du  tabac  exotique,  à  i4,i43,ooo 
El  la  main-d'œuvre,  à.- 1,200,000 

^}m!r.'^  Total 1 6,842,000 
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Il  ne  doit  pas  être  question  ici  du  prodnli  <lo  ^, ,,, 
cette  branche  d'industrie,  parce  que  le  j^ouvcrnc- 
nicnt  s'en  étant  réservé  la  vente  exclusive,  toute 
Ja  partie  de  ce  produit  qui  excédait  la  dépense, 
était  un  impôt  sur  les  consommateurs,  et  non  un 
produit  de  l'industrie;  ainsi,  il  ne  peut  figurer  dans 
cet  article,  que  sous  le  rapport  de  la  valeur  du 
tabac  importé ,  et  du  salaire  des  ouvriers. 

En  supposant  que  le  salaire  de  cette  classe  d'où-  Ouvriers., 
vriers  fût  de  6oo  livres  par  an,  les  1,200,000  liv. , 
produits  de  la  main-d'œuvre,  devaient  en  occu- 
per 2,000. 

Enfui,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  ma-     in,porta- 
lière  première  de  cette  l)ranche  d'industrie  était  V''"  ''•■^^""" 

1  tUTes  pre- 

tirée    de  l'étranger  ,    juscju'à    concurrence  de    la  mières. 
somme  de  i4,i42,ooo  livres. 

ARTICLE    7. 

Cire. 

La  Statistique  élémentaire  de  la  France  évalue  qi^ç 
la  consommation  delà  cire,  en  France,  avant  la 
révolution,  à  2,56o,ooo  de  livres  pesant;  Ja  partie 
qu'on  importait  de  l'étranger  était  de  i,5oo,ooo  1. 
pesant ,  et  par  conséquent  celle  qu'on  récoltait  en 
France  était  de  800,000  liv.  pesant.  La  cire  tirée 
de  l'étranger  coûtait  à  la  France.   .   2,26o,oool.(*) 

(*)  F'oj'age  d'Arthur  Vuungeu  France  ^  toui.  5  ,  p.  273. 
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De  l'autre  |>arl 2,260,000  liv. 

En  supposant  que  les  800,000 
livres  de  cire  indigène  eussent  la 
même  valeur  que  la  cire  importée,  , 

leur  valeur  eût  élé  de 1,290,000 

a„it  Total  de  la  cire  fabriquée 

en  France 5,55o,ooo 

Frais.  La  main-d'œuvre,  y  compris  le 
bénéfice  du  fabricant,était  au  moins 
des  deux  tiers  de  la  matière  pre- 
mière, et  par  conséquent,  donnait 
une  somme  de 2,566,666 

Total  de  cette  fabrication.   .   6,916,666 

Produltnef.  Le  bénéfice  de  l'entrepreneur,  dansles  2,566,666 
liv. ,  était  d'un  sixième  du  produit  Ijrut,  et  donnait 
par  conséquent  986,116. 

En  déduisant  de  la  main-d'œuvre,  montant 

à 2,566,6661. 

Lesbénéilces  de  l'entrepreneur.    .   .       986,116 

Il  restait  pour  le  salaire  des  ouvriers.   i,58o,ô5o 

Ouvriers.  ^n  Supposant  que  le  salaiie  des  ouvriers  de  cette 
classe  fût  de  600  livres,  l'un  dans  l'autre,  les 
i,38o,55o  liv.,  produits  de  la  main-d'œuvre,  de- 
vaient en  entretenir  2,5oo. 

D'un  autre  côté,  les  bénéfices  de  l'entrepreneur 
devaient  se  diviser  en  deux  parts,  l'une  pour  l'în 


t 
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it-rét  du  capital  circulant,  et  l'autre  pour  l'intérêt 
du  capital  fixe. 

Le  capital  (ûrculant  consistait  dans  la  matière 
première 5,55o,oool. 

La  main-d'œuvre i,38o,55o 

Total 4,93o,55o 

L'intérêt  de  cette  somme,  à  lo  pour 
loo,  était  de 493,o55 

En  défalquant  des  bénéfices  de  l'entrepreneur, 
montant  à 986,1161. 

L'intérêt  du  capital  circulant.    .    .   .  495,o55 

Il  restait  pour  l'intérêt  du  capital  fixe  490,061 
Cet  intérêt,  calculé  à  10  pour  100,  portait  le 
capital  fixe  à  ^,900,010  livres. 

Enfin,  il  ne  faut    pas    perdre    de  vue  que  la     import; 

-•  <  •<  1  ..1  1  15-      1      »   •        tion  (li!sin;i- 

matière   première  de  celte   branche  d industrie,  ^ji^j-gg  pj.^. 
était  importée  de  1  étranger  ,  jusqua  concurrence  ""*-'"• 
de  2,260,000  livres. 

ARTICLE    8. 

Teintureries. 

On  voit  dans  les  tableaux  de  la  Balance  du  Tcintnrc- 
Commerce ,  que  la  France  importait  de  l'étranger 
ou  de  ses  colonies,  pour  5o  millions  de  matières 
propres  à  la  teinture  ;  quels  bénéfices  donnait  ce 
capital?  Quel  nombre  d'ouvriers  saiariail-il ?  Quel 
était  leur  salaire?  C'est  ce  qu'il  m'a  été  impossible 


ries. 
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'  de  découvrir  j  et  peut-être  n'y  par\iendra-t-on 

jamais,  parce  que  Pindustrie  du  teinturier  se  con- 
fond dans  d'autres  branches  d'industrie,  et  ne 
paraît  pas  de  nature  à  en  être  séparée.  Dans  un 
tel  état  de  choses,  on  ne  peut  pas  même  entre- 
prendre d'en  faire  une  évaluation  particulière,  sans 
s'exposer  à  commettre  un  double  emploi. 
Importa-      Cet  article  ne  doit  donc  figurer  que  pour  les 

tiondcsnia-  rr  •■,■,.  15    1  •  «   1  •  •  ' 

lièies  pre-  ^o  miUions  Q  objcls  proprcs  a  la  temture,  importes 

mitres.  11?'.  t  1 

de  1  étranger Oo,ooo,oooJ. 

ARTICLE     9. 

#  SavonneHes,  Amidonneries  et  Parfumeries. 

Savonne-  "^ 

Tolosan    a   évalué  la    fabrication   des    savons 

à 36,ooo,oooI. 

Trais,  Et  la  main-d'œuvre  à 5,ooo,ooo 


ries. 

Produit 
brut. 


Total 4i,ooo,ooo 

Produiincr.      Lcs  bénéfices  de  l'entrepreneur,  à 

raison  du  sixième  de  la  fabrication ,     6,833,533 


Total  de  la  fabrication  des  savons.  47,855,353 

Les  bénéfices  de  l'entrepreneur  se  divisaient  en 
deux  parts ,  l'une  pour  l'intérêt  du  capital  circulant , 
et  l'autre  pour  l'intérêt  du  capital  fixe. 

Le  capital  circulant  consistait  dans  la  matière 
première 56,ooo,oool. 

La  main-d'œuvre 5,ooo,ooo 

41,000,000 
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L'intérêt  de  ce  capital,  à  10  pour 
100,  était  de 4,ioo,oool. 

En  défalquant  des  bénéfices  de  l'entrepreneur 
montant  à 6,835,5351. 

L'intérêt  du  capital  circulant.  .  .  .  4, 100,000 

Il  reste  pour  l'intérêt  du  capital  fixe  2,755,355  ' 

Cet  intérêt,  calculé  à  10  pour  100,  porte  le  ca- 
pital fixe  à 27,558,oool.  1 

D'un  autre  côté,  les  5  millions,  produits  de  la   Ouvriers. 
main-d'œuvre,  répartis  en  salaires,  à   raison  de 

5oo  liv.  par  chaque  ouvrier,  devaient  en  occuper  ^ 

10,000. 

Enfin,  il  paraît  que  la  matière  première  de  cette 
branche  d'industrie  provenait  en  partie  des  produits 
nationaux,  et  en  partie  de  l'étranger. 

Suivant  les  états  de  la  Balance  du  Commerce,  on 
importa,  en  1787,  des  cendres,  soudes  et  potasse, 
pour  la  somme  de 5,762,6001. 

Et  suivant  Tolosan,  on  importa  Importa- 

des  huiles  pour 8,3oo,ooo    ''f°i''T 

.  .  " mières. 

Total  de  l'importation.  .  .  .   i4,o62,5oo 

Lamatièrepremièredessavonneriesétant,  comme 
nous  l'avons  vu,  évaluée  à 56,ooo,oool. 

Et  l'importation  étant  de i4,o62,5oo 

Il  en  résulte  que  les  produits  na- 

tionaux  y  entraient  pour 21,957,600 

Tolosan  évalue  la  matière  première  des  Ami* 

TOME  I.  ao 
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Amidorne- donneries  à  la  somme  de 24,ooo,oool. 

ries.  , 

Et  la  mam-d'œuvre •    1,200,000 


(*)  Total  de  la  fabrication.  .  .   .   26,200,000 
Produit        A  cette  somme,  il  faut  ajouter  le 

brut.        1   7     »p         1     15  .      , 

J3éi:;etice de  1  entrepreneuf,  qui,  éva- 
lué à  un  sixième  de  la  fabrication , 
était  de 4,2oo,ooo 

Total desproduitsdela  fabrication.   29,400,000 
Bénéfices.        Les  bénéfices  du  fabricant  se  divisaient  en  deux 
parts,  l'une  pour  l'intérêt  du  capital  fixe,  et  l'autre 
pour  l'intérêt  du  capital  circulant. 

Ce  capital  consistait  dans  la  ma- 
tière première 24,ooo,oooI. 

La  main-d'œuvre 1,200,000 

Total.   ....  26,200,000 

(*)  Je  dois  convenir  que  dans  sou  évaluation  de  la 
main-d'œuvre  à  1,200,000  liv. ,  Tolosan  y  a  compris  le 
bénéfice  de  l'entrepreneur  ;  mais  une  simple  observation 
suffit  pour  démontrer  jusqu'à  l'évidence  qu'il  s'est  trompé 
à  cet  égard. 

Le  capital  qui  avait  fait  l'avance  de  la  matière  pre- 
mière était  de  24  millions  :  l'intérêt  de  celte  somme ,  a 
5  pour  100,  aurait  absorbé  les  1,200,000  liv.  alloués  par 
Tolosan  pour  la  main-d'œuvre,  et  par  conséquent 
il  ne  serait  rien  resté ,  ni  pour  le  salaire  de  l'ouvrier, 
ni  pour  l'intérêt  du  capital  fixe  ;  par  conséquent  il  y  a 
erreur  dans  la  fixatioa  de  cet  article,  et  j'ai  été  bien  fondé 
à  la  rectifier. 
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L'intérêt  de  ce  capital,  à  lo  pour 

joo,  était  de 2,620,000 

En  défalquant  des  bénéfices  de  l'entrepreneur, 

montant  à 4,2oo,oool. 

L'intérêt  du  capital  circulant.   .   .      2,620,000 

Il  restait  pour  l'intérêt  du  capital 

fixe 1,680,000 

Cet  intérêt,  calculé  à  10  pour  100, 

porte  le  capital  fixe  à i6,85o,ooo 

D'un  autre  côté,  les  1,200,000 liv.  produits  delà  Ouvriers, 
main-d'œuvre,  répartis  aux  ouvriers,  à  raison  de 
5oo  liv.  chacun,  devaient  en  entretenir  2,4oo. 

On  n'a  aucune  donnée  sur  les  parfumeries,  et  Parfume- 
l'on  ne  peut  s'en  former  une,  que  par  l'évaluation 
de  la  consommation.  Quoique  je  ne  me  dissimule 
pas  l'arbitraire  de  cette  évaluation ,  je  n'ai  pas  cru 
devoir  la  négliger. 

En  supposant  que  sur  les  26  à  26  millions  de  Fran-    ProduU 
çais,  il  n'y  en  eût  que  2  millions  qui  consommassent 
des  produits  de  la  parfumerie,  et  c|ue  leur  con- 
sommation moyenne  ne  fût  que  de  6  liv.  par  an, 
les  produits  de  cette  branche  d'industrie  devaient 

s'élever  à. I2,ooo,oool. 

Les  frais  de  cette  production  se  Frais. 

composaient  ,  de  la  matière  pre- 
mière, formant  tout  au  plus  un  10.° 
du  produit  brut.   ...     i,2oo,oool. 

1,200,000  12,000,000 


10 


* 
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D'autre  part.    .   .    l, 200,000'"  12,000,000'" 

De  la  main-d'œuvre , 
les  deux  tiers  du  p  roduit 
l)rut 8,000,000 

Total.   .   .   .     9,200,000 
Intérêt  à  10  p.   100        920,000 

10,120,000 
En  déduisant  du   produit  brut , 

les  frais 10,120,000 

Il  reste  pour  le  bénéfice  des  fa- 

bricans •   .   .      1,880,000 

Produitnet.  En  supposant  que  ce  bénéfice  appartînt  au  ca- 
pital fixe,  il  le  portait,  à  raison  de  10  pour  100, 
à  18,200,000  liv. 
Ouvriers.  D'un  autre  côté  ,  les  8  millions ,  produits  de  la 
main-d'œuvre,  répartis  en  salaires,  à  raison  de 
600  livres  par  chaque  ouvrier,  devaient  en  oc- 
cuper 7,999. 

ARTICLE    10. 

Librairie  ,  Peinture ,  Gravure ,  Sculpture  et  Instrumens 
de  musique. 

Lihrairie,       Ces  diverses  branches  de  l'industrie   française 

etc.  /       .  .  ,  •   1  r        1  1  ' 

étaient  certamement  très  -  considérables,  em- 
ployaient un  gros  capital,  occupaient  un  grand 
nombre  d'ouvriers,  doi^^"^=>'"*  '^^  "î'^l>pcl■r«r/-./^ni^c. 


Ï.IV.  Ti,  en  A  P.  V.  i^« 

^  cependant  on  ne  les  a  fait  fi^rer  dans  aucune 
statistique.  Il  n'est  pas  même  facile  de  réparer  celte 
omission. 

On  ne  peut  s'en  former  ime  idée  vague  que  par 
la  consommation,  et  quelque  arbitraire  que  soit 
celte  évaluation,  je  n'ai  pas  du  la  négliger. 

L'imprimerie  comptait  au  moins  un  million  de 
consommateurs,  tant  nationaux  qu'étrangers ,  qui, 
à  raison  de  12  livres  l'un  dans  l'amre,  portaient 
sesproduitsà i2,ooo,oooI. 

La  peinture,  la  gravure  et  la  sculp- 
ture avaient  au  moins  un  million  de 
consommateurs  nationaux  et  étran- 
gers. Leur  consommation  moyenne 
était  au  moins  de  12  livres,  ce  qui 
portait  les  produits  de  ces  trois 
branches  d'industrie  à 12,000,000 

Enfin,  la  falirication  des  instru- 
mens  de  musique ,  quelque  peu 
avancée  qu'elle  fût  en  France,  n'eiit- 
elle  trouvé  que  100  mille  consomma- 
teurs, à  raison  de  10  liv.,  l'un  dans 
l'autre,  devait  donner 1,000,000 

nn    ^    1  r  Produit 

lOtal 20,000,000  brut. 

Les  dépenses  de  ces  diverses  branches  d'indus- 
trie consistaient,  en  grande  partie,  dans  la  main- 
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d'œuvre  et  dans  l'intérêt  du  capital  fixe  et  circu- 
lant. La  matière  première  n'y  entrait  que  pour 
très-peu  de  chose ,  et  c'est  tout  au  plus  si  elle  for- 
mait un  dixième  du  produit  brut.  Dans  cette  hy- 
pothèse, les  dépenses  de  la  fabrication  devaient 
se  composer  ainsi  qu'il  suit  : 

Matière  première,  à  raison  du  lo.^ 

du  produit  brut 2,5oo,oool. 

Main-d'œuvre,  à  raison  des  deux  tiers 
du  produit  brut 16,666,000 

Frais.  Total 19,166,000 

Intérêt  à   10  pour  100 1,916,600 


21,082,600 
Si  du  produit  brut,  montant  à  la 

somme  de 26,000,000 

On  déduit  les  frais .  21,082,600 

Produitnet:      ^^  reste   pour  les   entrepreneurs^ 


de  ces  branches  du  travail 5,917,400 

En  supposant  que  cette  somme  appartînt  au 
capital  fixe,  et  servît  à  en  payer  l'intérêt,  ce 
capital  eût  été ,  à  raison  de  10  pour  100 ,  de 
69,174,000  livres. 
Ouvners.  D'un  autre  côté,  les  16,666,000  livres ,  produits 
de  la  main-d'œuvre,  répartis  en  salaires,  à  raison 
de  1,000  liv.|  par  chaque  ouvrier,  devaient  en  en- 
tretenir environ  16,000. 


iiv.  ir,  cnAp.  V.  iî)f 

ARTICLE    12. 
Modes. 

Tolosaiî  observe ,  judicieusement,  que  la  matière  Modes, 
première  des  modes  ayant  été  comprise  dans 
l'évaluation  des  matières  fabriquées ,  on  com- 
mettrait un  double  emploi  si  l'on  en  fiiisait  une 
seconde  évaluation  ;  en  conséquence  il  n'évalue 
que  la  main-d'œuvre,  qu'il  porte  à  la  somme  de  . 

5  millions.  brut. 

Cette  opinion  de  Tolosan  me  paraît  fondée 
à  l'égard  de  la  matière  première  ;  mais  je  crois  que 
les  5  millions  qu'il  attribue  à  la  main-d'œuvre  de- 
vaient  se  répartir  entre  le  fabricant  et  l'ouvrier. 

La  part  du  fabricant  devait  consister  dans  l'in- 
térêt de  ses  avances  qui  formaient  son  capital  cir- 
culant, et  de  celles  qui  formaient  son  capital  fixe. 
Ce  double  intérétne  peut  pas  cire  évalué  au-dessous 
du  huitième  du  produit  brut  ;  il  ne  s'agit  donc  que 
de  déterminer  ce  produit  d'après  ce  qui  a  lieu  dans 
l'universalité  des  produits  de  l'industrie.  La  main- 
d'œuvre  en  forme  un  peu  plus  delà  moitié,  de  sorte"" 
qu'une  somme  double  de  la  main-d'œuvre  forme, 
à  peu  de  chose  près ,  le  véritable  produit  de  l'in- 
dustrie d'un  pays.  Dans  cette  hypothèse,  la  main- 
d'œuvre  des  modes  étant  de  5'millions,  son  produit 
brut  devait  être  de  lo  millions. 
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Frais.  Le  huitième  de  cette  somme ,  formant  le  bénéfice 

du  fabricant,  était  de 1,250,0001. 

En  défalquant  de  la  main-d'œu- 
vre fixée  par  Tolosan  à 6,000,000 

Bénéfices.        Les  bénéfices  du  fabricant  à 1,260,000 

Il  restait  pour  le  salaire  des  ouvriers  5,760,000 

Les  bénéfices  du  fabricant  se  divisaient  en  deux 
parts,  l'une  .pour  l'intérêt  du  capital  circulant,  et 
l'autre  pour  l'intérêt  du  capital  fixe. 

Le  capital  circulant  consistait  dans  la  matière 
première 6,000,000 1. 

La  main-d'œuvre ,  .  3,760,000 

Total 8,760,000 

L'intérêt  de  cette  somme  ,  à  10  p. 

100,  était  de r   •   •   •       876,000 

En  défalquant  des  bénéfices  du  fabricant ,  mon- 
tant à 1,260,000 

L'intérêt  du  capital  circulant.  .   ,   .       876,000 

Il  restait  pour  l'intérêt  du  capital 

fixe 376,000 

Cet  intérêt,  calculé  à  10  pour  100, 
porte  le  capital  fixe  à 0,760,000 

OnTiiers.  Enfin,  les  5,760,000  liv. ,  produits  de  la  main- 
d'œuvre,  répartis  à  raison  de  7ooliv.  par  ouvrier^ 
devaient  en  occuper  5,928. 
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ARTICLE   l3. 

Anieuhlemens  et  Tapisseries. 
Les  ameublemcns  ne  fiirnront   que  nominale-    Amenljlc- 

,  mens  »'t  Ta- 

mcnt  dans  les  évaluations  de  Tolosan ,  parce  qu'il  pisseries. 
ne  comprend,  sous  celte  dénomination,  que  les 
tentures  et  soieries  dont  il  a  confondu  les  produits 
avec  ceux  des  étoffes  en  soie;  il  ne  fait  non  plus 
aucun  état  de  la  main-d'œuvre  du  tapissier,  parce 
qu'il  l'a  comprise  dans  la  main-d'œuvre  des  arts  et 
métiers.  Ainsi  cet  article  ne  doit  figurer  ici  que 
pour  mémoire. 

Quant  aux  tapisseries,  Tolosan  en  évalue  la  ma- 
tière première  à 4oo,oooL 

Et  la  main  -  d'œuvre  à 4oo,ooo 

Total 800,000       ^if^'^ 

Tolosan  ne  fait  aucune  mention  des  bénéfices 
du  fabricant;  mais  il  est  vraisembla])le  qu'il  les  a  . 

compris  dans  la  main-d'œuvre ,  puisqu'il  a  porté  | 

ceUe-ci  à  une  somme  égale  à  celle  de  la  matière  % 

première,  ce  qui  la  met  à-peu-près  à  son  vérita- 
ble taux.  Dans  cette  hypothèse ,  il  faut  distraire 
des  4oo,(30o  liv.,  prix  de  la  main-d'œuvre,  les  bé- 
néfices du  fabricant.  En  les  évaluant  au  huitième 
du  produit  brut,  ils  auraient  donné  une  somme 
de  100,000  liv. j  et  auraient  réduit  la  main-d'œuvre 
à  5oOjOoo  liv. 
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Les  bénéfices  du  fal)ricant  se  divisaient  en  deux 
parts,  l'une  pour  l'intérêt  du  capital  fixe,  et  l'autre 
pour  l'intérêt  du  capital  circulant. 
Frais.  Ce  dernier  capital  consistait  dans 

La  matière  première 4oo,ooo  '' 

La  main-d'œuvre 3oo,ooo 

Total 700,000 

L'intérêt  de  cette  somme,  à  lo  p.  loo, 

était  de 70,000 

En  défalquant  des  bénéfices  de  l'entrepreneur, 

montant  à 100,000  ^ 

L'intérêt  du  capital  circulant.    .   .   .      70,000 

Prodaitnet.      Il  restait  pour  l'intérêt  du  capital  fixe.     3o,ooo 
Cet  intérêt,  calculé  à  10  pour  100 ,  portait  le  ca- 
pital fixe  à  la  somme  de  3oo,ooo  liv. 
Ouvriers.        Enfin  les  3oo,ooo  liv. ,  produits  de  la  main- 
d'œuvre,  répartis  à  raison  de  600  liv.  par  chaque 
ouvrier--,  devaient  en  occuper  5oo. 

Telles  sont  toutes  les  notions  que  j'ai  pu  recueil- 
lir sur  la  fabrication  des  substances  végétales. 

CHAPITRE  VI. 

Substances  animales  en  fabrication. 


Substan-  Les  substanccs  animales  qui  alimentaient  l'in- 
'^fabrica- ^us^'^i^î  française,  consistaient  dans  les  laines,  les 
°-  soies,  les  cuirs  et  les  peaux.  Quoique  peu  nom- 
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brcnscs,  elles  empIo3'aicnt  un  grand  capital,  occu- 
paieiit  un  grand  nombre  d'ouvriers,  donnaient  de 
grands  produits ,  et  formaient  la  seconde  branche 
de  l'industrie  française.  Sous  ces  divers  rapports, 
leur  fabrication  mérite  la  plus  grande  attention,  et 
doit  exciter  le  plus  vif  intérêt. 

ARTICLE    PREMIER. 
Lainages  de  toute  espèce. 
Tolosan  évaluait  les  produits  de  cette  branche  Lainages. 

d'industrie  à l85,000,000^'      Produit 

Q         .  brut. 

î5avoir  : 

Draperie  fine.   .   .  4o, 000,000 

Dray^erie  commu- 
ne, sergetterie,  came- 
loterie 100,000,000 

Chapellerie.   .   .   .  20,000,000 

Bonneterie ....  26,000,000 

Somme  pareille.   i85, 000,000 

Il  évaluait  la  main-d'œuvre  à  la  Frais. 

moitié  du  produit  total 92,600,000 

D'où  il  résulte  que  la  valeur  de 
la  matière  première  était  de  la 
somme  de 92,600,000 

186,000,000 
Dans  la  mati^e  première ,  Tolosan  avait  sans 
doute  compris  le  bénéfice  du   fabricant,  puis- 
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que  la  main-d'œuvre  est  égale  à  la  matière  pre- 
mière ,  ce  qui  forme  à-peu-près  sa  véritalDle  valeur. 
Dans  ce  cas ,  le  bénéfice  du  fabricant  doit  être  dé- 
duit du  prix  de  la  main-d'œuvre.  En  ne  le  calculant 
qu'au  Imitième  de  la  fabrication,  il  s'élevait  à  la 
somme  de  20,125,000  liv. 

En  défalquant  de  la  main-d'œuvre,  montant 

à 92,500,000'* 

Produit  net.      J^q  bénéfice  du  fabricant 25,i25,ooo 

Il  restait  pour  le  salaire  de  l'ou- 

vrier; 69,075,000 

Ouvriers.        Ce  salaire ,  réparti  à  raison  de  5oo  liv.  par  chaque 
ouvrier,  devait  en  occuper  i38,75o. 

Quant  au  bénéfice  du  fabricant,  il  se  divisait  en 
deux  parts,  l'une  pour  l'intérêt  du  capital  fixe,  et 
l'autre  pour  l'intérêt  du  capital  circulant. 
Le  capital  circulant  consistait  dans 

La  matière  première 92,5oo,ooo'' 

La  main-d'œuvre 69,675,000 

Total 161,875,000 

L'inlérêtdececapital,à  10p.  100, 
était  de 16,187,500 

En  défalquant  des  bénéfices  du  fabricant,  mon- 
tant à 23,125,000 '• 

L'intérêt  du  capital  circulant.    .   .   16,187,500 

Il  restait  pour  l'intérêt  du  caj^tal 

fixe. 6,937,500 
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Cet  intérêt,  calculé  à  lo  pour  loo ,  portail  le  ca- 
pital fixe  à  61,276,000  liv. 

Eiifin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  siu-     Imporia- 

.,,.  p  II  II  .,        lion  des  ma- 

ies 92  millions ,  lormant  la  valeur  de  la  matière  ti.'res  pre- 

•  1  ^-   •  1  ^  mièrts. 

première  ,    nous    en   tirions    de    nos   troupeaux 

pour 76,000,000  *• 

Et  de  ceux  de  l'étranger  pour.   .   .   16,000,000 

Somme  pareille 92,000,000 


Soieries. 


ART.     2. 

Soieries. 

Tolosan  évaluait  les  produits  de  cette  brandie 

d'industrie  à 126,000,000 '* 

Savoir  : 

Etoffes  de  soie.   .     70,000,000 

Bonneterie  en  soie      26,000,000 

Rubans  ,     gazes  , 
blondes  et  ouvrages 

de  passementerie.   .     5o,ooo,ooo  Produit 

Somme  pareille.   126,000,000  ^'^"^' 

Il  évaluait  la  main-d'œuvre  au 
tiers  des  produits 4i,5oo,ooo 

Restait  par  conséquent  pour  la  

matière  première 85,6oo,ooo 

Suivant    Tolosan  ,    la    France   en    produisait 
pour 26,000,000^* 

El  l'on  en  tirait  de  l'étranger  pour.   27,600,000 
Total 62,600,000 
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Mais  ces  deux  parties  ne  fournissaient  pas,  à 
beaucoup  près,  la  valeur  de  la  totalité  de  la  soie 
fabriquée,  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  s'élevait 

à  la  somme  de 83,5oo,oooL 

En  ne  portant  les  soies  nationales 

et  étrangères  qu'à *   .    .  62,000,000 

Il  a  évidemment  commis,   dans  

ses  évaluations,  une  erreur  de.   .   .   3i,5oo,ooo 

D'où  peut-elle  provenir  ?  Ce  n'est  pas  de  la  quo- 
tité fabriquée  ;  Tolosan ,  inspecteur  des  manufac- 
tures ,  a  pu  se  piocurer  des  documens  exacts  sur 
ce  point,  et  l'on  ne  peut  pas  soupçonner  qu'il 
les  ait  négligés. 

Son  erreur  ne  peut  pas  non  plus  résulter  de 
l'appréciation  qu'il  a  faite  de  la  main-d'œuvre, 
puisqu'elle  repose  sur  la  base  de  la  matière  pre- 
mière, et  que  d'ailleurs  le  taux  de  la. main-d'œu- 
vre, dans  cette  branche  de  l'industrie,  devait  être, 
pour  un  administrateur ,  un  fait  notoire,  et  sur 
lequel  il  ne  pouvait  pas  ^e  tromper. 

Son  erreur  dérivait  donc  nécessairement  de  son 
évaluation  de  la  soie  indigène  et  exotique. 

Ce  qui  me  paraît  justifier  cette  opinion,  c'est 
que  Tolosan  n'a  évalué  les  soies  tirées  de  l'étran- 
ger, qu'à 27,5oo,oool. 

Et  l'on  voit  dans  les  états  de  la 
Balance  du  Commerce,    qu'on  en 
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importait  de  l'Italie  et  du  Piémont, 
pour 24,935,3321. 

Du  Levant ,  pour  en- 
viron  20,000,000 

De  l'Inde   et   de  la 
Chine,  pour  environ.  .      1,000,000 

45,935,332 
Il  y  a  donc  entre  l'im- 
portation   effective    et 
l'importation    déclarée 
par  Tolosan 27,000,000 

Une    erreur   de.   .   .    1 8,953,552 

Cette  première  erreur ,  dans  l'importation  des 
soies,  autorise  à  en  supposer  une  dans  l'évaluation 
des  soies  indigènes ,  et  l'on  peut  facilement  la  rec- 
tifier, puisque  nous  connaissons  la  quotité  des  soies 
fabriquées  et  celle  des  soies  importées.  Celle  des 
soies  indigènes  doit  être  nécessairement  de  la  dif- 
férence qui  existait  entre  les  deux  autres. 

Or,  la  matière  fabriquée  étant  de  la  somme 
de 85,5oo,oool. 

Et  les  soieries  importées  de.   .   .  45,955,552 

Il  s'ensuit  nécessairement  que  la 

valeur  des  soies   indigènes  était  de  57,566,668 

Dans  la  main-d'œuvre ,  Tolosan  a  évidemment 
compris  les  bénéfices  du  fabricant,  et  il  faut  les  en 
séparer  3  en  les  calculant  au  huitième  de  la  fabrica- 
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tion ,  ils  étaient  de  la  somme  de  1 6,626,000  livres. 
En  défalquant   de  la  main  -  d'œnvre ,  montant 

à 4i,5oo,oooI. 

Produitnet.      Les  bénéfices  du  fabricant 16,626,000 

Il  reste  pour  le  salaire  des  ouvriers  26,876,000 
Ouvriers.        Le  salaire  réparti,  à  raison  de  600   livres  par 
chaque  ouvrier ,  devait  en  entretenir  61,760. 

Quant  aux  bénéfices  du  fabricant ,  ils  se  divi- 
saient en  deux  parts,  l'une  pour  l'intérêt  du  capital 
circulant ,  et  l'autre  pour  l'intérêt  du  capital  fixe. 

Le  premier  consistait  dans  la  matière  pre- 
mière       85,600,000 1. 

La  main-d'œuvre 26,876,000 

Total 109,376,000 

L'intérêt  de  cette  somme  ,  à  10 

pour  100  ,  était  de 10,907,600 

En  défalquant  des  bénéfices  du  fabricant ,  mon- 
tant à •   .   .    .   16,626,000!. 

L'intérêt  du  capital  circulant.   .  .  10,957,600 

Il  restait  pour  l'intérêt  du  capital 

fixe 4,687,600 

Cet  intérêt,  calculé  à  10  pour  100,  portait  le 
■     capital  fixe  à  46,876,000  livres. 
Importa-      Enfin,  lîous  avons  vu  que  la  France  tirait  del'é- 
tioncicsraa-^^ranger   une  partie    de   la   matière   première  de 

litres  pre-  ^  ^  ^  >     ■      i 

mièrcs.       cette  branche  d'industrie,  dont  la  valeur  était  de 
46,000,000  livres. 
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ARTICLE     5i 
Tanneries  et  Mégisseries. 
Tolosan  évaluait  les  produits  de  cette  branche  rp^^^^ 

et 
Mégisseries. 


lencs 

d'industrie  à 60,000,000 1.        ''^ 


Savo 


ir 


La  tannerie 5o,ooo,oooI.  Produit 

L,    •         •  brut, 

a  mégisserie.  .   .   .   10,000,000 

Somme  pareille.   .   .  60,000,000 
II  évaluait  la  matière  première.   .  54,ooo,ooo 
La  main-d'œuvre  était  par  consé-  .  YTaii%  ' 

quent  de 6,000,000 

Dans  la  main-d'œuvre,  les  bénéfices  du  fabricant 
étaient-ils  compris?  Cela  n'est  pas  vraisemblable  ;  car, 
en  les  calculant  au  huitième  de  la  fabrication,  ils  au- 
raient donné  une  somme  de  7,600,000  liv.  et  au- 
raient, par  conséquent,  excédé  de  i,5oo,oooliv.  la 
totalité  de  la  main-d'œuvre.  Ne  les  eût-on  même 
portés  qu'à  10  pour  100 ,  taux  le  plus  bas  de  tous 
les  bénéfices  de  l'entreprise  du  travail ,  ils  auraient 
a  peine  suffi  à  payer  l'intérêt  des  avances  de  la  ma- 
tière première  et  du  salaire  des  ouvriers,  et  par 
conséquent  il  me  paraît  démontré,  sous  tous  les  rap- 
ports, que  Tolosan  n'a  point  compris,  dans  l'é- 
valuation de  la  main-d'œuvre,  les  bénéfices  du 
fabricant.  Je  crois  que,  pour  rétablir  cet  article 
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dans  ses  produits  et  dans  ses  frais,  il  faut  les  éva- 
luer ainsi  qu'il  suit  : 

Matière  première 64,ooo,ooo'' 

Main-d'œuvre 6,000,000 

60,000,000 
Produitnet.      Bénéfice  du  fabricant  au  huitième 

de  la  fabrication 7,600,000 


Total  du  produit 67,600,000 

Les  bénéfices  du  fabricant  se  divisaient  en  deux 
parts,  l'une  pour  l'intérêt  du  capital  fixe,  et  l'autre 
pour  l'intérêt  du  capital  circulant.  Ce  dernier  con- 
sistait dans 

La  matière  première 54,000,000*^ 

La  main-d'œuvre 6,000,000 

Total 60,000,000 

L'intérêt  de  cette  somme,  à  10 

pour  100,  était  de 6,000,000 

En  défalquant  des  bénéfices  de  l'entrepreneur, 

montant  à 7,600,000  " 

L'intérêt  du  capital  circulant.   .   .     6,000,000 

Il  restait  pour  l'intérêt  du  capital i^ 

fixe 1,600,000 

Cet  intérêt,  calculé  à  10  pour  100,  portait  le 
pital  fixe  à  16  millions. 
Ouvriers.  1^'uu  autre  coté,  les  6  millions,  produits  de  la 
main-d'œuvre,  répartis  à  chaque  ouvrier,  à  raison 
de  5oo  livres  l'un  dans  l'autre,  devaient  en  sala- 
rier 12,000. 
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Enfin ,  il  paraît  que  nous  tirions  de  l'élranger  importa- 
une  parue  de  la  matière  première  de  cette  ijrauclie  titres  pre- 
d'indusirie  jusqu'à  concarrence  de  5,ooo,ooo  liv.  "^"^"'•" 

Tels  sont  les  docuniens  qui  nous  restent  sur  la 
fabrication  des  substances  animales;  tels  sont  les 
résultats  qu'on  peut  raisonnablement  en  tirer. 

CHAPITRE     VII     ET    DERNIER. 

Arts  et  Métiers. 
Tolosan  a  évalué  la  main-d'œuvre  des  arts  et      Ans 

et  Métiers. 

métiers  à 60,000,000  * 

Et  le  nombre  des  ouvriers  à.  200,000. 

Il  a  établi  cette  évalualion  sur  le  nombre  des 
ouvriers  présumés  de  chaque  village,  de  chaque 
bourg  et  de  chaque  ville,  et  sur  leur  salaire  moyen 
de  5oo  liv.  On  ne  peut  se  dissimuler  que,  sous  ce 
double  rapport,  elle  ne  soit  également  arbitraire. 
On  trouve  cependant  une  sorte  de  garantie  contre 
leur  exagération  ou  leur  dépréciation  dans  la  valeur 
des  matériaux  employés  par  ce  genre  de  travail. 
Il  y  a ,  dans  toutes  les  branches  d'industrie,  une  pro- 
portion certaine  entre  la  main-d'œuvre  et  la  matière 
première  ;  proportion  qui,  comme  nous  l'avons 
remarqué,  égale  ces  deux  valeurs  entr'elles,  ou 
élève  celle  de  la  main-d'œuvre,  de  25  pour  100, 
au-dessus  de  celle  de  la  matière  première  :  de  sorte 
qu'en  suivant  cette  proportion,  on  ne  peut  pas  com- 


\ 


mettre  une  grande  erreur. 
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Or,  nous  avons  vu  que  les  matières  premières 
extraites  des  carrières  ,  dont  la  presque  totalité 
était  employée  par  les  arts  et  métiers,  s'élevaient  a 

la  somme  de 92,000,000!. 

A  cette  somme ,  il  faut  ajouter  les 
autres  matières  tirées  de  l'étranger , 
tels  que  les  bois  de  la  Baltique.  .  .       5,4o8,ooo 
feuillards  merrains        1,695,000 

Poix  et  goudron 1,567,000 

Poil  de  clièvre  du  Levant.   .   .       1,1 37,000 
Soies  de  cochon  et  de  sanglier.  .  276,000 

Suifs 5,111,000 

106,081,000 
En  n'évaluant  la  main-d'œuvre  qu'à  60  millions, 
Tolosan  ne  l'avait  portée  qu'aux  trois  cinquièmes 
de  la  matière  première,  et  par  conséquent  on  ne 
peut  pas  l'accuser  d'exagération.  Il  n'est  pas  aussi 
facile  de  le  justifier  de  l'avoir  trop  rabaissée,  puis- 
qu'elle aurait  pu  être  portée  à  deux  cinquièmes 
en  sus.  Je  dois  cependant  faire  remarquer  que  To- 
losan n'a  évalué  que  la  main-d'œuvre ,  et  que  sous 
cette  dénomination ,  il  n'a  entendu  que  le  salaire 
des  ouvriers.  Ce  qui  le  prouve  démonstrativement, 
c'est  qu'il  n'a  pris  pour  base  de  son  calcul  que  le 
nombre  des  ouvriers  et  leur  salaire  moyen.  Il  faut 
donc  ajouter  à  son  évaluation  les  bénéfices  de  l'en- 
trepreneur ,  qu'il  avait  omis,  ce  qui  la  rapproche 
un  peu  de  son  véritable  taux ,  quoiqu'à  mon  avis 
elle  en  soit  encore  éloignée. 
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Cela  posé,  les  produits  et  les  dépenses  do  rcuo 
brandie  d'industrie  me  paraissent  devoir  être  cal- 
culés de  la  manière  suivante  : 

Matières  premières lo5,o8i,oool.    Produit 

Salaire  des  ouvriers 60,000,000 

Total 165,081,000 

Bénéfice  de  l'entrepreneur  au  8."     2o,655,i25        Frais. 

Total  des  produits.   .  .  .   186,716,125    Produitnct. 

Les  bénéfices  de  l'entrepreneur  se  divisaient  en 
deux  parts,  l'une  pour  l'intérêt  du  capital  fixe ,  et 
l'autre  pour  l'intérêt  du  capital  circulant. 

Ce  dernier  capital  consistait  dans  la  matière 
première io5,o8i,ooq1. 

Le  salaire  des  ouvriers 60,000,000 

Total 165,081,000 

L'intérêt  de  ce  capital,  à  10  pour 
100,  était  de 36,608,100 

En  défalquant  des  bénéfices  de  l'entrepreneur, 
montant   à 2o,635,i25 

L'intérêt  du  capital  circulant.    .    .    i6,5o8,ioo 

Il  restait  pour  l'intérêt  du  capital 

fixe 4,127,026 

Cet  intérêt,  calculé  à  10  pour  100 ,  portait  le  ca- 
pital fixe  à  41,270,110  livres. 

D'un  autre  côté,  les  ouvriers  de  cette  classe,    Leurs  ou- 
salariés  à  raison  de  3oo  liv.  l'im  dans  l'autre,  étaient  "'^"• 
au  nombre  de  200,000. 

tniin ,  la  matière  première  de  ce  genre  de  tra-  liou  des  ma- 
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ti(^res  prc-  vaîl  provenait  de  l'étrancer  jusqu'à  concurrence 
de  1 3,081,000  liv, 

R]ÉSUMÉ   DU   LIVRE   SECOND. 

Tels  sont  les  objets  sur  lesquels  s'exerçait  l'in- 
dustrie française,  les  capitaux  qu'elle  employait , 
la  population  qu'elle  occupait,  les  produits  qu'elle 
donnait  et  leur  répartition  entre  les  capitalistes, 
les  entrepreneurs  et  les  ouvriers. 

Quelque  imparfaite  que  soit, et  que  doive  pa- 
raître l'évaluation  de  chacune  de  ces  parties,  et 
quoiqu'il  y  ait  lieu  de  s'étonner  qu'un  peuple  aussi 
éclairé  que  le  peuple  français,  n'eût  pas  fait  faire 
plus  de  progrès  à  la  statistique,  science  d'un  si 
i^rand  intérêt  pour  les  progrès  de  la  richesse  pu- 
blique, pour  l'assiette  et  la  répartition  du  revenu 
public,  pour  la  mesure  de  la  force  et  de  la  puis- 
sauce  de  la  nation ,  il  me  semble  qu'elle  nous  offre 
des  documens  précieux ,  et  qu'on  peut  en  tirer  des 
résultats  infiniment  utiles.  Mais  ce  serait  m'écarter 
du  plan  que  je  me  suis  proposé,  si  je  m'en  oc- 
cupais à-présent.  Je  dois  me  borner ,  en  ce  mo- 
ment, à  résumer  ce  chapitre  dans  un  tableau  qui 
en  présente  tous  les  détails,  les  classe  dans  l'ordre 
qui  leur  appartient,  en  laisse  apercevoir  les  ré- 
sultats, et  permette  à  l'esprit  d'en  saisir  les  parties 
et  l'ensemble  sans  efforts  pénibles  et  avec  mie  at- 
tention ordinaire. 

FIN    DU  Ï.IYRE    SliCOND. 


MANUF 


[JVRE. 


TOTAL 


DU      C  A  P  I  T  A 
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GG. 


ATIO^ 

RIÈLE, 

es  ouvriers! 


,000 1. 
,000 


OBSER  VA  T  TON  H. 


1  5,000,00(1,500     (')  C-)  "^''''^  '^"'"""'^  présente  les  ™nùcrcs 

'  '        I'  I  premières  imporlécs  (le  IVlr.-inscr.Quoi- 

1  3,200,00(1  000  I  qu'elles  ne  fassent  pas  toujours  parlie  du 

I  capilal  circulant  de  la  branche  dindus- 


Y 


;.yi,Xo»L;,UUu500 


iG5,o8 1,000 


>ITULATI 


>ool. 

i5o 
100 

lOO 

i5o 

lOO 

»oo 


28,200,000 
47,176,060 
74,000,000 
iii,64o,ooo 
478,231,550 
33i,i5o,ooo 
165,081,000 
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BRANCHES  D'INDUSTRIE. 


Total  de  la  ptVlitf. 


Carrières  eu  eiploilaiion 

Substances  minérales  en  fabrkatlt 

Orfi'vrerie  cl  bliomerie 

Horlot;erie 

Mercerie  el  quincaillerie 


Total  (Us  suhslnnccs  minérales 

Substances  végétales  en  fabrication. 

Toiles  Cl  toileries 

Papeteries 

Bi 


DlsiillericsclUrùlci 
Raffineries  de  sucr< 


Tcii 


Parfumeries 

Lilirairie,  peinture,  sculplure,gra 

Modes 

Amcublemenl  et  tapisseries.  .  ,  . 


Total  des  substances  végétales. .  .  . 
Substances  animales  en  fabricatic 


Soieries 

Taiiuerics  et  mé{^sserics 

Total  des  substances  au 


Arts  el  métiers. 


fji,orM,5o. 


07,860,000 
65,000,000 


5-i9,ooo,oi 
i4,4oo,o. 
5 1,880,0 


27,558,000 


J,75o,o 


"85,79^ 


61,375 

46,875 
1  5,000 


i7,977>5oo 


56,7^o,c 


5o,o85,o< 

«00,0. 

6,noo,o. 


31,907,500 

7,200,000 
2,5oo,ooo 
5,000,000 


76,000,000 

37,46C,(;C8 


2,260,000 

5o,ooo,ooo 
14,062,500 


29,ig8,55o 


74,000,000 


3,5oo,ooo 
a,4oo,ooo 
60,000,000 


5,760,0 


4,800,000 

1,200,000 

i,38o,65o 


1 ,200,000 
8,000,000 
16,666,000 
3,750,000 
5oo,ooo 


23i,o56,55o 


69,375,01 
25,875,0. 
6,000,01 


25o,C 


24i, 085,000 
6,560,000 
9,Goo,ono 
48,400,r,oo 
•»6,8oo,ooo 

16,842,000 

4,95o,55o 


25,200,01 
9,200,0. 
19,166,0. 

8,750,0. 

700,0. 


161,875,1 

ioi|,275,( 


Go,5oo,ooo 

6,916,666 

47,833,353 

29,-10o,O0O 


586,049,999 


15,000,000] 
5,800,000 


o,8oo,c 


4,743,c 

4,200,C 


986,116 


6,83 


23,125,0. 

1 5,5=5,0 
7,5oo,oi 


46,i5o,c 


0,635,125 


*9,5o. 


7>999 

1 6,000 

5,928 

5oo 


441,447 
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RÉCAPITULATION. 


Ptîche 

Carrières  en  ex^)loilatioa 

Substances  minérales  en  fabrication. 
Subslances  végétales  en  fabrication.. 
Substances  animales  en  fabrication.  . 
Arts  et  métiers 


TuTALdelarécapiiulati 


Ci,o5-i,5oo 
37,000,000 
137,860,000 
785,792,001 
i23,i5o,ooo 

1,200,126,611 


56,74o,ooo 
i46,7io,5oo 
162,466,668 


460,891,668 


19,09^00 
6,000,000 
11,740,000 
i3o,464,5oo 
66,933,333 
13,081,000 


29,198,550 
74,000,000 
64,900,000 
a3i,o56,55o 
ioi,a5o,ooo 
60,000,000 

,     583,6o5,ioo 


47,176,060 


iii,64o,ooo 
478,331,550 


55,^78,600 


67,381, 5oo 
92,000,000 
1 55,583,000 
586,049,999 
577,5oo,ooo 
185,716,111 


xGio 


30,800,000 1. 

20,2o5,'i5o 


123,823,449 
46,i5o,Qoo 
30,655,135 


49,500 
73,000 

137,50Q 

137,125 
44i;447 


4g,5o, 
99,00. 


966,000 
34,56o 

i58,ooo 
28,800 
U,ooo 


37,964 


4i4,45o 
i5o,85o 


OBSER  f'\1TfONS 


(>}  Il  est  impossible  Ae  Gxer  ce  genre 
Je  saLirei,  parce  ipi'il  L-mit  variable ,  el 
di'pcDdait  d'une  foule  de  cai>8»  indêler- 
mioet*.  Ou  peut  cependant  préturoci 

600I. ,  Jeii  ait  g*gneT  par  an  environ 900 1, 
(*!)  Je  suppose  ipie  ta  moilié  <lea  oo- 
étafl  composée  de  dnq  indiridui. 


l,5n7,go8 
6n3,3oo 
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LIVRE  III. 

De  la  Richesse  commerciale  de  la 
France  en  lySg. 


OBSERVATION  PRÉLIMINAIRE. 

JLa  richesse  commerciale  des  peuples  modernes  se  Observa- 
compose  des  capitaux  employés  a  1  échange  des  minaire. 
produits  du  travail,  de  la  population  occupée  de 
cet  ëchani^e ,  des  bénéfices  résidlant  de  l'emploi 
des  capitaux  du  commerce ,  et  du  travail  de  la  po- 
pulation commerçante.  Ces  trois  brandies  du  bilan 
commercial  de  chaque  peuple  se  subdivisent  en 
plusieurs  ramifications. 

i.^Lcs  ca[)itaiix  du  commerce  ont  trois  desti- 
nations distinctes  dans  leur  objet,  quoique  sem- 
blables dans  leur  but. 

Une  partie  se  fixe  dans  les  maisons,  magasins, 
voitures,  vaisseaux,  navires  et  autres  iusliumens 
nécessaires  ou  utiles  aux  diflcrentes  opérations  du 
commerce;  on  la  désigne  sous  le  nom  de  capital 
fixe. 

Une  autre  partie  est  convertie  en  denrées  et 
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marchandises,  en  métaux,  en  lingots  ou  en  espèces 
monnoyëes'  en  créances  sur  les  consommateurs,  et 
en  salaires  pour  les  travailleurs  j  elle  est  connue  sous 
le  nom  de  capital  circulant. 

Enfin,  la  dernière  partie  qui  ne  figure  ni  dans  le 
bilan  du  commerce  des  peuples  modernes ,  ni  dans 
leurs  statistiques,  et  qui  n'en  est  cependant  ni  la 
partiela  moins  précieuse,  ni  la  moins  profitable  aux 
progrès  de  la  richesse  commerciale ,  consiste  dans 
les  lumières,  les  talens,  la  probité  et  la  réputation 
des  commerçans;  source  et  fondement  du  crédit 
commercial,  de  ce  fonds  illimité  et  inépuisable  dont 
les  prodiges  dépassent  toutes  les  exagérations  de 
l'imagination  la  plus  hardie ,  et  dont  les  bienfaits 
sont  encore  bien  loin  de  ceux  qu'on  peut  en  attendre, 
si  l'on  parvient  à  connaître  toute  l'étendue  de  s.es 
ressources.  On  pourrait  évaluer  cettepartie  inconnue 
du  capital  des  peuples  commerçans ,  par  l'excédant 
des  profits  que  les  capitaux  réels  et  effectifs  d'un 
peuple  obtiennent  sur  une  somme  égale  des  capitaux 
réels  et  effectifs  d'un  autre  peuple. 

2.°  La  population  commerçante  se  divise  en  trois 
classes  de  travailleurs  qu'il  importe  d'envisager 
séparément,  parce  que  leurs  travaux  sont  distincts 
et  séparés. 

Dans  la  première  classe  figurent  les  entrepreneurs 
du  commerce,  ce  peut  nombre  d'hommes  de  génie 
qui ,  de  leur  cabinet ,  planant  sur  l'universalité  du 
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i;Iobc  ,  y  aperçoivent  les  proiluiis  inalilcs  dans 
cliaquc  pays,  qu'on  peul  rendre  utiles  en  les  irans- 
porlant  dans  d'autres  pays;  qui,  triomphant  des 
obstacles  que  la  nature' ou  les  hommes  opposent  à 
leurs  coml)inaisons,  font  jouir  chaque  peuple  des 
produits  du  sol  de  lous  les  pays  et  de  l'industrie 
de  tous  les  peuples ,  et  par  cette  salutaire  circulation 
'  multiplient  indéfiniment  tous  les  genres  de  produc- 
tions, accélèrent  partout  les  progrès  de  la  popu- 
ilation,  et  donnent  à  la  civilisation  générale  une 
impulsion  irrésistii)le. 

Au  second  rang  se  placent  les  agensdu  commerce, 
qui  secondent  les  commerçans  dans  leurs  spécula- 
tions ,  et  les  font  réussir  par  leur  activité ,  leurs  soins 
et  leur  hai)ilelé. 

Enfin,  au  dernier  rang,  on  compte  les  ouvriers  de 
toute  espèce  qui  exécutent  les  travaux  matériels  du 
commerce,  et  par  leur  intelligence,  leur  fidélité  et 
leur  économie,  grossissent  ses  bénéfices,  sont  les 
]ilus  fermes  appuis  de  la  richesse  commerciale,  et 
les  garans  les  plus  sûrs  de  sa  grandeur  et  de  son  élé- 
vation. 

5.°  Les  bénéfices  résultant  de  l'emploi  des  capi- 
taux du  commerce  et  du  travail  de  la  population 
commerçante,  reposent  sur  les  mêmes  principes,  et 
sont  assujettis  à  la  même  loi  ;  ils  sont  d'autant  plus 
favorables  au  développement  de  la  richesse  commer- 
ciale, qu'ils  sont  plus  modérés  sur  chaque  opération 
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du  commerce ,  et  qu'ils  dérivent  d'un  plus  grand 
nombre  de  sources.  De  telle  sorte  que  le  commerce 
le  plus  avantageux  pour  tous  les  peuples  en  général, 
et  pour  chaque  peuple  en  particulier,  est  toujours 
celui  qui  embrasse  le  plus  grand  nombre  débranches, 
qui  ne  tire  que  de  petits  profits  de  chacune  d'elles, 
et  qui  compose  toute  sa  richesse  de  l'innombrable 
accumulation  des  petits  profits. 
Importance  Dans  cc  tableau  de  la  nature ,  de  la  direction  et 
ce  livre,  de  l'emploi  des  capitaux  du  commerce ,  des  diverses 
classes  de  la  population  commerçante  et  de  la  loi 
fondamentale  des  bénéfices  du  commerce ,  on 
aperçoit  de  quelle  importance  est  la  connaissance 
de  ces  capitaux,  de  celte  population  et  de  ces  béné- 
fices ;  quelles  lumières  doivent  jaillir  de  leur  com- 
paraison avec  les  capitaux ,  la  population  et  les 
bénéfices  de  l'industrie  et  de  l'agriculture;  et  quels 
moyens  on  peut  en  tirer  pour  éclaircir  les  doutes 
et  terminer  les  controverses  qui  se  sont  élevées  en 
économie  politique  sur  la  propriété  des  divers 
travaux ,  sur  leurs  avantages  relatifs  et  absolus ,  sur 
leur  prééminence  et  leur  classification  dansle  tableau 
de  la  richesse  générale;  doutes  qui  couvrent  encore 
la  science  d'une  obscurité  profonde  ,  et  qui  ne  se 
dissiperont  que  lorsque  les  faits  particuliers  à  chaque 
emploi  de  capitaux ,  à  chaque  genre  de  travail  et 
à  leurs  bénéfices  réciproques ,  seront  certains  et 
authentiques. 
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Mallieiircuscmcnt  les  peuples  n'ont  encore  rc- 

aieilH  que  peu  de  faits  sur  les  causes  de  la  richesse 

nodcrne,  cl  ceux  qu'on  a  recueillis  n'ont  pas  tous 

es  caractères  qui  peuvent  déterminer  l'assentiment 

l'un  homme  éclairé.Tout  ce  qu'on  sait  des  capitaux, 

lu  travail  et  des  bénéfices  de  l'industrie  et  de  l'agri- 

ulture  de  la  France  en  1 78g  ,  se  réduit  aux  notions 

ncomplètes  que  nous  avons  rassemblées  si  péni- 

ilement  dansles  deux  livres  précédons,  et  les  seules 

lOtions  que  nous  puissions  donner  des  capitaux ,  du 

ravail  et  des  bénéfices  de  son  commerce  à  cette 

poque,  ne  sont  fondées  que  sur  des  inductions  tiré<^ 

e  son  aj^ricullurc  cl  de  son  industrie,  cl  de  qucl- 

uesdocumens  sur  son  commerce  extérieur,  publiés 

ar  des  écrivains  bien  informés  et  dignes,  à  tous 

gards,  delà  plus  grande  confiance.  Voilà  avec  cpiels 

lalériaux  je  me  propose  d'élever   l'édifice  de  sa 

ichesse  commerciale.  On  sent  d'avance  combien  ce 

'avail  est  péinl)lc,  combien  il   est  difficile  de  le 

éndre  fructueux ,  cl  avec  quelles  réserves  on  doit 

n adopter  les  résultats;  mais  ce  qui  m'a  encouragé 

l'entreprendre,  cl  ce  qui  me  détermine  à  lui 
onner  de  la  publicité,  c'est  que  dans  son  imper- 
2Clion  il  ne  sera  pas  sans  utilité  ;  par  ce  que  j'aurai 
iit,  on  jugera  de  ce  qu'il  faut  faire ,  mes  pas  clian- 
elans  et  incertains  faciliteront  et  assureront  la 
Qarche  de  ceux  qui  me  suivront;  les  jallons  que 
'aurai  posés  serviront   d'indicateurs  à  ceux   qui 
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viendront  après  moi,  et  le  succès  que  j'aurai  pré- 
paré sera  la  juste  récompense  de  celui  que  je  n'aurai 
pas  obtenu. 
JJj^J^îon  Le  commerce  de  la  France  en  1789,  ainsi  que 
celui  de  tous  les  peuples  modernes,  se  divisait  en 
deux  brandies  principales ,  qui ,  quoique  dérivant 
du  même  tronc,  alimentées  par  les  mêmes  sucs,  et 
donnant  les  mêmes  produits,  ne  doivent  pas  être 
confondues  l'une  avec  l'autre,  parce  que  leurs  avan- 
tages réciproques  sont  un  des  principaux  problêmes 
de  l'économie  politique,  et  peut-être  celui  dont  la 
solution  importe  le  plus  aux  progrès  et  aux  succès 
de  cette  science. 

Je  commencerai  par  le  commerce  extérieur, 
non  que  je  veuille  insinuer  qu'il  a  devancé  le  com- 
merce inlérieur,  assertion  qui,  dans  l'état  actuel  de 
ïa  science  économique ,  pourrait  paraître  para- 
doxale, et  qui  mérite  d'être  examinée  avec  soin, 
ce  que  je  ferai  dans  la  suite  ;  mais  parce  que  le  com- 
merce intérieur  importait  des  produits  étrangers 
employés  dans  les  manufactures  nationales ,  ou 
consommés  dans  l'état,  et  que  ces  produits  sont  mis 
en  circulation  par  le  commerce  intérieur.  De  sorte 
qu'on  ne  peut  donner  une  idée  complète  du  com- 
merce intérieur,  sans  y  faire  entrer  les  produits 
étrangers  qui  font  partie  de  ses  opérations. 

En  m'occupant  d'abord  du  commerce  étranger, 
je  suivi  ai  donc  Tordre  indiqué  par  la  nature  des 
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clioses,  et  c'en  est  assez  pour  démontrer  l'uliliié  et 
la  nécessité  de  celui  que  j'ai  suivi. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Commerce  extérieur  de  la  France  en  fp8g. 
Dans  ce  commerce,  il  importe  de  distinguer  les    Du  com- 

,  ,  ,  merce  extiî- 

importations,  des  exportations,  parce  qu  on  prétend  rieur  de  u 
que  leur  influence  sur  la  richesse  commerciale  n'est  i^& 
pas  la  même,  et  que  les  importations  lui  sont  aussi 
préjudiciables  que  les  exportations  lui  sont  favo- 
rables :  question  que  j'examinerai  dans  la  suite ,  et 
qu'il  suffit  d'indiquer  en  ce  moment. 

ARTICLE    PREMIER. 
Des  Importations. 

Les  importations  étaient  de  trois  sortes,  et  con-  Des  impor- 
sistaient  principalement  :  **  '*'"** 

En  comestibles, 

En  matières  premières, 

En  objets  manufacturés. 

L'importation  des  comestibles  était  évaluée  à  la 

somme  de 74,924,000  '* 

Savoir  : 

Beurre,  chairs  salées,  fromages, 

fruits  confits  et  secs,  blé -froment  

74,924,000 


174       RICHESSE   COMMERCIALE  DE   Ik  FRANCE  EN   I789. 

De  l'autre  part 74,924,000'^ 

et  grains  de  toute  sorte  ;  huile 
d'olive,  poissons  de  différente  es- 
pèce  55,522,oool. 

Bestiaux ,    Bœufs , 
porcs  et  moutons.  .   .   12,186,000 

Boissons 9,4i  6,000 

Somme  pareille.  74,924,000 

L'importation  des  matières  pre- 
mières était  de 391,596,889 

Savoir  : 
Laine,  soie,  coton,  chanvre,  lin, 
poil  de  chèvres ,  cuirs  et  peaux  non 
apprêtés ,  crin ,  cire,  plume,  huile  de 
poisson,  degraine,  debaleine,  etsoies 
deporcetdesanglier.  125,782,6541. 
Drogueries  pour  la 

teinture 3o,o4o,ooo 

Drogues  médici- 
nales        5,576,235 

Epiceries 162,918,000 

Tabac  en  feuille.    15,961,000 
Bois  de  toute  na- 
ture, métaux,  char- 
bons, cendres,  sou-  • 
des,  potasses,  brai, 


336,077,889     466,519,889 
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Ci-contre.  .  336,077,889'-   466,519,889'- 
ijoudron ,  suif,  mar- 
bres ,    pierres  ,     et 
autres    productions 
brutes  de  la  terre.  .  .     55,5 1 8,000 


Somme  pareille.  391,595,889 

L'importation  des  objets  manu- 
facturés était  de 11 8, 167,000 

Savoir  : 

En  laines,  soie,  coton,  chanvre, 
lin ,  poil  ou  mélange  de  ces  matières , 

ci 95,623,0001. 

T-<  •     • 

sLn  mercerie,  quin- 
caillerie ,  cuirs,  bois , 
métaux,  faïence,  po- 
terie, verrerie,  pape- 
terie, ci 22,554,000 

Somme  pareille.   118,157,000 

L'importation  des  bétes  de 
somme,  chevaux,  mules,  mulets  et 
ânes,  était  de 5,622,000 

L'importation  des  marchandises 
diverses  en  un  grand  nombre  d'ar- 

590,298,889 
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De  l'autre  part 590,298,889'' 

licles,  chacun  de  peu  d'importance, 
et  de  quelques  parties  d'or  et  d'ar- 
gent monnoyés,  était  de 7,722,000 

La  traite  des  noirs,  par  le  com- 
merce  national ,    coûtait 39,000,000 

Enfin  l'importation  des  matières 
d'or  et  d'argent  fut,  en  1787,  de.  .  .     79,000,000 


Total  de  l'importation.  .  .  716,020,889 

ARTICLE    2. 
Des  Exportations. 

Des  expor-      Les  exportations  embrassaient  cinq  objets  ; 
talions.         j  o  j^gg  produits  du  sol  de  la  France  ;  ils  for- 
maient une  somme  de 121,669,000 

2.°  Les  produits  de  l'industrie 
française 186,077,000 

5.°  Les  produits   coloniaux.  .  .  i53,754,ooo 

4.°  Les  marchandises  provenant 
du  commerce  français  en  Asie  et  en 
Afrique 4,l63,ooo 

6.°  Les  marchandises  piastres  et 
noirs  ,  provenant  du  commerce 
étranger 78,o55,ooo 


Total  des  exportations.  .  .  642,678,000 
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Les  imporlations  étant  de.  .  .      7if),o6(),88(j 

Et  les  expoiialioijs  de 5^2,678,000 

Les  importations  excédaient  les 

6Xj)orlalions  de 175,382,889 

Il  convient  de  remarquer  rjne  les  denrées  colo- 
niales entraient  dans  la  somme  des  importations 
pour 218,000,000 

De  sorte  qu'en  défalquajit  de 
€ette  somme  l'excédant  des  impor- 
tations. ,...., 170,582,889 

La  balance  était  en  faveur  de  la  ^ 

France,  de 44,617,111 

En    réunissant    le    montant    des  imporlations,   Total  des 

Au  montant  des  exportations.      642,678,000      SJîTs!^'^' 

On  voit  que  le  commerce  exté- 

rieur  efl'ectuait  une  circidation  de  1,268,758,889 

Cette  circidation  exigeait  une  certaine  somme 
de  capitaux,  et  le  travail  d'un  certain  nombre 
d'hommes,  double  dé[)ense  que  les  bénéfices  de- 
■vaienl  acquitter. 

Les  bénéfices  ne  pouvaient  pas  être  au-dessous 
de  26  pour  100  de  toutes  les  valeurs  mises  en  cir- 
culation, soit  à  cause  des  risques,  soit  à  cause  des 
frais  considérai )les  qu'elle  occasionnait.  Les  valeurs 
mises  en  circulation  se  montant  à  1,258,758,889!. 

Le  bénéfice,  à  raison  de  26    pour   100,  était    Produit 

1     rr     /   no  i-  brut   de   ce 

de  3l4,b84,722  livres.  commerce-. 

Celte  somme  était,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
TOME  I.  12 
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le  produit  brul  du  commerce  extérieur  ;  elle  devait 
acquitter  les  frais  de  bureau ,  de  magasin ,  de  voi- 
ture, de  chargement  et  de  déchargement,  de  fret, 
de  commission,  d'intérêt  du  capital  employé  à 
l'achat  des  valeurs  d'importation  et  d'exportation, 
et  au  paiement  de  tous  les  frais  de  leur  circulation. 
Le  surplus  formait  les  bénéfices  des  commerçant 
qui  avaient  entrepris ,  dirigé  et  liquidé  toutes  les 
opérations  du  commerce. 

Essayons  d'apprécier  ces  diverses  dépenses,  ou, 
en  d'autres  termes,  de  séparer  le  bénéfice  net  du 
bénéfice  brut  du  commerce  extérieur. 
Py^jj  Les  frais  de  voiture,  de  chargement  et  de  dé- 
chargement,  à  raison  de  i  pour  loo  des  mêmes 
valeurs 12,554,259'* 

Le  fret  était  de  loo  à  120  1.  par 
tonneau  ,  et  en  prenant  le  terme 
moyen  110  1.,  cela  donnait  pour 
996,800  tonneaux  dont  se  compo- 
sait la  totalité  du  fret 109,648,000 

La  commission ,  à  raison  de  2 
pour  100  de  la  valeur  des  impor- 
tations et  des  exportations 25,io8,5i8 

L'intérêt  du  capital  employé  tant 
à  l'achat  des  marchandises  impor- 
tées et  exportées,  qu'au  paiement 

des  frais  de  transport,  ne  peut  être^ 

i47,5io,777 
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Ci-conlre 147,310,777'- 

«Irterminé  (jiic  d'après  les  principes 
réiiulateurs  du  commerce. 

Le  commerce  n'exige  point  la 
réalisation  de  toutes  les  valeurs  qu'il 
fait  circuler.  Le  crédit  tient  lieu  de 
la  plus  grande  partie,  on  pourrait 
même  dire  de  la  presque  totalité.  II 
est  de  fait  qu'un  commerçant  qui  a 
un  capital  effectif  de  100,000  liv., 
peut  faire  pour  1,000,000  liv.  d'af- 
faires. D'où  il  suit  que  le  capital  réel 
et  effectif  du  commerce  n'est  que  le 
dixième  des  valeurs  qu'il  fait  cir- 
culer. 

Mais  comme  le  crédit  du  com- 
merce extérieur  est  en  général  plus 
long  que  celui  qu'on  accorde  dans 
le  commerce  intérieur ,  il  a  besoin 
d'être  soutenu  par  un  capital  plus 
considérable,  et  en  évaluant  ce  ca- 
pital au  double  de  celui  que  le  com- 
merce intérieur  eût  exigé  dans  la 
même  circonstance,  je  crois  qu'on 
ne  s'éloignera  pas  beaucoup  de  la 
vérité. 

Dans  cette  hypothèse,  la  circula- 


i47,3io,777 
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De  l'autre  part 1 47, 3 10,7 77/' 

lion  de  1,258,698,889  1.,  qui,  dans 
le  commerce  intérieur,  n'aurait 
exigé,  à  raison  de  10  pour  100, 
qu'un  capital  de  126,869,888  liv. , 
devait  employer  dans  le  com- 
merce extérieur,  à  raison  de  20 
p.  100,  un  capital  de  251,739,776 1. 

De  cette  somme  il  y  en  avait  envi- 
ron un  tiers  pour  le  capital  fixe,le  sur- 
plus composait  le  capital  circulant. 

L'intérêt  de  l'un  et  de  l'autre  ne 
peut  être  fixé  au-dessous  de  20  pour 
100,  à  cause  des  risques  auxquels  le 
capital  était  exposé  dans  cet  emploi     5o,347,955 

Total   des    frais    du  commerce  __________^ 

extérieur. 197,658,732 

En  défalquant  du  produit  brut , 
montant  à .   3i4,684,722 

Les  frais. 197,668,732 

Le  bénéfice  des  commercans  était 
de 117,026,990 

Ce  bénéfice  était  la  récompense  des  entrepre- 
neurs du  commerce  extérieur ,  le  tribut  de  leurs 
lumières  et  de  leurs  spéculations,  le  prix  du  cré- 
dit et  de  la  confiance  dont  ils  jouissaient. 

Si  l'on  veut  maintenant  connaître  la  population 
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qui  vivait  des  bénéûces  du  commerce  cxiéricur, 
il  faut  entrer  dans  de  nouveaux  dtîlails. 

Dans  la  répartition   du   produit  brut ,    on    re- 
marque trois  parts  bien  distinctes  : 

L'une  pour  les  frais  de  circulation  des  niarclian-  Rcpariiiion 
dises  exportées  et  importées.   .   .   .    147,510,777'' '^"j^'^'^^^"''' 

L'autre  pour  l'intérêt  du  capital 
employé  à  cette  circulation.   .   .   .     5o,547,c)55 

Et  l'autre  pour  les  bénéfices  du    • 
commerce. 117,026,990 

Somme  égale  au  produit  brut.  .  .  5i4,684,722 

Il  semble,  au  premier  aspect,  que  ces  trois  genres 
de  bénéfices  devaient  salarier  ou  récompenser  trois 
classes  de  travailleurs.  Eflectivemcnt,  il  est  possible 
que  les  frais  de  transports  fussent  le  salaire  d'une 
classe  de  travailleurs,  différente  de  celle  qui  avait 
droit  à  l'intérêt  du  capital ,  et  que  les  capitalistes 
ne  fussent  jias  les  mêmes  que  les  entrepreneurs, 
les  directeurs  et  les  agens  du  commerce.  Mais  ce 
qui  est  possible  n'est  pas  nécessaire,  et  au-lieu  de 
suivre ,  dans  la  répartition  des  produits  du  com- 
merce extérieur,  la  nature  particulière  de  ces  pro- 
duits, il  est  beaucoup  plus  simple  de  s'en  tenir  à  ce 
qui  existait. 

Dans  le  fait ,  les  commcrçans  prenaient  une  part 
dans  les  frais  de  transports  à  raison  de  la  commis- 
sion  destinée  à  les  couvrir  des  frais  de  bureau  et 
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de  magasin.  D'un  autre  côté,  la  plus  grande  partie 
des  capitaux  leur  appartenait,  et  enfin  ils  avaient, 
seuls,  droit  au  bénéfice  net  du  commerce. 

On  peut  donc  réduire  en  deux  classes  la  po- 
pulation entretenue  par  les  bénéfices  du  commerce 
extérieur;  l'une,  composée  des  ouvriers  propre- 
ment dits,  tels  que  les  commis,  les  voituriers,  les 
porte-faix  et  les  matelots-  et  l'autre,  formée  des 
entrepreneursr  et  autres  agens  du  commerce.  C'est 
entre  ces  deux  classes  que  devaient  se  répartir  les 
produits  bruts  du  commerce  extérieur. 

Mais  ces  produits  n'appartenaient  pas  en  totalité 
à  des  Français.  L'étranger  en  prenait  une  pari 
considérable ,  et  il  est  indispensable  d'en  faire  la 
distraction  avant  de  s'occuper  de  la  répartition 
de   celJe  qui  revenait  aux  Français. 

L'étranger  avait  part  à  la  moitié  de  la  com- 
mission et  à  une  partie  plus  considérable  que  la 
moitié  du  fret. 

La  commission  étant  de 25,io8,5:}.81, 

La  moitié  revenant  à   l'étranger , 
était  de 12,554,2591. 

Le  fret  de  996,809 
ionneauxse  montait  à 109,648,980 

De  ce    nombre  de 
tonneaux,  il   en    ap- 

i2,554,25g| 
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Ci-contre.  .   .    .   12,554,259* 

«aricnait  à  l'étranger 
532,687  ,c|ui,  à  raison 
de  110  1.  chacun,  lui 
donnaient 58,5f)5,64o 

Total 71,149,899 

.    En  défalquant  des  frais  du  commerce  extérieur, 

montant  à 147,510,777!. 

La  part  qui  revenait  à  l'étranger     71,149,899 

Il  restait  pour  les  nationaux.   .   .     76,160,878 

Cette  somme  se  répartissait  entre  les  commis,  iMain-d'œii- 
les  voituriers,  les  porte-faix  et  les  matelots.  JJ^  derou- 

Ces  derniers ,  à  raison  de  7  par  100  tonneaux 
et  de  464,122  tonneaux,  composant  la  totalité  de 
la  navigation  franraisc,étaientau  nombre  de52,487. 

En  n'évaluant  leur  salaire  qu'à  raison  de  600 
livres  par  an,  c'était  une  dépense  de  la  somme 
de  19,492,200  livres. 

En  défalquant  de  la  main-d'œuvre,  montant 
à 76,160,878 

Le  salaire  des  matelots 19,492,200 

Il  restait  pour  les  autres  otivriers  66,668,678 

En  évaluant  leur  salaire  à  raison  de  600  livres 
l'un  dans  l'autre,  les  66,668,678  liv.  devaient  en 


vncrs. 
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salarier  environ , 04,481 

En  ajoutant  à  ce  nombre  celui  des 

matelots ; 02,487 

On  \oit  que  la  classe  laborieuse,  en- 
tretenue par    le  commerce   étranger ,  j 


était  composée  de 126,968 

Répartiiion      La  part  dcs  commcrçans  dans  le  produit  brut 

du   produit    ,  ,     .  ^ 

net.       au  commerce  était,  comme  nous  lavons  vu,  com- 
posée de  la  commission 12,554,259'* 

De  l'intérêt  du  capital  déboursé     5o,347,955 
Des  bénélices    des  commerçans  117,025,990 

Total 179,928,114 

Nombre       En  supposant  que  la  part  de  chaque  commer- 
cians°  mJ  ÇSi^^  5  dans  cc  produit ,  fût  de  5o,ooo  liv.  l'un  dans 
iLeaiem.   ï'autre,leurnombredevait êtred'environ       5,997 
En  ajoutant  à  ce  nombre  celui  des 
ouvriers 126,968 

On  trouve  le^nombre  de 1 32,965 

En  supposant  que  la  moitié  fût  mariée,  il  de- 
vait y  avoir  66,482  familles  qui ,  à  raison  de  cinq 
individus  chacune,  donnaient 332,4io 

Plus,  les  non  mariés 66,682 

Total 598,892 

PcpnlaiioTi       En  comparant  la  totalité  des  produits  du  com- 

fjiii  vivait  .  , 

des  bcnéfi-  merce  extérieur  avec  la  totalité  de  la  population 
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qui  vivait  tics    ])énéficcs    de    ce    commerce,    q^  r<-s dci rom- 

T  ....  inrrcc  cxte- 

trouvc  cfue  la  part  de  cliaque  individu   était  de      ''''"■• 
G44  livres.  ciiixiiifiuJi- 

\idu. 

CHAPITRE   IL 

ZJw  commerce  intérieur  de  la  France  en  iy8^. 

Le  commerce  intérieur  de  la  Franco  se  divisait     Du  com- 
merce iniii- 
en  deux  branches,  le  commerce  en    gros  et  le  rieur. 

commerce  en  détail. 

Le  commerce  en  gros  embrassait  deux  sortes 
d'opérations,  il  approvisionnait  les  manufactures 
françaises  des  matières  premières  provenant  de 
l'agriculture  nationale  et  étrangère; 

Et  il  fournissait  à  la  consommation  nationale, 
les  produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  des 
nationaux  et  des  étrangers. 

Pour  déterminer  le  résultat  de  ces  diverses  opé- 
rations et  en  préciser  les  divers  avantages,  il  fau- 
drait connaître  la  quotité  des  produits  fournis  aux 
manufactures  et  à  la  consommation  nationale; 
les  capitaux  réels  et  elfcclifs  que  cette  circulation 
exigeait;  la  population  qu'elle  cmjiloyait,  les  bé- 
néfices qu'elle  donnait  et  la  répartition  de  ces 
bénéfices  entre  les  capitalistes  et  les  diverses  classes 
de  travailleurs. 

La  connaissance  positive  de  chacun  de  ces  élé- 
raens  du   conmierce  intérieur  nous  donnerait  la 
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mesure  de  son  utilité  aljsolue  et  relative,  de  sa 
prééminence  ou  du  rang  qu'il  doit  occuper  parmi 
les  autres  emplois  du  capital ,  et  les  autres  branches 
du  travail.  Elle  dissiperait  tous  les  doutes  qui  se 
sont  élevés  sur  les  avantages  réciproques  du  com- 
merce intérieur  et  du  commerce  extérieur;  elle 
fixerait  l'oj)inion  des  gouvernemens  sur  le  mérite 
dfe  l'un  et  de  l'autre  ,  et  les  éclairerait  sur  la  route 
qu'ils  doivent  suivre  pour  la  plus  grande  prospé- 
rité des  peuples.  Mais  comment  acquérir  cette  con- 
naissance si  précieuse  et  si  difficile?  Hoc  opus  hic 
Iabo7\  Commençons ,  d'autres  achèveront. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  matières  premières  provenant  du  sol  français  que 
le    commerce    intérieur    livrait    aux    manufactures 
françaises. 

Des  ma-  ^^  totalité  des  matières  premières  provenant  de 
milires  Wi]  ^'^8'^^*^"^'^"'''®  française,  que  le  commerce  intérieur 
livrait    aux  fournissait  aux  manufactures  nationales ,  se  mon- 

manutactu-  -' 

res  nationa- i^ait  à  la  somme  de 425,000,000'* 

Savoir  : 

I minérales. .     67,000,000'" 
fossiles.  .   .     60,000,000 
végétales.  .  i46,ooo,ooo 
animales.  .   162,000,000 


Somme  pareille.   .  425,ooo,ooo 
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Ci-contrc 425,ooo,ooo'* 

Ce  conniiercc  fournissait  égale- 
ment aux  manufactures  françaises 
des  matières  premières,  provenant 
de  l'étranger,  pour  une  somme  de.    .   256,5l  2,85a 
Total  de  cette  première  partie 

des  opérations  du  commerce  inté- . 

rieur 68l,3i2,852 

AKTICLE     2. 

approvisionnement  de   la  consommation  nationale  en 
denrées  nationales  et  étrangères. 

Cet  article  nous  force  d'entrer  dans  des  détails  T)e  l'ap- 
étendus  qui  seuls  peuvent  nous  mettre  à  portée  de  nJmcnt'?ic 
connaître  avec  quelque  certitude  la  portion  des  If,  ,'-°"*°î"' 

11  1  malion    na- 

produits  agricoles  du  sol  français  crue  le  commerce  î"^"^,^»^  ^^ 

'  "  ■>  1  denrées  ra- 

intérieur  livrait  à  la  consommation  intérieure.  uoimles  ex 

On  sent  bien  que  les  produits  de  l'agriculture 
française ,  mis  en  circulation  par  le  commerce  in- 
térieur, n'en  formaient  pas  la  totalité. 

Le  cultivateur  ne  vendait  pas  les  grains  dont  il 
avait  besoin  pour  ses  semences;  si  quelquefois  il  les 
renouvelait,  c'était  rarement  et  en  petites  parties; 
encore  cette  opération  n'était-elle  pas  générale  ; 
tout  au  plus  était-elle  particulière  à  un  petit  nombri 
de  cidtivateurs  éclairés.  On  peut  donc  tenir  pour 
certain  que  les  semences  ne  faisaient  pas  partie  du 
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commerce  intérieur  ;  elles  étaient 

évaluées 233,555,535 

On  peut  dire  la  même  chose 
des  grains  nécessaires  à  la  subsis- 
tance du  cultivateur  et  de  sa  fa- 
mille ;  il  est  certain  que  le  cultir 
vateur  ne  les  vendait  pas  pour  les 
racheter-  il  les  consommait,  et 
par  conséquent  ils  ne  faisaient 
point  partie  des  opérations  du 
commerce  intérieur  j  ils  s'éle- 
vaient ,  en  poids ,  à  55o  livres 
par  chaque  individu ,  et  pour 
les  18  millions  de  cultivateurs,  à 
9,900,000,000  liv.  pesant;  et  en 
valeur,  à  raison  de  2  sols  la  livre 

pesant,  à 990,000,000 

Le  cultivateur  ne  vendait  pas 
non  plusles  comestibles  en  viande, 
laitage,  nécessaires  à  sa  consom- 
mation et  à  celle  de  sa  famille; 
consommation  qui ,  comme  nous 
l'avons  vu ,  était  pour  chaque  in- 
dividu de  5o  liv. ,  et  pour  les  18 
millions  de  cultivateurs,  de..    .   .       54o,ooo,ooo 

On  nedoitpascomprendre  non 
plus,  dans  les  opérations  du  com- 


1,763,355,333 


112,000,000 
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Ci-contrc 1,763,335,535 '* 

merce  intérieur,  le  vin  que  le  vi- 
gneron consommait  avec  sa  fa- 
mille ,    ou  qu'il   échangeait    en 
nature  avec  ses  voisins,  ou  qu'il 
vendait  sans  le  concours  du  com- 
merce, et  dont  la  quotité  ne  peut 
pas  être  évaluée  avi- dessous ^i 
cinquième  de  ce  genre  de  pro- 
duit; cinquième  qui  s'élevait  à.    . 
Le  cullivaîteur  ne  vendait  pas 
non  plus  les  bois  qu'il  consom- 
mait; consommation  qui  ne  peut 
pas  être  évaluée  au-dessous  de  6 1. 
par  famille;  ce  qui  donnait,  pour 
18  millions  de  cultivateurs,  à  rai- 
son  de  cinq  individus   par  fa- 
mille.   .   .   .   5,600,000  familles. 
Et  pour  toutes  les  familles ,  à 

raison  de  6  liv.  chacune 

Le  cultivateur  ne  vendait  pas 
non  plus  les  huiles  qu'il  consom- 
mait, qu'il  échangeait  en  nature, 
ou  qu'il  vendait  sans  le  concours 
du  commerce;  la  quotité  de  ce 
produit  ne  peut  pas  être  évaluée 
au-dessous  de 60,000,000 

1,956,953,553 


21,600,000 
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De  l'autre  part 1,956,935,335  *• 

Le  cultivaleur  ne  vendait  pas 
non  plus  les  chanvres  et  lins  des- 
tinés à  son  usage  et  à  celui  de  sa 
famille ,  et  dont  la  valeur  était 
d'environ 60,000,000 

Il  ne  vendait  pas  non  plus  les 
laines  qu'il  faisait  flivailler  dans 
sa  famille ,  et  qu'i^employait  à 
son  usage 26,000,000 

Il  ne  vendail  pas  non  plus  les 
])estiaux  nécessaires  à  ses  travaux.  5o,ooo,ooo 

Enfin ,  il  ne  vendait  pas  les 
grains  et  fourrages  nécessaires  à 
leur  consommation 10,000,000 


Total 2,071,935,533 

Cette  valeur,  répartie  entre  18  millions  d'in- 
dividus qui  composaient  la  population  agricole, 
porte  la  dépense  de  chaque  individu  à  environ 
ii5  liv.  De  cette  dépense,  il  faut  distraire  les  se- 
mences, montant  à  un  septième,  et  en  faisant  cette 
défalcation ,  la  dépense  effective  n'était  que  d'en- 
viron 102  liv.  par  chaque  individu j  résultat  qui, 
s'il  n'est  pas  rigoureusement  exact,  ne  doit  pas 
s'éloigner  beaucoup  de  la  vérité. 

SI ,  à  la  consommation  directe  des  produits  d« 
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l'agriculture  par    les  agriculteurs,  montant    à    la 
somme,  de 2,07 1,933,553 '• 

On  ajoute  la  quotité  de  ces 
produits  servant  de  matières  pre- 
mières aux  manufactures  natio- 
nales, et  dont  la  valeur  était  de       425,ooo,ooo 

Et  ceux  que  le  commerce  ex- 
térieur exportait  et  dont  la  valeur 
était,  comme  nous  l'avons  vu, 
de 121,669,000 


On  a  un  total  de 2,618,602, 555 

D'où  il  suit  que  si  des  produits  agricoles,  mon- 
tant à 3,91 7,930,362 '• 

On  déduit  les  diverses  parties 
qui  n'étaient  point  livrées  à  la 
consommation  nationale  par  le 
commerce  intérieur 2,618,602, 353 

On  voit  que  les  opérations  de 
ce  commerce,  sur  les  produits 
de  l'agriculture  française,  pour 

la  consommation  nationale,  se   

réduisaient  à 1,299,328,029 

Indépendamment  des  produits 
de  l'agriculture  française,  livrés 
par  le  commerce  intérieur  à  la 
consommation  nationale,  il  lui 
fournissait  des  comestibles  im- 

1,299,528,029 
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De  l'autre  part 1,299,528,029' 

portés  de  l'étranger  et  dont  la 
valeur  était,  comme  nous  l'avons 

vu,  de.    . 74,924,000 

Par  conséquent,  la  totalité  des 
subsistances  nationales  et  étran- 
gères mises  en  circulation  par  le 
commerce  intérieur,  était  de  la  


somme  de 1,574,252,029 

Cette  somme  répartie  entre  huit  millions  de 
consommateurs  autres  que  ceux  qui  composaient 
la  population  agricole,  portait  leur  consomma- 
tion individuelle  en  substances  à  environ  171  liv.; 
résultat  qu'on  ne  peut  pas  encore  accuser  d'exa- 
geration. 

ARTICLE"   3. 

Produits  de  l'industrie  française  livrés  a  la  consomma- 
tion nationale ,  par  le  commerce  intérieur. 

De  l'an-       ^^  totalité  des  produits  de  l'industrie  française 
provision-  s'^}eyait     commc  nous   l'avons  vu,  à  la  somme 

Tiement  de                       '  ' 

la    consom-jjg 1,4q4,55o,6io '' 

mation    na-    ,  t    u    ^  ' 

iionale  en       L^  commcrce  extérieur  en  ex- 

produils  de 

l'industrie  portait  pour 185,077,000 

française.  t»  ' 

Par  conséquent,  le  commerce 
intérieur    devait  ,    ce    semble  , 

en  livrer  à  la  consommation  na- 

tionalc,  poiu- i,5o9,255,6io 
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Ci-coniro. i,5o9j255,Glo'- 

Miiis  il  lîiiiL  distraire  de  celte 
somme  la  [)()rlioii  des  produits 
(.le  l'industrie  françiiise ,  qui  était 
consommée  directement  par  les 
agens  de  l'indnslrie.  Ils  étaient 
au  nombre  d'environ  5  millions 
Coo  mille  ;  c'était  le  septième  de 
la  po[)iilatiori  française.  Il  con- 
fient donc  de  déduire  de  la  somme 
ci-contre,  un  septième  montant 
à • i87,o36,25o 

Par  conséquent  les  produits 
de  l'industrie  française,  effecti- 
vement  livrés  à  la  consommaliori 
nationale,  par  le  commerce  in-   


térieur,   se   réduisaient  à.    .   .   .    1,122,217,580 
Ce  qui,  pour  20  millions  de  Français,  portait 

leur  consommation  individuelle  à  environ  56  liv.  ^ 
Il  est  vrai  qu'il  faut  ajouter  à  celte  dépense  celle 

résultante    de  la  consommation   des  produits  de 

l'industrie  étranj^ère.  Voici  en  quoi  elle  consistait  : 

ARTICLE   4. 

Produits  de  l'industrie  étrangère ,  consommés  en  France , 
par  V intermédiaire  du  commerce  intérieur. 

TV  1    ■■        5 '1         •       *    »       Ktenpro- 

i>ou5.  avons  vu  que  ces  produits  s  élevaient  ^t  duiisdei'ia- 
la  somme   de  118,167,000  liv.  îrangé^ref" 

TOME  I.  l3 


f 
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Leur  consommation,  par  les  26  millions  de 
Français ,  en  portait  la  dépense  individuelle  à  la 
somme  d'environ ^^ 

En  ajoutant  à  cette  dépense,  celle  des 
produits  de  l'industrie  nationale 56 

On  voit  que  la  consommation  du  peuple 
français,  en  produits  de  l'industrie  nationale 
et  étrangère,  était,  par  individu,  de.   ...     61 

Et  que  sa  consommation  en  subsistances 
nationales  et  étrangères  était,  par  individu, 

de 102 

Total i63 

Ce  résultat  doit  paraître  très -vraisemblable,  et 
ne  peut  pas  donner  lieu  à  une  critique  fondée. 

En  résumant  les  quatre  articles    compris  dans 
Résumé     cette  section ,  on   voit  que  la  totalité  des  valeurs 

du  chapitre  ^  ^ 

second,     mises  en  circulation  par  le  commerce  intérieur, 

s'élevait  à 5,5o3,939,24i '" 

Savoir  : 
Matières     pre- 
mières      689,512,852^- 

Comes-fnationaux.  1.299,528,029 
libles.  . \  étrangers.        74,924,000 
Indus-C  nationale.    1,122,217,580 
trie.  ..(étrangère.       118,167,000 
Somme  pareille  5,3o5,939,24i 
Telle  était  la  somme  des  produits  que  le  com- 
merce intérieur  de  la  France  faisait  circuler  pour 
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la  consommation  des  Fiançais  et  jiour  Tapprovi- 
siorincment  des  manufactures  IVançaiscs. 

Celte  circulation  cxii^eait  une  certaine  sonmni 
«ie  ca[)itaux  et  Je  travail  d'une  partie  de  la  popula- 
tion française.  On  ne  peut  se  former  quelcjues  no- 
tions de  l'un  et  l'autre  de  ces  emplois,  cpic  jiarlcs 
Ipénéfices  ([u'ils  donnaient,  et  j»ar  la  répartition  de 
ces  bénéfices  entre  les  capitalistes  et  les  diverses 
classes   de   travailleurs.   Dans  l'ordre  naturel  des 
choses,  les  capitaux  et  le  travail  étant  la  source  des 
bénéfices,  il  semble  que  c'est  jiar  là  que' nos  re- 
cherches devraient  commencer;  mais  le  peu  de 
ressources  que  la  statistique  nous  offre  sur  ces  deux 
points,  ne  nous  laisse  d'autre  moyen  de  nous  éclai- 
rer sur  ce  sujet ,  que  jnir  la  connaissance  des  béné- 
fices et  de  leur  répartition.  Si  je  parviens  à  déter- 
miner la  quotité  des  bénéfices  du  commerce  inté- 
rieur, et  la  part  qui  en  revenait  aux  capitalistes  et 
aux  diverses  branches  de  travailleurs,  il  ne  me  sera 
pas  difficile  d'en  déduire  la  quotité  des  capitaux  et 
de  la  population  commerciale. 

Il  me  semble  qu'on  est  assez  généralement  d'ac- 
cord sur  les  bénéfices  du  commerce  intérieur,  et 
qu'on  les  évalue  communément  à  lo  pour  loodes 
valeurs  qu'il  fait  circuler.  Dans  cette  hypothèse, 
les  valeurs  mises  en  circulation  par  le  commerte 
intérieur  de  la  France ,  étant 
de 3,5o5.o5q,24i  ^-    T^t^i  'i>^* 

'  y_    ^  valeurs  nii- 

Le  bénéfice  devait  être  de.  .   .      55o,3g5,g24i;    scscnchcu- 

i5  * 
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lation  par  le      Ce  bénéfice  se  divisait  en  trois  parts  j 

commerce  •     i- 

intérieur.        L  une  pour  le  Capitaliste , 
tlufiTriFu"'      L'autre  pour  la  main-d'œuvre , 
Répariition       Et  l'autre  pour  les  entrepreneurs  du  commerce 

de  ce  pro- 
duit, et  leurs  principaux  coopérateurs. 

La  part  des  capitalistes  se  proportionnait  à  la 
grandeur  des  capitaux  que  ce  commerce  exij^cait. 
A  quelle  somme  s'élevaient-ils? 

Si ,  comme  cela  paraît  certain  dans  la  pra- 
tique du  commerce,  le  capital  effectif  du  com- 
merçant n'est  que  le  dixième  des  valeurs  qu'il 
fait  circuler ,  il  s'ensuit  que  les  capitaux  effec- 
tifs du  commerce  intérieur  étaient  de  la  somme 
de  530,590,924  1. 

Il  est  vraisemlilable  que  dans  ce  dixième,  les 
capitaux  nécessaires  à  l'acquisition  et  à  l'entre- 
tien des  maisons  ,  magasins  ,  voitures  ,  navires  , 
chevaux  et  autres  instrumens  nécessaires  ou  utiles 
au  commerce ,  capitaux  connus  sous  la  déno- 
mination de  capitaux  fixes ,  se  montaient  au  tiers 
du  capital  nécessaire  au  mouvement  du  com- 
merce intérieur  :  ce  capital  étant  de  35o,395,924 1., 
il  s'ensuit  que  le  capital  fixe  était  de  i  io,i5i,3o8 1. 

L'intérêt  du  capital  du  commerce,  à  raison  de 
lo  pour  100,  grevait  les  bénéfices  du  commerce 
intérieur  d'une  somme  de  50,059,090  1. 

Et  cet  intérêt  formait  la  part  des  capitalistes 
dftns  les  bénéfices  du  commerce  intérieur. 
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La  part  de  la  maiii-d'tt'uvrc ,  dans  les  bénéfices, 
n'est  pas  aussi  fiicilc  à  dclcrniincr.  On  no  peut  pjs 
cependant  sVj^arer  beaucoup  en  l'évaluant  au  tiers 
des  bériéfices  de  ce  commerce.  Si  cette  supposition 
ne  s'éloigne  pas  trop  de  la  vérité,  la  part  de  la 
main-d'œuvre,  dans  les  bénéfices  du  commerce  in- 
tériem',  devait  être  de  iio,i3i,5o8  1. 

Enfin,  la  part  des  entrepreneurs  et  principaux 
agens  du  commerce  intérieur,  dans  les  bénéfices 
de  ce  commerce,  était  de  tout  ce  qui  restait  après 
la  déduction  de  l'intérêt  des  capitaux ,  montant 

à 53,o3g,5go'"' 

Et  de  la  main-d'œuvre  montant 
à iio,i5i,5o8 

Total 143,170,698 

Si     des    bénéfices  ,     montant    à    la    somme  j'œuvrc  "" 
de 53o,3g3,924'* 

On  déduit  l'intérêt  des  capitaux 
et  la  main-d'œuvre i45, 170,698 

Il  reste  pour  le  bénéfice  des  com- 

o  „         f^  î/intc'rét 

merçans 107,22^,220     du  capital. 

Il   convient   d'observer  que  si ,  ,     .  .  . 

'■  ^  Le  bciu- 

comme  cela  paraît  certain,  les  capi-  Ccedescoui. 

taux  employés  dans  ce  commerce 
rentraient  tous  les  huit  mois ,  les 

187,223,226 


mercans. 
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De  l'autre  part 187,225,226'- 

bénéfices  des  conmierçans  devaient 
augmenter  d'un  tiers ,  et  par  consé- 
quent d'une  somme  de 62,407,742 

Total 249,620,968 

J'ai  supposé  que  l'intérêt  des  capiiaux  apparte- 
nait à  une  classe  d'individus  différente  de  celle  des 
commcrçans,  et  cette  hypothèse  était  nécessaire 
pour  faire  connaître  de  quelle  manière  se  partagent 
les  bénéfices  du  commerce  intérieur  ;  mais  cette 
connaissance  une  fois  acquise,  il  faut  en  revenir 
à  la  vérité ,  et  attribuer  aux  commerçans  l'intérêt 
des  capitaux ,  lors  même  qu'il  ne  leur  aurait  pas 
appartenu  en  totalité. 

En  réunissant  donc  au  bénéfice  des  commer- 
çans, montant  à 249,620,968'" 

L'intérêt  des  capitaux 55,009,390 

On  voit  que  leur  part,  dans  les 

bénéfices  du  commerce  intérieur,  

était  de 282,66o,358 

Après  avoir  ainsi  distingué  dans  ces  bénéfices  ce 
qui  en  appartenait  au  salaire  et  aux  capitaux  ,  il  est 
possible  de  se  former  une  idée  approximative  du 
nombre  des  individus  qui  composaient  la  classe  des 
ouvriers  et  celle  des  entrepreneurs  du  travail ,  ou 
des  commerçans. 

■   En  supposant  que  le  salaire  des  ouvriers  fût  de 
700  liv.  par  individu,  les  iio,l3l,3o8  liv.  mon- 
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tant  tic   la   nKiiu-d'œuvrc    (levaient   en    ontirie-    Nomhra 

<lrs 
nir lÔ^jO^O     ouvriers. 

D'un  autre  colé  ,  en  supposant  que 
la  part  des  commerçans,  dans  les  béné- 
fices, fût  de  6000  liv.  l'un  dans  l'autre, 
ies  282,660,558  liv.  devaient  se  répartir 

'          '                                                    ^  Des  com- 

€ntre 47,167  merçaos. 

Total  des  ouvriers  et  comnicrcans  oc-  

cupés  dans  le  commerce  intérieur.   .    .    .    2o4,4c)7 

En  supposant  cpie  la  moitié  des  individus  qui 
composaient  cette  classe  fût  mariée,  elle  devait 
former  environ  102, 248  familles,  qui,  à  raison  de 
cinq  individus  cliacune,  donnaient  im  nombre 
d'individus  de 5i],24o 

En  ajoutant  à  ce  nombre  les  non  ma- 
riés  102,248 

On  voit  que  la  population  qui  vivait  101^"'^^^- 

dcs  produits  du  commerce  en  î^ros  à  l'iu- ,  '"'"e  par 

*  "  lesbtinliccs 

léricur,  pouvait  s'élever  à 6i5,488  l'iv^-wi^'f-f- 

^  _  ^  ccinUuirur. 

En  comparant  la  totalité  des  produits  du  com- 
merce intérieur  avec  la  totalité  de  la  popidation 
occu[»ée  de  ce  commerce,' on  trouve  que  la  part     Part  dn 

j        1  •      !•    •  1       '      •       15  •  rrroi-  chaqueiiidi- 

de  cliaqiie  mdiviau  était  d  environ  boo  livres.  mJu. 

CHAPITRE  III. 

Z)ii  Commerce  en  détail. 

Le  commerce  en  détail  distribuait  aux  consom-     r)"  f^"\- 
raaleurs  les  produits  mis  en  circulation  par  le  com-  laii. 
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merce  en  gros,  produits  quij  comme  nous  l'avons 

vu ,  s'élevaient  à 5,5o5,959,24l  '* 

Etquiparleur  circulation  avaient 
accru  leur  valeur 
-r  •,      ^        De  la  main-d'œuvre iio,i5i,5o8 

Valeur  des  ^  '         / 

denrées    et      De  l'intérêt  du  capital 55,o5q,5qo 

marchandi-  ^  _  7       uj    u  ^ 

ses  qu'il  de-      Et  dcs  bénéfices  des  né«;ocians.       187,225,226 

bitait    aux  "  /'  ' 


consomma- 
teurs. Total 5,654,333,i65 

Il  est  à-pcu-prcs  ccitoin  cpic  le  débit  de  cette 
masse  énorme  de  produits  ne  contait  pas  plus  de 
Son  nro-  ^^  pour    loo;  ce  qui  portait  le  produit  Imiu  du 
duu  brui.    commerce  en  détail  à   565,453,5 16  livres. 

Si  l'on  rapproche  ce  produit  du  nombre  d'agens 
que  ce  commerce  employait,  et  dont  le  nombre 
fe'élevait  au  moins  à  58g, 000. 

On  a  de  la  peine  à  comprendre  comment  ce 
bénéfice,  qui  ne  donnait  à  chaque  individu  qu'en- 
viron 1000  livres,  pouvait  suffire  au  paiement  de 
l'intérêt  du  capital  et  des  salaires,  et  donner  encore 
un  bénéfice  net;  car  toutes  ces  conditions  étaient 
indispensables  à  l'existence  de  ce  commerce.  11  ne 
me  paraît  pas  cependant  impossible  d'expliquer  ce 
phénomène. 

Ce  commerce  est  à  la  portée  d'un  très-grand 
nombre  de  personnes,  qui,  se  faisant  obstacle 
l'une  à  l'autre ,  réduisent  leurs  l)énéfices  au  taux  le 
plus  bas;  il  est  pour  tous  un  objet  d'émulation  et 
de  spéculation,  et  l'espérance  qui  les  flatte,   Iqs 
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console  (le  la  niodicilc  de  leurs  profits.  Enfin  ,  le 
ranitnl  qu'il  exige  est  si  peu  consldérai)lc ,  que  lo 
propriétaire  du  fonds  le  plus  modupic  peut  y 
prendre  part. 

La  vente  en  détail  se  fait  par  petites  parties,  et 
le  marchand  a  la  faculté  de  proportionner  son  ap- 
provisionnement à  son  capital.  Une  foule  de  bran- 
dies de  ce  commerce  voient  rentrer  leur  cajiiial 
chaque  jour,  tous  les  deux,  trois,  quatre  ou  huit 
jours;  d'autres  tous  les  mois,  tous  les  deux,  trois 
ou  quatre  mois;  d'autres  tous  les  six  mois;  enfin ,  il 
en  est  très-peu  qui  n'en  voient  le  retour  que  tous 
les  ans. 

Eu  supposant  que  la  rentrée  du  capital  ne  se 
fît  que  tous  les  trois  mois ,  le  commerce  en  dé- 
tail livrait  au  consommateur  des  produits  pour 
(_)o8,585,29i  livres. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  le  commerce  en  détail 
fit  l'avance  de  cette  somme.  Le  négociant  accordait 
au  marchand  en  détail  un  crédit  plus  ou  moins 
long,  et  toujours  proportionné  à  la  lenteur  ou  à  la 
rentrée  de  ses  fonds.  De  sorte  que  le  marchand  en 
détail  est  plutôt  le  facteur  et  le  préposé  du  mar- 
chand en  gros,  que  l'agent  de  son  propre  com- 
merce. En  un  mot,  il  ne  lui  faut  des  capitaux  que 
pour  n'être  pas  pris  au  dépourvu  en  cas  de  retard 
dans  la  vente  ou  dans  la  rentrée  de  ses  produits. 
Supposer  que  ces  capitaux  sont  le  dixième  de  la 
valeur  des  produits  mis  en  circulation  dans  chaqu© 
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'  trimestre,  c'est  les  porter  beaucoup  au-delà  de  leur 
réalité.  Dans  cette  hypothèse,  le  capital  circulant 
employé  dans  le  commerce  en  détail  n'exigeait, 
pour  l'achat  des  produits  dont  il  faisait  le  dél^it , 

que 90,868,329^ 

Répartition      En  supposant  que  le  capital  fixe 

de   ce  pro-  ici  1        f 

duit.           ou  le  londs  empJoye  en  magasins,  * 

boutiques  et  instrumens  nécessaires 
à  la  circulation  ,  fût  de  la  même 
valeur  de 90,868,329 

La  totalité  devait  s'élever  à.  .   .   181,716,668 

C'est  avec  cette  somme  que  ce  commerce  don- 
nait un  produit  brut  de  363,433,3 16  livres. 

C'est-à-dire  environ  200  pour  100. 

Quelque  considérable  que  fut  ce  produit ,  il  ne 
donnait  que  peu  ou  point  de  produit  net  ;  il  était 
absorbé,  en  très-grande  partie,  par  les  salaires  des 
agens  qu'il  employait. 
Salaires.  Effectivement,  si  l'on  suppose  que  chaque  indi- 
vidu ,  occupé  de  ce  commerce ,  gagnait  l'un  dans 
l'autre  600  livres,  ce  qu'il  pouvait  effectuer  faci- 
lement avec  un  capital  de  260  1.,  les  363,455,3i6 
devaient  en  entretenir 689,000 

Mais  comme  il  est  vraisemblable  que  la  moitié 
<îtait  mariée  ,  que  chaque  famille  était  composée 
de  cinq  individus  ,  il  en  résulte  que  la  moitié  ma- 
riée formait  294,600  familles. 

Qui,  à  raison  de  cinq  individus  par  chaque  fa- 
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mille,  donnaient 1,472,600 '""''*'•'"•• 

A  quoi  ajoutant  les  non  mariés.       294,600 

Il  en  résulte  que  toute  la  popu-  Popnlai  ion 

,  quivivail  <1<! 

lalion   employée  dans  le    cora-  ses  bcncii- 

mercc  en  détail  devait  être  d'en- -_ 

viron 1,767,000 

D'où  il  suit  que  les  bénéfices  de  ce  commerce     Tan  dn 
ne  donnaient  à  chaque  individu  qu'environ  2o5  1.  dividu!!^ 

Tels  sont  les  aperçus  que  nous  offrent  les  diffé-    Résumé 

,  ,  1  1  '     '1     de  ce  livre. 

rentes  brandies  du  commerce,  en  gros  et  en  clctail, 
de  la  France  en  1789. 

Elles  employaient  un  capital  d'en- 
viron  • 765,85o,5C8'- 

Savoir  : 

Le  commerce  avec 
l'étranger 251,759,776 

Intérieur  en  gros.  300,595,924 

En  détail 181,716,868 

Somme  pareille.  .   765,85o,568 

D'uu  autre  cûlé,  il  paraît  que  ce  commerce  oc- 
cupait  2,979,542 

Savoir  : 

Le  commerce  avec 
l'étranger 598,892 

En  gros,  à  l'inté- 
rieur       81 5,488 

En  détail 1,767,000 

Total 2,979, 58o 


iDdividD& 
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Il  paraît  aussi  que  les  divers  emplois  des  capi- 
taux du  commerce  donnaient    un   produit   brut 

de 1,008,511,962^ 

Savoir  : 

Le     commerce 
avec  l'étranger. .  .      5l4,684,722' 

En  gros,  à  l'inté- 
rieur        55o,5g5,924 

En  détail.  .  .  .     o65,433,3i6 

Total  ....  1,008,511,962 

Ces  trois  commerces  donnaient  un  produit  net 

d'environ 5i2,93i,8o5  ■ 

Savoir  : 

Le  commerce  avec 
l'étranger 179,928,114 

En  gros  à  l'intérieur.  280,003,691 

En  détail 5o,ooo,ooo 

Somme  pareille.  .  5i2,93i,8o5 

Enfin ,  dans  ces  trois  branches  de  commerce ,  la 
part  de  chaque  individu ,  dans  les  bénéfices  du 
commerce,  était,  l'un  dans  l'autre,  d'environ  596 î*. 

FIN   DU   TROISIÈME   LIVRE. 
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LIVRE  IV. 

Késuiné  comparatif  de  la.  Statistique  de  la 
France  en  iySc),  et  de  celle  de  U Angle- 
terre en  lygS  {^). 


CHAPITRE    UNIQUE. 

irARVENUS  au  terme  des  aperçus,  des  approximations 
et  des  à-pcu-près  que  présentent  les  trois  livres  précédens, 
il  convient  d'en  rapprocher  les  résultats,  de  les  placer  à 
coté  l'un  de  l'autre,  et  surtout  de  les  comparer  avec  ceux 
que  fournit  la  statistique  de  rAiij^Icterrc.  Ce  tableau  com- 
paratit*  offrira  plus  de  motifs  de  confiance  et  de  persuasion 


(*)  Je  n'ai  pas  pu  trouver  des  Jocumcns  suffisaus  pour  étaMir 
la  statistique  de  l'Angleterre  en  17^9-  H  paraît  cependant  (luc 
de  1792  à  1799,  la  valeur  des  produits  de  l'industrie  et  du  com- 
merce de  TAngleterre  s'est  élevée  d'environ  ?.8  pour  100.  A  Liiet' 
Examinatiou  by  George  Rose,  1799. 

Dans  cette  hypotlièse ,  il  faudrait  baisser  dans  les  mêmes  pro- 
portions les  évaluations  que  je  vais  douuor  du  revenu  de  J'Amde- 
terre. 


ao6  hésumé  comparatif  de  la.  statistique,  etc. 

qu'on  ne  peut  s'en  promettre  dans  l'état  actuel  de  la  science 
de  la  statistique.  • 

En  réunissant  les  capitaux  cm-        Etat  des  capitaux  employés  à 
ployés  à  la  production  du  re-    la    production    du    revenu    de 
venu  de  la  France,  on  voit  qu'ils    l'Angleterre   en   1798. 
s'élevaient  à  la  iwres. 

somme  de.  .  .  .  47-)256, 105,729 

Savoir  : 
Dans    l'agri- 
culture   44;,ooo,ooo,ooo    Idem. 

Industrie  et 
manuflictures.  .     2,472,255,161 

Commei"ce  in- 
térieur, en  gros 
et  en  détail.  .  .         512,110,792 

Commerce  a- 
vec  l'étranger.  .        251,739,776 

Somma     pa- ,  ^^ 

veille 477206,105,729  29,280,000,000 

Ce  capital  entretenait  les  clas- 
ses laborieuses  et  industrieuses 
occupées  de  la  pi'oduclion  du 
revenu  :  elles  composaient,  dans 
leur  ensemLle,  environ  24  mil- 
lions 5oo  mille  individus  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe; 
Savoir  : 

Agriculture.  .  .  18,000,000 1-    Idem 4,567,208 

Industrie  et  ma- . 

18,000,000 


24,480,000,000  '•  (*) 


4,800,000,000 


(*)  Observations  on  ihe  Producc  of  llic  income  Tax,  by  thc  I\cv,  Et. 
Bèckç 
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Ci-contrc.  .  .  18,000,000'-  Ci-conirc.  .     4,367,208'- 

nun\ctures 3,642,44o    ^ 

Commerce  .  .  •     2,979,542    5  5,G45,24o 


Total 24,(^21,982  10,01:^,448(1) 

Ces  capitaux  et  le  travail  de 
cette  population  donnaient  des 
produits  bruts  de  la  valeur  d'en- 
vii'on 5,761,218,598'- 

Savoir  : 

Agriculture.  0,917,930,562       Idem 2, 5oo, 000,000 

Industrie     et  i 

manufactures.  .      844,776,274    5 

Commerce  in- 
térieur, en  gros 
et  en  détail.  .  .      683,827,240    J>  s,8oo,ooo,ooo 

Commerce  a- 
vec l'étranger. .      5i4,684,722 

Somme     pa-  


6,000,000,000 


reillc 5,761,318,598  8,5oo, 000,000 

Les  frais  de  cette  production 
peuvent  être  évalues  à  la  somme 
de 5,473,205,052'-    Idem 3,640,000,000(2) 

Savoir  : 
Agriculture. .  2,389,775,000 
Industrie     et  


2,389,775,000 


(i)  Observations  on  the  Produce  of  tiic  incomc  Tax ,  by  tlic  Rcv.  Et, 
Bècke. 

(a)  M.  Bècke  évalue  la  lolalilé  du  Iravail,  en  Angleterre,  à  3.C4o,ooo,ono  J. 

Mais  comme  l')ul  le  travail  qu'il  évalue  à  celte  somme  n'était  jias  employé: 
à  la  production  du  revenu,  il  faut  en  distraire  une  portion  pour  le  tiavail 
étranger  à  cette  destination.  L'évaluer  ù  640  millions,  c'est  sans  doute  ne 
pas  s'éloigner  de  la  vérité.  Dans  cette  hypothèse ,  les  frais  du  travail  productif 
du  revenu  se  seraient  élevés  ù  2,000,000,000  liv. 
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D'autre  part..  2,389,775,000*' 
mainiractures.  .      585,7o.'i,55o 
Commerce.  .      499,725, 5oa 
Somme    pa- 
reille  5,473, 2o5,o52 

Cette  somme,  répartie  entre 
•les  diverses  classes  occupées  de 
la  production  du  revenu  ,  don- 
nait à  cliaque  individu  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe , 

Dans  l'agriculture.  .  .  .  102' 
les  manufactures.  iGo 
le    commerce    en 

grosàrinléx'ieur.  3i4 
le    commerce    en 
détail 2o5 

le  commerce  avec  |  ■  \'^ 

l'étranger  ....  191 
Il  ne  paraît  pas  y  avoir  une 
très-grande  différence  entre  les 
salaires  des  classes  manulactu- 
rières  et  commerçantes  des  deux 
pays  (2)  ;  mais  il  Ji'en  était  pas  de 
même  de  la  répartition  des  Léné- 
lices  du  capital  ou  d  u  produit  net. 


'Idem 200 '(1) 


(1)  îl  paraît  difficile  d'accorder  ce  it'sultat  avec  celui  que  donne  M.  Col- 
qiiboiin  ,  dans  son  Trulié  de  P Indigence.  Cet  écrivain  estime  à  S5  liv.  ster- 
ling (  i32o  liv.  )  le  salaire  annuel  des  individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe 
employés  aux  manufactures  britanniques,  et  à  3i  liv.  sterling  (  744  liv.  )  le 
salaire  de  ceux  employés  à  la  tene.  Il  ne  p.eut  exister  qu'une  seule  raison  de 
celle  dissidence  entre  deux  écrivains  également  rccommandables  ;  il  est  vrai- 
semblable que  ]\I.  Colquhouu  n'a  parle  que  du  salaire  des  ouvriers,  tandis 
que  M.  Bieke  a  eompris  toute  la  population  des  classes  laborieuses,  dont 
les  femmes  et  les  enfans  en  bas  âge  font  rcccssairemeut  partie. 

(2)  Ce  n'est  qu'entre  les  Uassis  agricoles  des  deux  pays  qu'il  y  avait  une. 
extrême  difiVieiicc. 


\ 
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TABLEAU  DE  LA  RICHESSE  COMMERCIALE  DE  LA  FRANCE  EN   1789. 


l'EconoroicpolJÛTuc.  Tom.  I,  T-u  .  III,  pug- iog. 


IExpoi 


i  nationales 
étraijgèreJi 
fnalionaux 
K  étrangers 

inalionaic 
étrangère 


/Matières  pren; 


'  intciieitr<  Comestible: 


5-12,678^01.) 
716,060,889 

425,000,000 

256,5ia,83a 

,299,328,029 

74,924,000 

,122,217,580 


68i,3i2,852 
1 5574,252,029 
i,24o,57t,58o 


3,295,939,2'ii 
3,634,333,165 


CAPITAUX 


151,739,776! 


763,850,358 


PRODUIT  BRUT. 


314,684,7221 


592,801,666 


36.968 


\OBSEI{^ATIOJYS. 


599I.       167,575,9451 


467,443,085   I     669,656 


5,997 


(OUpattdMFra 
ç>i»  dans  CM  fv 
«mil  de  76,160,878 
Le  surplus,  mooU 


RESULTATS  COMPARATIFS  DES  TROIS  BRANCHES  DU  COMMERCE. 


56  ûL't. 
'  66  ide, 


599I- 


IKDIVIDUS 


38o,go4 

578,004 

i,o5o,go8 

2..n«,9oH 


LEUR   PARI 


'KJI- 


„..7o,..o/o 
86  idem 


«,696 

i32,5oo 


9,3oil. 
G.Gof! 


-> 


^ 


m 


C) 
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f >('s  classes  qni  vivent  de  ce  pro- 
tluitcUuentbicnaulrciiKMilriclies 
dans  un  pays  que  dans  l'autre. 

Le  produit  net  <les  capitaux 
et  du  travail  de  la  France  s'éle- 
vait ,  en  1789,  à  la  somme 
de 2,068,725,558'- 

Savoir  : 

Aoriculture. .  1,294,822,029      Idem 542,000,000 

Industrie     et 
manufactures.  .      261,071,724  1,088,000,000  (') 

Commerce  en 
gros    à    l'inté- 

neur 283,003,691  432,000,000 

Commerce  en 

détail 5o, 000, 000  240,000,000 

Commerce  a- 
vecrétranger. .       179,828,114  240,000,000 

Somme    pa- _ 

reille 2,068,725,558  2,542,000,000 

La  partie  de  la  population  qui 
se  partageait  ce  produit  étaitcom- 
posée  d'environ  2,000,000  in- 
dividus. La  part  de  chacun  était 

donc  d'environ i,o34'' 

En  Angleterre,  les  2642  mil- 


{")  INIacplierson  ,  dans  ses  Annales  du  Commerce,  évalue  les  produits 
des  manufaclures  anglaises  à  116,000,000  liv.  sterling  (3, 264,000,000  liv.  )  En 
(Icdiiisant  pour  les  matières  premières  ,  le  tiers 1,088,000,000  1. 

Pour  la  main-d'œuvre 1,088,000,000 

3, 176,000,000 

Il  reste  pour  le  produit  net 1,088,000,000 

Somme  pareille.  .  .  .  , 3,264,000,000 

TOME  I.  l4 
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lions  étaient  partagés  entre  2  mil- 
lions d'individus  ,  ce  qui  donnait 
à  chacun  1271  liv. 

C'étai  t  deux  douzièmes  en  sus  de 
la  part  qui  revenait  aux.  Français 
compris  dans  les  mêmes  classes. 

Reflexions      Que  de  lumières  répand  sur  la  science  écono-^ 
sultatsdecc  niifjue  ce  résultat  comparatif  du  revenu  des  deux 

^'^'  ])cuples,  et  de  sa  répartition  entre  toutes  les  classes 

de  la  population;  comme  il  met  à  découvert  les 
erreurs  des  écrivains  spéculatifs ,  les  écarts  des  gou- 
vernemens  dans  la  direction  de  la  fortune  publique, 
et  leurs  méprises  dans  l'assiette  et  la  répartition  des 
contributions  î  Sur  celte  base ,  on  pourrait  faire 
porter  un  ouvrai^e  du  plus  grand  intérêt  pour  la 
science  pratique,  et  de  la  plus  grande  utilité  pour 
l'administration  des  finances  de  tous  les  peuples  et 
de  tous  les  pays. 

Sans  doute  les  clémens  des  calculs  que  je  viens 
de  présenter  ne  sont  point' d'une  exactitude  rigou- 
reuse, et  peut-être  même  sont  fort  éloignés  de  la 
vérité,  mais  ils  peuvent  du-moins  servir  a  s'en 
former  des  notions  approximatives.  Lorsqu'on 
veut  mesurer  un  espace,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
son  contour  coïncide  avec  le  triangle  dont  on  se 
sert  pour  sa  mesure;  pourquoi  donc  serait-il  im- 
j)ossil>le  de  recourir  à  des  apparences,  à  des  don- 
nées approximatives,  pour  déterminer  les  rapports 
qui  existent  entre  les  diverses  l)ranchcs  du  travail 
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prodilclir  <In  revoiin,  cntr»- leur  prodiiii  hiul,  les 
frais  de  leur  produclion  cl  leur  produit  net?  a|)crru 
nouveau  dans  la  science,  qui,  fùl-il  encore  plus 
incertain  et  plus  va^uc  qu'il  ne  l'est  en  eflet,  fixe 
du-moius  la  vue  sur  les  vérilajjles  dilTîcullés,  et  in- 
dirpie  les  vorilables  moyens  d'arriver  à  leur  solu- 
tion.  Autant  il  serait  imprudent  de  lui  accorder 
une  aveugle  confiance ,  autant  il  serait  téméraire 
de  négliger  ses  indications;  et  toute  théorie,  comme 
toute  mesure   pratique  qui  leur  serait  contraire, 
aura  besoin  de  le  combattre  pour  s'accréditer,  et 
c'en  est  assez  pour  assurer  les  progrès  de  la  science, 
cl  garantir  les  peu[)lcs  des  maliioius  de  la  routme 
ou  des  tentatives  audacieuses  de  l'ignorance.  Déjà 
même  Ton  aperçoit  dans  les  résultats  établis  dans 
cette  partie  de  mon  ouvrage ,  des  vérités  lumineuses 
qui  répandent  le  ]>lus  grand  joiu' sur  le  jtlus  grand 
liondjre  des  points  controversés  en  économie  po- 
litique;  déjà   l'esprit  saisit   avidement  ces  lueurs 
qu'il  voit  briller  dans  le  lointain,  et  l'on  a  besoin 
d'elTorls   j)our  contenir  son  impatience.    Mais  le 
plan  que  je  me  suis  tracé  me  force  de  rentrer  dans 
ses  limites,  cl  m'impose  le  devoir  de  rechercher 
auparavant  quelle  était  la  somme  des  richesses  que 
la  France  avait  accumulées  en  178g,   au-delà  de 
celles  qu'elle  employait  à  la  production  de  son  re- 
venu, et  qu'elle  destinait  à  conlenler  d'autres  be- 
soins, d'autres  jouissances  et  d'autres  fantaisies.  La 

1^* 
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connaissance  de  celle  pariie  imporianle  de  sa  ri- 
chesse esi  indispensable  au  complément  des  faits 
qui  doivent  servir  de  base  à  l'économie  politique, 
éclairer  ses  dogmes  et  affermir  sa  doctrine. 


FIN  DU   QUATRIEME  LIVRE. 


DUCTIVE    D 


EN     1798. 


789. 


m.  I,  Li\>.  IV,  pctgc  21  i. 


RAIS  DE  LA  PRODUCI 


En  Ft 


Us,  108,333 1. 

i83,6o5,ioo 
[67,442,085 


•  74,155,518 


En  Anel$lcrre. 


1,666,666,3331, 
i,o86,oo<D,ooo 

1,000,0000,000 


3,752,66(3,333 


POPULATION 

vivant  du  produit  net. 


En  France. 


(5) 
2,348,652 


En  Angleterre. 


2,000,000 


ONS, 


en  pas  croire  un  écrivain  ai 
s'est  élevée  d'environ  a8  j 
ures  environ 


TABLEAU  COMPARATIF  de  la  Richesse  productive  du  Revenu  en  France  en   178g, 

ET  EN  Angleterre  en   1798. 


Théorie  de  l'Economie  polili<|Tic.  Tom.  I,  Liv.  IV,  page  3 


Agriculture 

Industrie,  arts  et  manafactares. 


CAPITAL. 


3,453,6o5,aii 

763,85o,358 


47.'97"155,569     19,280, 


PRODUIT  BRUT. 


3,917,930,3631, 
856,i6a,ia4 

,07<''9'9i7'"i 


,>90 


Ef>  ï 


,6a3,io8,3331. 
583,6o5,ioo 

467,443,085 


PRODUIT  NET. 


,294,833,039] 
373,557,02? 
603,477.619 


170,856,672 


POPULATION 


EoF«Dcc.      EnAcgUt 


OBSERVATIONS. 


0}  S'il  ctt  vrai,  commu  l'observe  M.  Rose,  a  îl  est  difficUe  de  n'en  pas 
ta  valeur  des  produits  de  l'industrie  cl  du  commerce  de  rAneleterre  s'e»  i 

El  sur  celuiJu  commerce 


eu  17%,  qu'à  4,g38,ooo,ooo.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  réduite  J'un  tiers  le  salaire  et  le  produit  dci. 

(3j  Les  salaires  n'étaient  que  de  56o  1.  par  chaque  famille  de  cutUf alcur ,  composée  de  cinq  indiiidus  ,  et  pat 
coDsdquent,  la  part  revenant  à  chacun  d'eus  n'cuit  que  de  iiiLj  ouis  la  diEcultù  de  séparer  de  la  classe 
salarii^c  les  fermiers  cl  les  petits  propriï'uiret  qui  cultivaient  eux-mémts  leurs  propriutcs,  m'a  dctcrminé  à  les 
laisser  dans  In  classe  salariée ,  ce  qui  augmente  h  paît  des  individus  de  celte  cbsse  d'environ  ao  I. 

salariée ,  ce  qui  augmente  considérahleflaent  la  pan  des  individus  do  cette  classe  dans  le  talaire. 

3  1  pour  100,  du  capital  employa  A  mettre  la  terre  en  état  de  cuit  jre. 

(4)  n  faut  observer  que  dans  le  calcul  do  produit  net  et  de  l'indnstiie  et  du  commerce,  tant  en  France  qu'eu 
Angleterre,  on  a  déduit  la  valeur  des  matières  premières,  avant  et  apr£s  leur  fabriciition. 

(5)  Lapartiodividuellcdeh  population  vivant  du  produit  ael,  était ,  en  France,  d'environ 91.1  ). 

Et  celle  de  la  même  classe  de  la  popolation  ,  en  Angleterre,  était  de i.i" 


m 


c 


IIV.    V.    OT>SERV\TION    P  K  K  L  I  M  r  M  A  I  R  K. 


LIVRE  V. 


De  la  Richesse  de  la  France  en  lySg,  DdaP.,- 
fîxée  et  réalisée  dans  tout  autre  emploi  France  en 
que  celui  du  revenu,  sce  dans 

•^  tout  autre 

emploi   que 

celui    de  la 

production 
de   son  re- 

OBSERVATION  PRÉLIMINAIRE.   ^^"' 


JLa  richesse,  dans  ce  nouvel  emploi,  prend  de     obsewa- 
nouvelles  formes,  obéit  à  de  nouvelles  lois,  suit  une  ^"^^-^^.^^  ^" 
nouvelle  destination,  et  se  dirige  vers  un  but  tout 
différent  de  celui  que  nous  lui  avons  vu  clicrcher. 
Elle  ne  tend  plus  à  accroître  la  masse  des  produc- 
tions annuelles  du  sol  et  de  l'industrie,  à  les  porter 
au-delà  des  besoins  de  la  consommation  ,  et  à  gros- 
sir la  somme  du  revenu  j  elle  pourvoit  à  des  besoins     Destina- 
d'aisance,  de  commodité,  de  jouissance  et  d'agré- p^^J^'^jç"* 
ment  :  besoins  cpii,  suivant  les  localités  et  l'élat  de '^'*^*'^*^^" 
la  civilisation,  s'assimilent  aux  besoins  de  première 
nécessité ,  les  resserrent  dans  d'étroites  limites ,  se 
placent  à  leur  côté  et,  pour  ainsi  dire,  sur  la  même 
ligne. 

Tclssonl,  dans  certains  pays  cl  dans  la  plii[)ari 
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des  climals,  le  nombre  et  rc]c{.',auce  des  vélemens , 
des  meubles  et  de  la  vaisselle;  la  commodiié  et  le. 
luxe  des  édinccs;  le  lasle  des  palais,  châteaux  et 
maisons  de  campagnej  la  magjiificencc  des  églises, 
couvens,  hosjiices  et  prisons;  la  grandeur  des 
places,  des  jardins,  aqueducs  et  cgouts;  l'accu- 
mulalion  des  bihliotlicques,  statues,  tableaux, 
vases,  pierres  précieuses,  pioductious  des  arts  cl 
métaux  monnayés  ;  la  création  des  routes,  des 
canaux  et  des  ports,  l'élévation  des  citadelles,  for- 
teresses et  arsenaux,  et  la  pompe  ou  l'éclat  des 
monuinens  publics. 

Tous  ces  objets,  ou  du -moins  le  plus  grand 
nombre,  lour-à-lour  llétris  comme  de  vaines  pro- 
ductions du  luxe  et  du  faste,  ou  exailés  comme 
d'augustes  monumens  de  l'opidence  et  de  la  splen- 
deur des  nations,  ne  méritent  ni  tous  les  éloges, 
ni  tout  le  blAme  qu'on  leur  a  prodigués.  Ils  sont, 
suivant  le  temps  et  les  lieux,  plus  ou  moins  indis- 
pensables, plus  ou  moins  nécessaires,  plus  ou 
moins  convenables,  et  loin  d'être  un  obstacle  à 
la  progression  ou  à  la  consolidation  de  la  richesse, 
ils  lui  servent  de  mobile  et  d'appui. 

A-la-vérité,  ils  ne  se  forment  qu'aux  dépens  du 
revenu  et  de  la  population  dont  ils  arrêtent  et  li- 
mitent les  progrès;  mais  on  aurait  tort  de  croire 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  richesse  et  de  la  puis- 
sance des  nations  de  diriger  tous  leurs  effbrls  vers 
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raccrolsscnieiii  «lu  revenu.  L'cIVct  nalurcl  el  néces- 
saire <le  l'accroisseniciil  du  revenu  serait  l'accrois- 
sement |)roj5ressif  cl  [Hoportionncldelapopjilatioii; 
Jes  besoins  seraient  au  niveau  des  ressources;  au 
moindre  accident  on  passerait  de  l'abondance  à  la 
détresse,  et,  dans  celte  alternative  de  richesse  et  de 
pauvreté,  on  éprouverait  toutes  les  horreurs  delà 
misère  sans  jouir  un  seul  instant  de  la  sécurité  de 
l'abondance.  On  verrait,  comme  à  la  Chine,  la 
population  suivre  les  variations  du  revenu,  el  les 
hommes,  ainsi  que  les  animaux,  soumis  à  l'in- 
fluence des  saisons,  dépendre  de  l'abondance  où 
de  la  stérilité  des  récolles.  De  là  la  permanence  de 
la  misère  publicpic,  la  mortalité  fréquente  des 
classes  indigentes ,  les  eommolions  dans  le  peuple, 
les  révolutions  dans  l'état  et  le  changement  con- 
tinuel des  dynasties.  Partout  où  il  n'y  a  point  de 
réserve,  d'accumulation  contre  les  accideus  impré- 
vus et  les  calamités  extraordinaires,  il  n'y  a  ni  sé- 
curité pour  le  peuple,  ni  stabilité  pour  Icgouver- 
aicment.  On  ne  peut  les  trouver,  et  elles  n'existent 
que  dans  les  pays  qui  ont  une  richesse  accumulée 
dans  tout  autre  emploi  que  celui  du  re\enu.  Plus 
Tui  peuple  possède  de  cette  sorte  de  richesse, 
moins  il  souflre  de  l'inconstance  des  saisons ,  de 
l'ambition ,  de  la  jalousie,  ou  de  la  rivalité  des  autres 
peuples,  des  vicissitudes  de  la  Ibrlunc  et  de  la  ba- 
^lilité  des  destinées  humaines. 
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rireurs         Si  les  historieiis  anciens  et  modernes  avaient  élc 

dans    les-       i  >     t  i  •  '  •  r- 

quelles  sont  P^^s  versesclans  Jes  sciences  économiques ,  iinipor- 

tombës    les  i  i       •    i  i  a  ^         •    . 

e'crivains  tance  dc  ccttc  soFlc  de  nchesse  ne  leur  eut  point 
*point^con-*  ^chappé ,  elle  les  eût  garantis  des  erreurs  dans  les- 
°"®'  queUes  ils  sont  tombés ,  quand  ils  ont  voulu  expli- 
quer comment  les  peuples,  réduits  aux  dernières 
extrémités,  sans  revenu,  sans  richesse  productive, 
avaient  cependant  trouvé  des  ressources  pour  ré- 
sister long-temps  aux  efforts  dc  leurs  ennemis, 
pour  retarder  le  moment  de  leur  clmte,  pour  s'il- 
lustrer par  leur  longanimité,  pour  s'honorer  dans 
la  crise  fatale  qui  les  fit  descendre  du  rang  des  na- 
tions. Surtout  ils  n'auraient  pas  cherché  la  cause 
de  ces  phénomènes  dans  le  désespoir,  l'héroïsme,  ou 
des  circonstances  accidentelles,  qui  ne  peuvent  sou- 
tenir l'épreuve  de  la  critique  ;  ils  l'auraient  aperçue 
dans  la  richesse  accumulée ,  qui  alimente  le  cou- 
rage, lui  rend  sa  force,  le  fait  paraître  terrible 
dans  son  désespoir.  Quand  un  peuple  connaît 
toute  la  puissance  de  sa  richesse  accumulée,  et  les 
secours  qu'il  peut  en  tirer,  son  agonie  peut  être 
fatale  à  ses  ennemis. 

C'est  pour  n'avoir  pas  connu ,  ou  pour  avoir  né- 
gligé ces  précieux  élémens  de  la  grandeur  sociale, 
que  d'habiles  calculateurs  politiques  ont  fait  tant 
de  bénies  dans  leurs  calculs  sur  la  destinée  du 
peuple  français  aux  prises  avec  la  fortune,  ont  été  le 
jouet  dc  leurs  sages  prophéties,  et  oui  dû  s'élonncr 


IIV.    V.    OBSERVATtOV     P  H  K  L  I  M  I  N  A  I  R  IT.  21^ 

eux-mêmes  de  voii*  leurs  justes  espérances  iroin- 
i)ées ,  sans  en  pouvoir  déterminer  la  cause. 

Les  secours  qu'un  peuple ,  dans  sa  détresse,  tire 
de  ses  richesses  accimiulées,  sont  de  la  naltire  de 
ceux  que  les  particuliers  trouvent  dans  leurs  capi- 
taux mobiliers.  La  seule  diflerence  qu'on  remarque 
entre  ces  deux  sortes  de  richesse  accumulée,  est 
que  les  capitaux  mobiliers  forment  à-peine  le 
dixième  de  celles  employées  par  cliaquc  particulier 
à  produire  son  revenu  j  tandis  que  la  richesse  accu- 
mulée des  peuples  dépasse  de  beaucoup  cette  pro- 
portion ,  et  s'élève  au  quart ,  et  peut-être  au  tiers 
de  la  richesse  employée  à  produire  le  revenu  gé- 
néral. 

C'est  cette  proportion  que  je  me  propose  do  Propo!!ion 
chercher  dans  ce  livre.  Je  ne  me  flatte  pas  de  la  chrsse  avec 
trouver,  et  de  l'établir  avec  certitude.  Je  commet- p^y^^*^"'^^ 
trai  sans  doute  beaucoup  d'erreurs  ;   mais  je  me  du°,evctfu? 
flatte  qu'on  sera  disposé  à  me  les  pardonner,  si  je 
n'ai  rien  néf^ligé  de  ce  qu'il  fallait  faire  pour  les 
éviter ,  si  elles  font  pressentir  l'utilité  et  les  avan- 
tages de  cette  branche  inconnue  de  l'économie  po- 
litique, et  si  elles  inspirent  le  désir  de  la  cultiver. 
L'état    d'abandon    dans    lequel    se    trouve    cette 
partie  de  la  science ,  ne  permet  que  de  fouiller  les 
décombres  sous  lesquels  elle  est  ensevelie ,  et  de 
rassembler  les  matériaux  qui  peuvent  servir  à  sa 
formation.  Dans  les  calculs  auxquels  je  vais   me 
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livrer,  il  s'agit  moins  d'atleindre  à  la  précision 
malliématiqnc,  que  de  présenter  des  aperçus  telle- 
ment vraiscmljlahles,  que  tout  lecteur  judicieux 
soit  porté  à  les  croire  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus 
de  la  réalité.  La  vérité  doit  ici  résulter  de  la  modé- 
ration des  calculs.  Telles  sont  les  règles  qui  m'ont 
guidé  dans  les  recherches  et  les  appréciations  qui 
vont  m'occuper. 

CHAPITRE   PREMIER. 

De  la  valeur  accumulée  en  véteinens  par 
le  peuple  français  en  l'jSg. 

De  la  va-        Un  écrivain  estimé  (*)  prétend  que  ((  dans  toute 

Ii'nr  accu-  .  .       -,  '       t  i  •    m- 

niii]eeenvt--^>  natioii  agricolc  un  peu  avancée  dans  Ja  civmsa- 
))  tion,  et  sous  la  ])lus  grande  partie  des  climats 
))  de  la  terre,  la  valeur  des  se^es  manufactures 
))  de  première  nécessité  que  chaque  individu  con- 
))  somme  et  use  nécessairement  dans  la  variété  de 
y>  ses  besoins,  approche  de  celle  de  sa  stricte  sub- 
y>  sistance  )). 

Comme  cet  écrivain  ne  nous  a  point  fait  con- 
naître les  élémens  de  ce  calcul,  il  est  impossible 
d'en  apprécier  la  justesse,  ou  d'en  démontrer  l'er- 
reiu^;  il  me  paraît  cependant  facile  de  se  convaincre 

(*)  Discours  fondamental  sur  la  Population ,  pag.  /|G ,. 
par  Tlcrronslnvaiul, 


icraciis. 
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que  s'ils  sont  exacts ,  ils  ne  sont  [loinl  npplicables 
au  pcnpic  français  en  1789. 

Eflociivcment ,  en  ne  calculanl  la  subsisiancc  de 
chaque  individu  à  cette  époque ,  que  sur  le  taux  Je 
plus  bas,  à  raison  de  72  livres  par  an,  et  de  4  sols 
par  jour,  la  valeur  de  la  subsistance  des  25  à  26 
millions  de  Français  se  serait  éle- 
vée  à 1,800,000,000'- 

D'un  autre  côté,  nous  avons 
vu  que  les  produits  des  manufac- 
turer nationales  et  étrangères , 
consommés  en  France  à  la  même 
époque,  s'élevaient  à  la  somme 
de 1,240,000,000 

Par  conséquent,  il  y  avait  entre 

les  deux  consommations  une  dif-  

férence  de 56o,ooo,ooo 

Ce  premier  calcul  établit  une  dilTcrcncc  de 
près  d'un  tiers  entre  la  valeur  des  subsistances 
et  celle  de  la  consommation  des  produits  de  l'in- 
dustrie. 

Mais  il  convient  d'observer  que  cet  écrivain  ne 
parle  que  des  manufactures  de  première  nécessité, 
et  que  j'ai  compris  dans  mon  calcul  la  totalité  des 
produits  manufacturés  consommés  en  France;  de 
sorte  que  si  de  ses  produits  on  déduit  seulement 
un  quart  pour  les  mapufactures  de  Inxe,  on  a  les 
résultats  suivans. 
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Produits  des  manufactures  nationales  et  étran- 
gères, consommes  en  France.  .    i,24o,ooo,ooo '' 

A  déduire  un  quart  poin-  les 
produilsdesmanufacturesdeluxe.       5io,o93,5g5 

Reste   pour  les  produits   des 

manufactures  de  première  néces-    

site f)5o, 280,785 

Je  dois  ajouter  que  les  produits 
des  manufactures  de  première  né- 
cessité n'étaient  pas  lous  en  vête- 
mens.  Une  partie  servait  au  mo- 
bilier, aux  outils  et  instrumens 
de  travail;  et  en  supposant  que 
cette  partie  ne  fût  que  le  tiers  du 
tout,  c'était 316,760,261 

La  partie  du  vêlement  propre- 
ment dit  devait  donc  se  réduire 


à 635,520,524 

Cette  somme  divisée  entre  20  millions  d'indivi- 
dus, portait  la  dépense  annuelle  de  leurs  vêtemens 
à  environ  25  livres,  somme  qui,  loin  de  paraître 
exliorbitanle ,  sera  peut-être  trouvée  beaucoup 
trop  réduite. 

Si  chaque  individu  consommait  annuellement 
pour  25  livres  de  vêtemens,  quelle  était  la  valeur 
de  la  partie  que  chacun  avait  en  réserve  ou  en 
accumulalion?  Ce  n'est  pas  sans  doute  s'cloigncp 
beaucoup  de  la  vcrilé,  que  de  supposer  que  touto 
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population  était  v  étue  pour  un  an  ;  ce  cpii  por- 
».t  celle  accumulation  à  environ  633  millions; 
ais  pour  ne  pas  être  accusé  d'exaijé ration,  je  la 
duirai  à  600  millions. 

Telle  était  vraisemblablement,  et  par  aperçu,  la 
leur  accumulée  en  vétemens  par  le  peuple  fran- 
is  en  1789. 

CHAPITRE   II. 

e  la  valeur  accumulée  en  maisons  par  le  peuple 
français  en  fySg. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  statistique     En   T\T..i*- 

-      »      1  1  '      '      '       1  II  sons  (l'li;il)i- 

sont  généralement  accordes  a  évaluer  les  loca-  lation. 
:)ns  à  370,000,000. 

C'était,  pour  26  millions  d'individus,  environ 
î  livres  par  tête,  somme  qui  ne  paraît  point  exa- 
•rée. 

Le  produit  des  locations,  à  raison  de  quinze  an- 
îes  du  revenu,  porlait  la  somme  du  capital  em- 
oyé  à  la  construction  des  habi- 
tions, à  (*) 5,55o,ooo,ooo'* 

Indépendamment  des  habita-  

5,5oo,ooo,ooo 

(*)  M.  Bèeke  évalue  les  maisons  de  l'Angleterre  à 
800,000,000  liv. 


r   i 
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De  l'autre  part 5,5oo,ooo,ooo  '' 

lions,  il  y  avait  des  palais,  des 
châteaux,  des  maisons  de  cam- 
pagne, des  églises,  des  hôpitaux, 
des  couvens ,  des  prisons ,  des 
halles,  des  citadelles,  des  forte- 
resses, dont  la  dépense  avait  été 
peut-être  supérieure  à  celle  des 
habitations;  mais  pour  ne  rien 
exagérer ,    je    la    réduirai   à    la 

moitié 2,776,000,000 

Total  de  la  valeur  accumulée 

en  logement 8,525,ooo,ooo 

CHAPITRE  III. 

De  la  valeur  accumulée  en  meubles  meuhlans. 
En  Mcu.      Le  mobilier  d'un  particulier  est  au  moins  égal  à 

blés  meu-  i  -i       i  ?         i  1  • 

hlans.        la  valeur  de  deux  années  de  sa  location  :  dans  cette 
hypothèse,  la  totalité  du  mobilier  particulier  se 

serait  élevée  à 740,000,000' 

Mais  il  faut  ajoutera  cette  pre- 
mière accumulation  la  valeur  du 
mobilier  de  tous  les  palais  et  au- 
tres édifices  publics,  et  l'on  ne 

peut  pas  se   tromper  beaucoup 

740,000,000 
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Ci-conlre 74o,ooo,oo(>'' 

fil  ia  |»ortaiit  à  la  mcmc  somme 

que  le  mobiliei-  })arliculicr.   .   .   .        74o,oo(),ono 

Total  (i) 1/180,000,000 

CHAPITRE    IV.  ^ 

De  la  valeur  accumulée  en  vaisselle  et  bijoux. 

La  fabrication  de  l'orfèvrerie  et  de  la  bijouterie     Fn  Vai-^- 
€iait  évaluée  a  20  millions  par  an,  dont   10  mil- joux. 
lions  provenaient  de  vieilles  matières,  et  10  mil- 
lions de  métaux  importés. 

En  supposant  que  cette  importation  eût  lieu  de- 
puis cinquante  ans,  elle  portait  l'accumulation  de 
cet  article  à 600,000,000'- 

D'un  autre  côté ,  en  supposant 
qu'à  l'époque  où  l'importation 
annuelle  de  10  millions  avait 
commencé ,  les  importations  alors 
effectuées  s'élevassent  à  la  même 
somme  de 5oo,ooo,ooo 

Il  en  résulte  que  l'accumula- 
tion faite   en   cette    partie  était  _________________ 

de  {-2) 1,000,000,000 

(i)  M.  Bèeke  évalue  le  mobilier  de  l'Angleterre  à 
2,840,000,000  liv. 

(2)  M.  Bèeke  évalue  le  même  article  ,  pour  l'Angle- 
terre, à  1,200,000,000  1. 
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CHAPITRE    V 

De  la  valeur  accumulée  en  livres,    tableaux , 
statues  ,  vases ,  et  autres  objets  précieux. 

F.n  Livres,      Nous  avons  VU  quc  Ja  fabrication  annuelle  de 

Tableaux,  ,     .      „         .  r       „,. 

etc.  ces  divers  objets  était  d  environ  20  millions  par^n. 

En  supposant  que  l'accumulation  en  cette  partie 
ne  fut  que  de  la  moitié  de  la  fabrication,  cela  eût 
donné  une  somme  de  1 5  millions  par  an ,  et  en 
supposant  que  cette  accumulation  annuelle  ne  du- 
rât que  depuis  un  siècle,  ce  qui  est  plus  que  vrai- 
semblable,   cette   accumulation    eût    donné   une 

somme  de 2,600,000,000 '' 

Ce  n'est  pas  tout.  Avant  cette 
accumulation  séculaire,  il  en  exis- 
tait une  autre,  dont  on  ne  peut 
fixer  ni  l'époque,  ni  la  durée, 
mais  qui  n'en  existait  pas  moins , 
et  que  par  conséquent  on  peut 
apprécier.  Sans  doute  cette  ap- 
préciation ne  peut  être  qu'arbi- 
traire; mais  en  l'évaluant  au  taux 
le  plus  bas ,  à  la  moitié  de  l'ac- 
cumulation faite  pendant  lui  siè- 
cle de  richesses,  on  aura  une 
somme  de. 1,260,000,000 

Total  de  celte  accumulation.    5,760,000,000 
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CHAPITRE    VI. 

Di?s  valeurs   accumulées  en  pavés  des  villes, 
chemins  et  routes. 

L'étendue  des  routes  était  évaluée  à  neuf  mille  Propriétés 

•  A     »  •       publiques. 

lieues,  et  chaque  lieue  de  route  avait  coûte  envi- 
ron 80,000  livres;  ce  qui  donnait,  pour  les  neuf 
mille  lieues ,  la  somme  de.  .  .  .       720,000,000'- 

Le  pavé  des  villes  avait  coûté 
au  moins  autant  que  les  routes.  .        720,000,000 

Enfin,  les  chemins  communaux 
et  vicinaux,  autres  que  les  grandes 
roules ,  ne  peuvent  pas  être  éva- 
lués au-dessous  des  grandes  routes.       7  20,000,000 

Total  de  cet  article 2,160,000,000 

CHAPITRE    VIL 

Des  valeurs  accumulées  en  places  publiques, 
fontaines  ,  jardins  ,  aqueducs  ,  égouts  et 
autres  monumens publics . 

Il  y  avait  en  France,  4oo  villes  de  0,000  indi-    En  Places 
vidus  et  au-dessus.  En  supposant  que  les  fontaines,  etc. 
les  places,  les  jardins,  les  égouts,  les  aqueducs, 
et  autres  monumens  qu'elles  renfermaient,  n'eus- 
sent coûté,  l'un  dans  l'autre,  que  2  millions,  c'était 

TOAfE  I.  l5 


236  RicHJf. 5sr,  Dr:  la  fraxce  ek   i  "oij. 

mie  somme  de  800  millions.  Peut-être  observera- 
l-on  que  les  valeurs  de  ce  genre ,  dans  la  seule  ville 
de  Paris  ,  surpassaient  celle  que  je  donne  à  l'univer- 
salité des  villes  de  la  France ,  et  j'avoue  que  je  se- 
rais assez  porté  à  le  croire,  surtout  d'après  les 
dépenses  des  eaux  de  Versailles,  que  j'ai  vu  éva- 
luer à  plus  de  4oo  millions;  mais  il  convient  au 
but  que  je  me  suis  proposé  de  n'être  point  accusé 
d'exagération  dans  mes  évaluations ,  et  en  consé- 

,  quence  je  persiste  à  ne  porter  celle  qui  m'occupe 

i  qu'à  800  millions. 

/  ' 

CHAPITRE    VIII. 

Des  arsenaux,  des  canaux  et  des  ports. 
AiscnaiiT,      Les  dépenses  que  ces  trois  genres  de  services 

Canaux   «t  .  •  »  i         •  ^  i  •  i  f 

Ports.  avaient  occasionnées  devaient  être  tres-consiclera- 
bles  ;  mais  comment  les  apprécier ,  et  même  com- 
ment s'en  former  une  idée?  Je  dois  convenir  que 
toutes  mes  recherches  à  cet  égard  ont  été  infructueu- 
ses, et  que  tout  ce  que  j'ai  pu  apercevoir  dans  cette 
obscurité  profonde ,  c'est  qu'elles  ne  sont  pas  au- 
dessons  d'un  milliard,  et,  en  conséquence,  quoi- 
qu'elles doivent  s'élever  beaucoup  plus  haut,  je  ne 
porterai  cet  article  que  pour  1  milliard. 
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CHAPITRE    IX. 

Des  valeurs    accumulées  eu    subsistances  et 
produits  de  l'industrie  et  des  arts. 

Un  écrivain  cUslingué  par  ses  lumières  et  ses  la-    Ensubsîs- 

,  '11*  1  tances  et  en 

Jens,   et   verso  dans  Ja  science  du  commerce,   a    produits 

.  t  ^,  ,•  .  ••111        manufaclu- 

enorice,  sur  cette  matière,  une  opinion  de  la  plus  r^çs.  u,.  dans 
liante  importance  ;  elle  est  telle,  que  si  on  pouvait  dutraviiif 
îui  accorder  une  entière  confiance,  elle  donnerait, 
de  la  ricliesse  accumulée ,  une  idée  beaucoup  plus 
avantageuse  que  celle  que  je  m'en  suis  formée, 
et  je  serais  resté  bien  au-dessous  de  sa  véritable 
valeur.  \  oici  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet  : 

<c  Comme  la  ricliesse  mobiliaire  n'est  jamais 
))  produite  que  pour  être  appliquée  ensuite  à  l'usage 
))  de  l'homme,  il  existe  un  rap])ort  nécessaire  entre 
))  la  production  totale  et  la  consommation  totale 
»  du  monde  commerçant  ;  car  si  le  produit  mobi- 
yy  lier  du  travail  d'une  année  pour  tout  le  genre 
y>  humain  surpassait  sa  consommation  de  la  même 
))  année  ^  il  y  aurait  un  excédant  à  consommer  pour 
y>  l'année  suivante,  qui  découragerait  d'une  pro- 
})  ducllon  ultérieure,  en  la  rendant  inutile. 

y)  Ceci ,  continue  le  même  écrivain  ,  ne  doit  pas 
:>)  se  prendre  absolument  à  la  rigueur.  On  peutre- 
))  marquer,  chez  les  nations  qui  s'enrichissent,  un 
y)  ralentissement  dans  la  consommation;  elles  né- 
»  gocient  en  même  temps  sur  le  produit  de  quatre 

l5^ 
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))  OU  cinq  années  consécutives,  sans  que  la  produc- 
y)  tion  soit  découragée,  tandis  qu'une  nation  pauvre 
»  ne  négocie  que  sur  le  produit  de  la  dernière 
»  année  (*)  ». 

Dans  cette  hypothèse,  la  France,  qu'on  ne  peut 
se  dispenser  de  placer  au  premier  rang  des  nations 
qui  s'enrichissaient,  puisque  la  balance  de  son 
commerce  extérieur  lui  donnait  annuellement  une 
somme  d'environ  44  miUions;  la  France  aurait  eu, 
dans  les  magasins  de  ses  commerçans  ,  quatre  à 
cinq  années  des  produits  qu'elle  consommait  ou 
exportait  par  leur  intermédiaire  5  produits  qui , 
comme  nous  l'avons  vu ,  se  montant  annuellement 

à 5,761,218,598'' 

auraient  donné  pour  quatre  an-  

nées  seulement 25,044,874,592 

J'avoue  qu'après  avoir  beaucoup  réfléchi  sur  ce 
résultat,  il  m'a  paru  exagéré,  et  ce  qui  m'a  con- 
vaincu de  son  exagération  ,  c'est  que  les  comesti- 
bles que  la  France  consommait  par  la  voie  du  com- 
merce s'élevaientà  la  somme  d'en- 
viron  1,574,252,029'- 

Ce  qui  eût  porté  la  réserve  de 
quatre  années  de  cette  consom-  __________ 

mation  à. 5,497,008,116 


(*)  Richesse  commerciale ,  tom.   1 ." ,  pag^.    111,   par 
M.  Sismonde  de  Sismondi. 
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.somme  qui  surpasse  clo  trois  fols  la  consoni- 
mation  des  comestibles  de  toute  la  popnialiou. 
Si  une  telle  réserve  avait  existé,  elle  aurait  rendu, 
non -seulement  toute  famine  impossible,  mais 
même  elle  eût  été  un  préservatif  assuré  contre 
l'intempérie  des  saisons,  et  par  conséquent  contre 
la  hausse  et  la  baisse  de  la  valeur  des  comes- 
tibles. Il  est  de  fait  cependant  que  cette  valeur 
variait  considérablement  d'une  année  à  l'autre,  et 
que,  dans  l'espace  de  dix  années,  cette  variation 
était  deux  ou  trois  fois  du  tout  au  tout.  Il  est  donc 
impossiljle  de  donner  son  assentiment  à  l'opinion 
que  j'examine,  malj^ré  la  considération  qui  est  due 
à  l'écrivain  qui  l'a  émise. 

Je  crois  me  rapprocher  beaucoup  plus  de  la  vé- 
rité, en  supposant  que  la  réserve  des  comestibles 
dans  les  magasins  du  commerce  ne  dépassait  j)as  la 
consommation  de  six  mois ,  et  par  conséquent 
n'excédait  pas  la  somme  de.  .  .       600,000,000  '^ 

A  l'égard  des  produits  de  l'in- 
dustrie nationale  et  étrangère, 
nous  avons  vu  que  la  consomma- 
lion  annuelle  qui  s'en  faisait  par 
la  voie  du  connnerce,  se  montait 
à  la  somme  d'environ  l  milliard 
200  millions.  Supposer  que  la 
réserve  de  cette  partie  de  la  con- 
sommation pouvait  suffire  à  deux  

600,000,000 
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De  FaïUie  pari Goo,ooG,ooo  ' 

années  entières  ,  c'est ,  ce  me 
semble ,  la  porter  bien  hanl  ;  mais 
comme  je  n'y  vois  aucune  im- 
possibilité ,  je  l'adoplerai  sans 
difficulté 2,4oo,ooo,ooo 

Total 5,000,000,000 

C'est  à-peu-près  la  moitié  du  revenu  annuel  de  la 
France  j  et  s'il  n'y  a  point  d'erreur  à  cet  égard,  rien 
ne  serait,  à  mou  avis,  plus  propre  à  donner  Ja  me- 
sure de  sa  richesse ,  de  sa  grandeur  et  de  sa  puis- 
sance (*). 

CHAPITRE    X    ET    DERNIER. 

Des  métaux  monnayes. 

Kn    métaux 

jaonriayes.       -jyi    ]\gç]^gj,  évaluait,  en  1784,  Ics  métaux  mon- 
nayés à  la  somme  de  2,200,000,000  livres. 

Il  est  difficile  de  ne  pas  accorder  une  entière 
confiance  à  cet  écrivain,  qui  avait  eu  tous  les 
moyens  de  rassembler  les  élémens  de  son  calcul; 
qui  avait  toutes  les  lumières  propres  à  en  éclairer 
les  vices  ou  les  défectuosités ,  et  qui  n'avait  aucun 
intérêt  à  en  dissimuler  la  vérité. 

(*)  Sir  Frédéric  Eden  ,  appelé  à  calculer  la  valeui'  an- 
nuelle des  produits  manufacturés  susceptibles  d'être  assurés 
contre  les  incendies,  les  porte  à  1 16,000,000  liv.  sterling-, 
ou  2,784,000,000  liv.  {Napoléon  Administrateur  et  Fi~ 
iiaiicier,  par  sir  Francis  il'Yvernois.  ) 


du  11 


vre. 


L  IV.    V,    f  »  A  p.    X.  9  'i  I 

Ri':suMÎ:  i)i    JiivRi;. 

Alt.  i""'.  Valeurs    accumulées 

en  vètonicns 600,000,000  '     u,:,iim. 

Art.    2.  Eu  loj^cuieus f^,525,ooo,ooo 

Art.    3.  Eu  meubles 1,480,000,000 

An.  4.  En  vaisselle  et  l)ijo\ix,  1,000,000,000 
Art.  5.  En  livres,  tableaux.  .  5,75o,ooo,ooo 
Art.    6.  En  pavés  des  villes, 

chemins  et  roules.   .    2,160,000,00a 
Art.    7.  En  places  publiques, 

fontaines,  jardins,  a- 

(jueducs 800,000,00a 

A.rf.    8.  Arsenaux,  canaux  et 

ports 1,000,000,00a 

Art.    Q.  Ensubsislancesetpro- 

duits  de  l'industrie  et 

des  arts 5,ooo,ooo,ooo 

An.  10.  En  métaux  monnayés.    2,200,(^0,000 

Total  (*) 24,3 1 5,000,000 

Ainsi  la  somme  des  valenrs  accumulées  en 
France,  dans  tout  autre  emploi  fpic  celui  du  re- 
venu, devait  s'élever,  en  1789,  à  environ  21  mil- 

(*)  M.  Bcckc  évalue  la  tolalitô  ilos  nicmes  objets ,  eu 
Angleterre,  à  ii,o4o,ooo,ooo  1. 

Et  M.  Pitt  portait  la  totalité  du  capital  tle  rAnglelerro, 
employé  à  la  production  du  revenu  ou  à  d'autres  dcstina- 
b«mSf  à  2,400,000,000  sterling  (50,000,000,000  tournoi.'-  .- 
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liards,  et  celte  somme  était  au  moins  les  2  cin- 
quièmes de  la  richesse  générale,  somme  énorme, 
et  dont  on  ne  conçoit  bien  l'étendue  et  l'impor- 
tance, que  lorsqu'on  s'est  fait  une  idée  de  la  dé- 
pense annuelle  qu'exigeait  l'entretien  de  ce  capital. 
En  supposant  que  cet  entretien  ne  fût  que  d'im 
pour  cent,  et  il  n'est  personne  qui  ne  sache  qu'il 
devait  être  bien  plus  considérable,  il  nécessitait  une 

dépense  annuelle  de 24o,ooo,ooo'' 

Dépenses     Si  l'on  fait  la  même  supposition 

pour  l'en-  i       •    i  i        »      i 

treiien  ,  ou  pour  Ja  riclicsse  employée  a  pro- 

rapital  qui    i    •  i  ■    i 

fait  le  sujet  cluire  Jc   rcvcnu ,   richesse    que 
de  ce  livre  ;  j^Q^g  avons  \ue  s'élcvcr  à  environ 

ft  lie    celui 

cmployeàla  44nii]Iiards,  l'entretien  de  cette 

production      _  ^  _ 

du  revenu,  riclicsse  dcvait  augmenter  cette 

dépense  de 44o,ooo,ooo 


Total 680,000,000 

En  déduisant  du  revenu  net  que  nous  avons  vu 

se  monter^ à  la  somme  de 2,068,726,558'" 

Savoir  : 
Agriculture.  .    .  1,294,822,02g 
Manufactures.   .     261,071,724 
Commerce  .  .  .     5i2,85i,8o5 

Somme  pareille.  2,068,726,558 

Celle  de 680,000,000 

Tt^Tpnu  net      On  voit  quc  le  revenu  net  et 

ilisponihie     ,•  .,  , 

delaFiance.  disponible  pour  les  classes  aux- 
quelles il  appartient,  se  réduisait 


1,588,725,558 


IIV.    V,    r  H  X  p.    X.  ■>!  » 

.'-.ui. 


Ci-conirc i,588,72r),5r)8 

De  ce  revcim  nei,  il  lant  eu-  p_^^^    l^ 

rore  dcdnire,  pour  les  conlrllm-  '''^•^^  ''""'* 

^  *■  Ci;  revenu. 

lions  publiques,  environ 700,ooo,c>oo 

Par  conséquent  le  revenu  net 

ne  laissait  de  libre  et  disponible , 

que 688,725,558 

Cette  somme,  réparlie  entre  deux  millions  d'in-    i>nrt  .les 

T    •  1  1        11  •         I  •     '       1         iiarliciilicrs, 

dividus  auxquels  elJc  appartenait,  donnait  a  clia- 
cun  environ  3 19  livres. 

Cette  somme  était  bien  modique,  et  doit  le  pa- 
raître encore  davantage ,  lorsque  l'on  considère 
qu'elle  faisait  toute  la  fortune  des  classes  les  plus 
riches  d'une  grande  nation. 

L'Etat  n'était  j^uère  plus  riche  que  les  particu- 
liers :  700  millions  de  contributions  pouvaient  à-la- 
vérité  suffire  à  ses  besoins  pendant  la  paix  ;  mais 
d'où  lirait-il  ses  ressources  pendant  lai;uerre?  Je    Comment 
n'en  vois  point  d'autres  que  les  680  millions  des-  "VEiat  se' 
tinés  à   l'entretien  annuel  du   capital.  Toutes  les  fj^'^^'j^p^'oins 
dépenses  extraordinaires  étaient  prises  sur  ce  fonds  j  *^'^i""'"''»*- 
l'on  suspendait  les  dépenses  privées  pour  faire  face 
à  l'accroissement  des  dépenses  pul)liqnes;  et  il  faut 
convenir  que  si  cette  mesure  eût  été  dlrij^^ée  avec 
sagesse,  si  l'on  n'eût  distrait  de  ce  fonds  que  2  à 
3oo  millions  par  an ,  il  se  serait  écoulé  un  grand 
nombre  d'années  avant  que  ce  fonds  se  fût  épuisé , 
avant   qu'on  se  fût  aperçu  de  la  détresse,  avant 


rcs. 
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qu'elle  eût  clé  sensii)le  et  manifcsle  aux  yeux  de 
l'étranger. 

Dans  celle  ressource,  on  trouve  l'explication 
naturelle  du  phénomène  remarqué  dans  la  révolu- 
tion française,  et  si  embarrassant  pour  les  meilleurs 
cspriis.  Malj:;ré  la  diminution  du  travail,  le  dépé- 
rissement du  revenu  i^cnéral,  rauj^mentalion  des 
consommations  et  des  déi)enses,  l'Etat  ne  donna 
aucun  signe  de  privations  et  de  souffrances;  il  parut 
même  dans  toute  sa  force  et  dans  toute  sa  vigueur 
aux  yeux  les  plus  exercés,  et  déjoua  les  calculs 
les  mieux  fondés  sur  sa  ruine  prochaine.  Dans 
l'élat  actuel  de  la  richesse,  les  peuples  feraient  de 
vains  efforts  pour  se  détruire  réciproquement  par 
la  misère  et  l'indigence.  Ces  projets  de  ruine  dont 
ils  se  sont  si  souvent  bercés,  sont  évidemment  illu- 
soires, ou  du-moins  leur  exécution  serait  si  lente, 
que  la  génération  qui  l'entrepiendrait  ne  pourrait 
pas  se  flatter  de  la  voir  réussir.  L'épuisement  des 
ressources  d'un  peuple  riche  et  opulent  est  hors  de 
l'atteinte  des  combinaisons  des  passions  humaines, 
et  s'il  pouvait  jamais  s'effectuer,  ce  ne  serait  que 
par  l'invasion,  la  spoliation  et  les  dévastations  qui 
suivent  ou  devancent  la  marche  triomphale  de& 
conquérans. 

FIN    pu   CINQUIÈME   I^IYRE. 


De  la  Richestî  emploi  qve  celui  du  revenu 

>noinio  politique.  Tom    /, 

/-«V.  /'',  paff.  a34' 

EN    FRANCE. 

EN  angleterui:. 

600,000,000  1. 

» 

8,526,000,000 

4,800,000,000 1. 

1,480,000,000 

2,840,000,000 

1,000,000,000 

1,200,000,000 

1,876,000,000 

Articles.  . 

2,160,000,000 

800,000,000 

1,000,000,000 

» 

5,000,000,000 

2,784,000,000 

2,200,000,000 

1,200,000,000 

aa,4;4o,ooo,ooo 

12,824,000,000 

TABLEAU  COMPARATIF 

De  la  Richesse  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  fixée  dans  tout  autre  emploi  que  celui  du  revenu. 


I.*'      VOtemeiiS 
II.       Tal; 

m.     Meubles 

I  rV.    Vaisselle,  bijoux,  etc.  . 
Livres,  tableaux,  etc.    . 

VI,  Pavés  des  villes,  chemins. 

VII.  Places  publiques,  etc.    . 
Vm.Areenaux.eic 

IX,  Subàsiances  et  marcbandi 

X.  Métaux, 


EN  ANGLETERIIE. 


LIVRE  VI. 


Conclusion   de   la  première   Partie 
de  r Ouvrage. 

1-JE  tableau  de  la  ricliesse  delà  France  en  1789, 

nous  offre,  dans  ses  détails  et  dans  son  ensemble,  Conclusion 

.  .  .  de    la    pir- 

des  résultats  non  moins  curieux  qu'utiles,  et  non  mitre  pan i.- 

•       1  .       <1e    l'ouvia- 

niolns  propres  à  dissiper  les  nnaj^cs  qui  obscurcis-  ge. 
sent  encore  la  science ,  qu'à  la  Taire  triompher  des 
obstacles  qui  s'opposent  à  ses  succès. 

Composés  de  faits  nombreux ,  varies  et  concor- 
dans,  ces  résultats  nous  montrent  clairement  les 
vérilal)les  causes  de  la  richesse  moderne,  les  prin- 
cipes élémentaires  de  l'économie  politique  ,  et  les 
lois  réj4;ulalrices  de  sa  doctrine  pratirjue;  ils  nous 
manifestent  aussi,  avec  la  plus  grande  évidence,  les 
rapporls  directs  et  immédiats  de  la  richesse  mo- 
derne avec  l'ordre  social  actuel,  les  fausses  notions 
qu'on  s'en  est  formées ,  et  les  avantages  tpi'on  doit 
s'en  promettre  lorsqu'ils  seront  mieux,  connus. 

N'est-ce  pas  un  résultat  extrêmement  fécond  en  L.iri.bcssc 
conséquences  que  celui  qui  nous  présente,  d'une  ^^um*  le 
part ,  la  richesse  employée  à  produire  le  revenu  ^*|.^.n""''i*^')i! 
dans  la  proportion  de  10  à  7,  avec  celle  affectée  1"*=^*"^^"- 


r>ZG         co^cl.LSIO^  de  i\  pnrMitiiK  parue. 
très  emplois  uiix  besoiijs  de  commodité,  de  jouissance  et  d'agré- 
à 7.  ment,  et  de  1  autre,  la  population  divisée,  sous  les 

rapjiorts  économiques,  en  trois  classes  :  la  première, 
d'environ  20  millions,  vivant  du  modique  salaire  de 
i5g  liv.  par  an,  ou  de  9  sols  par  jour  pour  cliaque 
individu;  la  seconde,  d'environ  i5oo  mille  indi- 
vidus ,  occupés  de  la  direction  et  de  l'emploi  des 
capitaux ,  et  ne  recevant  du  produit  de  leur  indus- 
trie que  780  livres  par  an ,  ou  2  livres  5  sols-par 
jour  pour  chaque  individu;  et  la  troisième,  d'envi- 
ron deux  millions  d'individus,  vivant  d'un  revenu 
d'environ  logô  livres,  ou  de  5  livres  par  jour  et  par 
individu,  revenu  produit  par  leurs  capitaux  de  toute 
nature,  ou  par  leur  traitement  public  ou  particulier? 
Const'qiien-      Ce  résultat  des  divers  em[)lois  de  la  richesse  et 

CCS  <.1c  cette    1      1         •  •  r  •  1  T  1  1 

prcooiiion.  ^6  la  Situation  économique  des  diverses  classes  de 
la  population  ne  met-il  pas  à  découvert  le  méca- 
nisme social  des  peuples  modernes  ;  les  ressorts 
qui  le  font  mouvoir ,  les  fondemens  de  la  puissance 
politique,  relative  et  absolue,  les  moyens  qui  peu- 
vent la  conserver  et  l'accroître ,  le  but  auquel  on 
doit  viser,  et  auquel  on  peut  se  flatter  d'atteindre? 
Ilmeparaîtévidentquel'inlérêtdesgoiivernemejï» 
modernes  est  que  le  salaire  des  classes  laborieuses 
soit  élevé,  parce  qu'elles  composent  les  onze  dou- 
zièmes de  la  population ,  et  font  par  conséquent  la 
véritable  force  des  empires;  parce  que  leur  aisance 
est  dans  les  principes  de  l'humanité ,  favorise  losv. 
j»vogrès  do  la  richesse  par  les  moyens  d'économie 


liv.   VI.  tSy 

nuoUe  loiir  doiiiic,  cl  se  lie  élroilctncnt  à  la  pros- 
j)ciitc  piil)li(|iic  (lonl  clJc  est  le  slj^iic  le  plus  c»m*- 
liiiu  elle  J^aj^e  le  plus  assuré;  parce  (pfelle  est  h; 
plus  iermc  appui  de  la  uiorale,  et  l'invariable  ré- 
gulateur des  mœurs  publiques  et  privées. 

De  l'amélioration  du  sort  des  classes  labo^ 
rieuses,  la  pensée  des  gouverncmens  doit  se  porter 
sur  la  classe  des  entrepreneurs  et  des  directeurs 
du  travail,  dont  l'industrie  in  (lue  si  puissamment 
sur  la  fortune  publique.  C'est  dans  cette  classe  que 
résident  particulièrement  l'iniellii^ence,  l'activité, 
l'éneri^ie,  la  vie  et,  pour  ainsi  dire,  le  cœur  des 
nations  modernes. 

La  classe  riche,  par  ses  capitaux  et  par  ses  em- 
plois, n'a  pas  besoin  de  la  sollicitude  des  gouverne- 
mens.  Par  la  nature  de^  choses ,  elle  s'enrichit  de  la 
richesse  des  classes  laborieuses  et  industrieuses, 
s'élève  par  leur  élévation ,  et  atteint  à  un  faîte  d'au- 
tant plus  élevé ,  qu'elles  lui  offrent  une  Ijase  pluslarge. 
En  suivant  cette  gradation  tracée  par  le  premier 
résultat  statistique ,  on  arrive  à  des  conséquences 
plus  éloignées,  mais  non  moins  exactes,  et  surtout 
non  moins  utiles  et  non  moins  importantes.  On 
reconnaît  que,  j)armi  lcspeu])les  modernes,  Taisance 
des  classes  laborieuses  est  le  véritable,  et  peut-être 
le  seul  moyen  d'éteindre,  ou  tout  au  moins  de  ré- 
duire les  vices  ([ui  déshonorent  et  fatiguent  les  so- 
ciétés politiques:  que  les  vertus  pid)lujucs  et  privées 
ont  leur  source  dans  le  bien-ctre  cl  la  ilchesse  des 
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classes  iutliist rieuses,  cl  que  la  gloire  ella  splendeur 
<lesiiaiious  lirenlleur  éclat  de  l'opulence  des  grands 
propriétaires,  des  grands  fonctionnaires  et  des 
grands  lalens.  Qu'on  imagine  tout  ce  qu'on  voudra , 
•  qu'on  épuise  toutes  les  combinaisons,  jamais  on  ne 
pourra  changer  cet  ordre,  fondé  sur  les  faits ,  et 
garanti  par  la  raison. 

Combien  se  sont  abusés  les  moralistes  et  les  phi- 
losophes politiques ,  quand,  dans  leurs  déclama- 
tions contre  le  luxe  des  peuples  modernes,  ils  l'ont 
accusé  de  la  dépravation  des  moeurs,  de  la  corrup- 
tion de  la  morale ,  de  la  dégradation  de  l'esprit 
ptdilic  et  de  la  dégénération  des  antiques  vertus 
des  beaux  siècles  d'Athènes,  de  Sparte  et  de  Rome! 
S'ils  ont  pu  signaler  le  luxe  dans  une  nation ,  dont 
les  46  cinquantièmes  n'avaient  pour  prix  d'ini  tra- 
vail pénible  et  continuel,  que  le  modique  salaire  de 
9  sols  par  jour,  dont  trois  autres  cinquantièmes  ne 
recueillaient  de  l'industrie  la  plus  active  et  la  ])lus 
laborieuse,  qu'une  somme  de  43  sols  par  jour,  et 
dont  le  dernier  cinquantième  ,  le  plus  favorisé,  ou 
plutôt  le  moins  maltraité,  jouissait  de  la  somme  de 
5  livres  par  jour;  à  quel  degré  de  misère  et  d'indi- 
gence un  peuple  doit-ii  donc  descendre  pour  échap- 
per aux  funestes  calamités  du  luxe!  ou  plutpt  dans 
«piels  écarts  ne  risque-t-on  pas  de  tomber,  quand 
on  ne  subordonne  pas  les  élans  de  l'imagination  a 
l'oxpérlence  des  faits! 

C'est  pour  l'avoir  trop  négligé  que  dans  les  fré- 


•  IV.     VI.  r,r^ 

ouciiles  coini>.iraiM)Jis  des  vérins  sociales  des  jjeii- 
])jes  de  raiitK|uiLé,  cL  même  <hi  moyeu  àj^c,  a\ee 
celles  des  peuples  modernes,  ou  a  i  arcmeut  accordé 
lavantaj^c  à  ces  derniers.  Dans  ces  com|)aralsons 
ou  n'a  jamais  lenu  aucun  comj)te  des  moyens  de 
.subsister  et  de  s'enrichir,  propres  et  particuliers 
aux  uns  et  aux  autres;  et  cependant  il  est  facile  do 
sentir  que  ces  élémcns  devaient  en  faire  partie ,  et 
même  y  occuper  la  première  place. 

Les  [)euplcs  anciens  (;t  modernes  ont  donné  et 
devaient  donner  une  éi;ale  attention  à  la  subsistance, 
ot  ù  la  rlciiesse  qui  en  est  la  j^arantie;  ils  n'ont  dil- 
féré  que  dans  les  moyens  d'arriver  au  but  commun. 

Les  peuples  de  l'antiquité  n'employèrent,  jiour 
subsister  et  s'enrichir,  cpie  la  force,  la  \iolenccct 
la  domination.  Dans  chaque  Etat  particulier,  l'es- 
clavage des  classes  la!)orieuses  et  industrieuses  était 
linslrument  de  la  subsistance  de  tous,  et  de  la  ri- 
chesse du  très-petit  nombre  des  hommes  libres;  et 
Jdisemble  des  Etats  particuliers  enrichissait  de  ses 
dépouilles  et  de  ses  tributs  un  peuj)le  dominateur. 

Dans  un  tel  ordre  de  choses,  rien  d'étonnant  que 
la  pauvreté  fût  en  honneur,  et  réputée  la  première 
des  vertus;  elle  était,  dans  la  classe  oppressive,  le 
signe  et  le  gage  de  la  modération ,  de  l'adoucisse- 
ment du  sort  des  classes  opprimées,  de  la  conser- 
vation et  de  l'accioissement  de  la  fortune  publique. 
Les  peuples  modernes  ont  suivi  une  autre  roule- 
Ils  ont  cherché  leur   sub.^istance   et  leur  richesse 
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dans  le  travail  général  et  dans  l'échange  de  ses  pro- 
duits. Dans  cet  ordre  de  choses,  la  pauvreté,  loin 
d'être  une  vertu,  est  un  vice,  parce  qu'elle  est 
presfpie  toujours  l'effet  de  la  paresse,  de  la  mala- 
dresse et  de  la  mauvaise  conduite  ;  elle  est  odieuse 
et  méprisée ,  parce  qu'elle  impose  un  tribut  sur  les 
classes  laborieuses,  diminue  les  produits  du  travail 
général ,  est  également  funeste  aux  particuliers  et 
au  public.  Par  une  conséquence  directe  et  néces- 
saire ,  la  richesse ,  fruit  du  travail ,  du  talent  et  des 
lumières,  la  richesse ,  utile  à  chacun  et  à  tous,  doit 
jouir  d'ime  considération  proportionnée  à  son  uti- 
lité et  à  son  importance. 

On  voit  donc  clairement,  dans  la  seule  diffé- 
rence des  deux  systèmes  économiques,  la  raison 
de  la  différence  des  vertus  et  des  vices  qui  en  sont 
découlés,  et  l'on  ne  peut  plus  se  dissimuler  les  écarts 
dans  lesquels  on  est  tombé,  quand  on  a  proposé 
aux  peuples  modernes  les  peuples  anciens  pour 
modèles.  Je  me  persuade  aussi  que  si,  malgré  l'im- 
possibilité de  prononcer  entre  des  peuples  aussi 
disparates ,  on  voulait  prendre  un  parti  sur  leur 
prééminence,  on  ne  balancerait  point  entre  les  la- 
borieuses productions  des  paisibles  ateliers  de  l'iu- 
dustrie  et  les  dépouilles  sanglantes  des  champs  de 
carnage,  entre  l'esclavage  et  la  lil)erté  des  classes 
laborieuses,  entre  l'indépendance  générale  des  na- 
lions  et  leur  asservissement  à  un  peuple  douiliia - 
leur  ou  à  une  autorité  autocratrice. 


tiv.  VI.  a4i 

Si  les  |)ou[)Ies  modernes  tnU  des  v<fux  à  roiriier 
cl  des  ellorls  y  faire,  qu'ils  se  j^ardenl  de  les  tourner 
vers  Ja  politique,  la  morale  et  les  mœurs  des  [)euj)les 
de  l'auliquilé,  ils  n'en  recueilleraient  que  des  fruits 
amers,  de  longues  et  douloureuses  calamités.  Qu'ils 
perfectionnent  leur  système  commercial,  et  il  leur 
dispensera  toutes  les  richesses ,  toutes  les  prospéri- 
tés, toutes  les  vertus,  toute  la  gloire  qui  peuvent 
honorer  les  peuples  civilisés  (*). 

Le  résultat  des  états  de  la  richesse  employée  à  Consëquen- 
produire  le  revenu  me  paraît  non  moins  digne  de  jj^^j^iQ,,  j„ 
remarque,  et  non  moins  hunmonx  pour  la  science.  '^''JP''?'  ,*^"]' 

1        '  '  ployé    a    ]a 

Il  prouve  que  sur  la  somme  d'environ  47  milliards,  production 

.  ^     ^      j  du  revenu. 

qui  composait  cette  partie  de  la  richesse  générale , 
L'agriculture  en  prenait.  .    .  44,ooo,ooo,ooo'' 

Les  manufactures 2, 172,000,000 

Le    cemmerce    intérieur    en 

gros  et  eu  détail 427,000,000 

Avec  l'étranger 261,759,776 

Environ 47,000,000,000 

Cette  répartition,  qu'il  serait  difficile  de  critiquer 
en  masse,  contraste  singulièrement  avec  les  asser- 
tions des  économistes  et  d'Adam  Smith  lui-même, 
sur  l'abandon  de  l'agriculture ,  sur  la  préférence 
aveugle  donnée  aux  manufactures  et  au  commerce, 
sur  la  prédilection  accordée  au  système  commercial. 

(*)  Dieu  a  placé  le  travail  comme  le  gardien  de  la  vertu. 

Hésiode. 
TOME  r.  iG 
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Qui  n'aurait  cru  que  leurs  plaintes  étaient  fondées^ 
au  moins  dans  le  fait,  et  combien  ne  doit-on  pas 
s'étonner  de  voir  qu'elles  manquent  même  de  cet 
appui ,  et  que  tout  ce  qu'ils  ont  cru  et  tant  répété 
sur  ce  sujet,  n'a  de  fondement  que  dans  les  trom- 
peurs aperçus  de  leur  brillante  immagination  ! 
Que  de  controverses  scientifiques  qui  n'ont  pas  plus 
de  fondement,  et  qui ,  comme  la  dent  d'or,  disparaî- 
traient sans  retour,  si  on  les  soumettait  à  l'épreuve 
des  faits  et  de  l'inaltérable  puissance  du  calcul! 

Ces  réflexions  se  trouvent  encore  confirmées 
par  le  résultat  des  états  du  produit  des  divers 
emplois  de  la  richesse  productive.  On  y  voit 
que  les  bénéfices  bruts  du  commerce  intérieur 
étaient  de  loo  pour  loo,  que  ceux  du  commerce 
extérieur  étaient  de  126  paur  100,  que  ceux  des 
manufactures  s'élevaient  à  760  pour  100,  et  que 
ceux  de  l'agriculture  ne  donnaient  que  8  pour  100. 

Ce  résultat ,  comparé  aux  appréciations  ration- 
nelles des  meilleurs  écrivains,  doit  jeter  dansun  éton- 
nement  d'autant  plus  grand,  qu'il  renverse  les  doc- 
trines les  plus  accréditées.  Il  renverse  l'échelle  qu'ils 
avaient  établie ,  et  place  les  produits  dans  un  ordre 
inverse  de  celui  qu'ils  avaient  créé.  Ainsi,  d'après 
les  faits,  les  produits  de  l'agriculture  qu'ils  plaçaient 
au  premier  rang,  sont  au  dernier,  et  ceux  du  com- 
merce extérieur  qui  étaient  relégués  au  dernier 
rang,  se  trouvent  au  premier. 


1.1  V.  Vf.  24 J 

Comljicn  cet  exemple  cloil  rendre  circonspectes 
les  sciences  puremenl  ralioimeiles,  dont  on  ne  peut 
pas  véritier  les  leçons  pur  la  pratique,  ou  qui  n'ont 
pas  les  faits  pour  base  et  l'expérience  pour  j^uide. 

Enfin,  l'ensemble  des  états  de  la  richesse  produc-  Autres con- 
live,  de  ses  divers  emplois,  de  leurs  produits,  de  a,!'s"iivl^.^'s 
leur  valeur  et  de  leur  utilité,  nousoflreun  dernier  ];"J]||"|'**J)^ 
résultat  "énéral  qui  ne  s'accorde,  ni  avec  les  doi;mes,  t^ucuidure- 
ni  avec  les  doctrines,  ni  avec  les  opinions  des  écri- 
vains les  plus  recommandables.  Le  revenu  général 
des  peuples  ne  dérive  point,  comme  on  l'a  cru  et 
comme  on  l'enseigne  encore  dans  tous  les  livres,  de 
la  grandeur  du  capital,  de  l'étendue  du  travail, 
d'une  population  nombreuse  et  laborieuse,  de  l'ha- 
bileté de  la  main-d'œuvre,  et  de  la  ricliesse  des 
produits;  toutes  ces  causes  ne  sont  que  secondaires 
et  reçoivent  l'impulsion ,  l'action  et  l'efficacité  d'une 
loi  plus  simple,  moins  arbitraire,  et  plus  infaillible. 
C'est  le  crédit  qui  marque  l'étendue  ou  la  limite  des 
produits  des  peuples  laborieux,  qui  favorise,  arrête 
ou  gène  leur  progression.  Tout  em})loi  de  la  ri- 
chesse, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  toute  branche 
du  travail  est  plus  ou  moins  productive  ,  selon 
qu'elle  exige  plus  ou  moins  de  capital  elfectif,  selon 
qu'elle  reçoit  plus  ou  moins  de  secoiu*s  du  crédit. 
En  un  mot,  la  mesure  du  crédit  est  partout  la  me- 
sure des  produits  des  divers  travaux.  Tous  les  béné- 
fices doivent  être  calculés  sur  cette  base,  et  l'on  ne 
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peut  plus  en  admettre  d'autre .*Cette  vérité  n'est  pn» 
entièrement  inconnue  en  économie  politique;  mais 
je  me  persuade  que  sa  démonstration  paraîtra  nou- 
velle et  satisfera  tous  les  amis  de  la  science.  Si  elle 
devient  pratique,  elle  imprimera  à  la  science  une 
direction  nouvelle,  accélérera  ses  progès,  et  en  assu- 
rera la  stabilité. 

Si  les  résultats  que  je  viens  de  rassembler  n'a- 
vaient jamais  été  obscurcis  par  des  nuages,  ils  n'au- 
raient besoin  du  secours  d'aucune  discussion  ulté- 
rieure ;  leur  évidence  suffirait  à  la  certitude  de  la 
science  qu'ils  établissent. 

Mais  les  préventions  qui  s'élèvent  contre  ces  ré- 
sultats, préventions  accréditées  par  les  autorités 
les  plus  respectables,  par  les  écrivains  les  plus  re- 
commandables,  par  la  séduction  du  talent  et  du 
génie,  nous  font  ini  devoir  de  les  examiner,  de  les 
discuter  et  de  les  réfuter.  Les  erreurs  des  gjands 
écrivains  ferment  long-temps  l'accès  à  la  vérité,  et 
sou  évidence  ne  suffit  pas  toujours  à  son  triomphe. 
Il  me  paraît  donc  non-seulement  utile,  mais  in- 
dispensable de  mettre  les  systèmes  d'économie  poli- 
tique aux  prises  avec  les  faits  recueillis  par  la  statis- 
tique, avec  l'expérience  et  les  calculs.  Cette  lutte 
dissipera  les  doutes,  fixera  les  principes,  assurera 
la  doctrine,  et  posera  la  science  sur  ses  véritables 
londemens. 

riN    DU    SIXIÏ^ME   T-IVRK. 


THÉORIE 

DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

SECONDE  PARTIE. 

Les  Théories  de  la  Spéculation  soumises 
à  répreuve  des  Faits. 


.  INTRODUCTION. 


L'AN  S  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  on  a    Lcs  thcV.- 
vu  la  direction  qu'un  grand  peuple  donnait  à  sa  splculatioif 
population  et  à  ses  capitaux;  les  produits  bruts  *'j,'^pJJg^''^,g* 
qu'il  recueillait  du  travail  de  l'une  et  des  divers  em-  *^^*  ^^'^*' 
|>Iois  de  l'autre  ;  les  prélèvemens  effectues  sur  ces 
jiroduits  pour  le  salaire  des  classes  laborieuses  et 
industrieuses;  et  ce  qui,  après  ces  prélèvemens, 
composait  le  [)roduit  net  ou  le  revenu  propre- 
ment dit. 

Il  ne  s'agit  point  d'examiner  si  ce  peuple  suivait  R,;noxions 
Ja  route  la  plus  directe,  la  plus  courte  et  Ja  plus proclfemr'.' t 
sure  pour  atteindre  à  la  richesse;  je  ne  veux  pro-  cil^clasMii- 
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raiîon  des  poscr  sa  coiiduile  ni  pour  exemple,  ni  pour  mo- 

fails  conte-      ,  .       '  .  , 

nus  dnns  ia  dèle,  et  encoFC  moius  l'imposer  pour  règle  absolue 
partie dr  cet  et  fondamentale  de  l'économie  politique.  Je  sais 
que  les  faits  ne  peuvent  prétendre  à  une  si  haute 
importance  que  lorsqu'il  ne  peut  pas  s'élever  de 
doute  sur  leur  certitude,  que  lorsqu'ils  sont  assez 
nombreux  pour  qu'on  puisse  en  déduire  un  ré- 
-sukat  comniim  ,  que  lorsqu'cn  généralisant  ce  ré- 
sultat, on  a  atteint  le  terme  de  la  généralisation  ; 
et  je  conviens  que  les  faits  que  j'ai  recueillis,  classés 
et  co-ordo»nés  dans  la  première  partie  de  cet  ou- 
vrage, sont  loin  de  remplir  toutes  ces  conditions. 
Mais  si  ces  faits  n'offrent  point  des  règles  sûres  à 
l'économie  politique,  ne  peuvent-ils  pas  du-moinsla 
garantir  des  écarts  de  l'imagination ,  des  conceptions 
idéales  et  des  rêves  de  la  spéculation?  Si  l'on  ne  peut 
pas  juger  de  ce  qu'on  doit  faire  par  ce  qu'on  a  fait, 
les  faits  peuvent  nous  servir  à  reconnaître  ce  qu'on 
ne  doit  pas  faire ,  ce  qu'il  faut  éviter ,  et  ce  qu'on  ne 
peut  pas  tenter  sans  de  grands  dangers  ou  sans  de 
graves  inconvéniens.  L'induction  des  faits  est  un 
guide  sûr,  lors  même  que  les  faits  dont  elle  dérive 
ne  peuvent  pas  être  pris  pour  règles,  ni  s'élever  au 
rang  des  principes.  Lorsque,  par  exemple,  la  spé- 
culation enseigne  que  l'agriculture  est  de  tous  les 
travaux  et  de  tous  les  emplois  du  capital ,  le  plus 
productif,  et  que  le  commerce  intérieur  encourage 
l'industrie  nationale,  beaucoup  plus  que  toutes  les 
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antres  branches  du  commerce;  si  les  falis  ci  l'cx- 
pcriencc  prouvent  clairement  que  l'aj^riculluro 
est  le  plus  dispendieux  de  tous  les  travaux  ,  que  le 
produit  net  du  capital  qu'elle  emploie  n'est  que 
de  5  4  pour  loo,  tandis  que  le  produit  net  des 
autres  emplois  du  capital  est  de  lo,  de  48,  do 
76  et  de  96  pour  100  ;  si,  d'im  autre  côté,  les  faits 
prouvent  encore  que  le  commerce  intérieur  n'en- 
courage pas  l'industrie  nationale  autant  que  le  com- 
merce maritime,  ne  sera-l-on  pas  porté  à  révoquer 
en  doute  la  sagesse  des  préceptes  de  la  spécula- 
tion ,  à  chercher  de  quel  coté  est  l'erreur  ou  la 
vérité,  et  à  redoubler  d'efforts  pour  concilier  les 
faits  avec' la  spéculation  ,  ou  à  faire  sortir  de  leur 
cx)ntact  des  règles  de  conduite  moins  hasiudcuses 
et  plus  assurées?  Sans  doute  tout  le  monde  pensera 
qu'autant  il  serait  fâcheux  et  funeste  pour  les 
sciences  de  les  circonscrire  dans  l'étroite  limite  des 
faits,  des  pratiques  et  des  usages,  autant  il  serait 
imprudent  de  les  al^andonncr  à  la  direction  de 
l'audacieuse  spéculation.  Eclairer  les  faits  et  l'expé- 
rience par  les  lumières  de  la  raison,  et  appuyer  sur 
les  faits  et  l'expérience  les  doctrines  rationnelles, 
telle  est  la  marche  que  doivent  suivre  toutes  les. 
sciences,  tel  est  le  but  que  je  me  suis  proposé  dans 
la  seconde  partie  de  cet  ouvrage. 

C'est  dans  cet  esprit  que  je  comparerai  les  le-     DivistV», 
cens  de  la  spéculation  avec  les  laits  et  1  expérience  traitéesdans 
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la  seconde  sur  les  grandes  divisions  de  l'économie  politique, 

partie  de  cet      ,■,'  ■•  -i      i  •  i 

ouvrage,  telles  que  le  travail,  les  capitaux,  le  commerce, 
les  valeurs  de  circulation  et  la  consommation  ;  que 
j'examinerai  leur  concordance  ou  leur  discordance, 
la  possibilité  ou  l'impossibilité  de  les  concilier,  et 
la  préférence  qui  est  due  à  l'une  ou  à  l'autre  théorie. 
Je  ne  me  flatte  pas  de  dissiper  tous  les  doutes  et 
d'arriver  à  une  doctrine  infaillible,  absolue  et  in- 
variable ;  mais  il  est  permis  de  croire  et  d'espérer 
que  par  ce  moyen  on  connaîtra  mieux  l'étendue 
«t  la  limite  de  la  confiance  qu'on  doit  accorder  à 
la  théorie  spéculative,  qu'on  sentira  davantage  le 
besoin  et  la  nécessité  de  confronter  ses  dogmes 
avec  les  faits  et  l'expérience ,  et  qu'on  mettra  plus 
de  prix  à  la  statistique,  cette  science  trop  négligée, 
sans  laquelle  l'économie  politique  n'atteindra  ja- 
mais à  ses  hautes  destinées.  De  l'accord  de  ces  deux 
sciences,  dépendent  les  progrès  de  la  science  de 
la  richesse,  et,  par  leur  concours,  elle  peut  s'élever 
au  même  degré  de  certitude  auquel  sont  parvenues 
les  sciences  physiques  et  mathématiques. 


PART.    If,    in.    r'.    oiisriM\ito\    rniMMiNutu.         '  io 
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LIVRE  PREMIER. 

Du   TraVCdL  Du  Travail. 


\ 


OBSERVATION  PRÉLIMINAIRE.  \ 

XJE  travail  a  donné  lieu  a  de  "landcs  controverses:  .  oi.sTvn-  '-\ 

tion     priili-  j^^' 

les  plus  remarquai)lcs  et  les  plus  intéressantes  pour  minairc.  a 

la  science,  sont  celles  qu'on  a  élevées  sur  la  fé- 
condité exclusive  ou  proportionnelle  de  ses  nom- 
breux emplois;  sur  les  méthodes  les  plus  favorables 
au  développement  de  ses  forces,  et  sur  la  nature 
et  la  quotilé  de  sou  salaire.  Ou  ne  trouve,  dans 
cette  partie  de  l'économie  politique,  f[ue  contra- 
diction ,  incertitude  et  obscurité ,  et  peut-être  les 
seules  lumières  de  la  raison  ne  suïfiscnt-clles  pas 
pour  se  diriger  au  travers  de  toutes  les  contro- 
verses, et  pour  atteindre  à  une  doclrine  uniforme 
et  satisfaisante.  Les  démonsirations  purement  ra- 
tionnelles ne  tirent  leur  force  que  de  la  puissance 
de  la  raison  qui  ne  peut  donner  à  aucime  science 
la  certitude  des  connaissances  humaines.  Sansdouie 
çlle  peut  servir  de  guide  dans  l'oliscurlté  ,  de  con- 
seil dans  le  doute ,  de  régulateur  dans  la  con- 
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duite   des  affaires    humaines  ;  mais  là    finit  son 
La  raison  empire.  Si  l'on  veut  aller  plus  loin,  ne  s'arrêter 

Bc peut don-         ^  1  ' 

toeràaucune  qu'à  la  Certitude  ,  et  ne  se  soumettre  qu'aux  doc- 

scifnce    la  ■* 

certitude    trines  qui  en  réunissent  tous  les  caractères,  il  ne 

des  connais-  i        i  ,  -ri' 

eances  hu-  laut  admettre  que  Jes  démonstrations  londees  sur 

l'observation  des  faits,  ou  qui  peuvent  s'y  r'attacher 

par  l'induction  (*),  elles  seules  peuvent  manifester 

la  vérité,  révéler  les  principes  et  consacrer  lesbonnes 

Si ellen'est  doctrines.  Interrogeons  donc  les  faits  sur  les  doc- 

l'observa-   triiies  rationnelles  relatives  à  la  fécondité  exclusive 

faits.         ou  proportionnelle  du  travail,  aux  méthodes  les 

plus  favorables  au  développement  de  ses  forces,  à 

la  nature  et  à  la  quotité  de  son  salaire,  et  voyons 

jusqu'à  quel  point  elles  leur  sont  conformes  ou 

contraires. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  fécondité  exclusive  d'une  seule  espèce  de 
travail. 

De  la  ii-      Les  économistes  ont  fondé  leur  système  d'éco- 

condilé  ex-     .       .  ,.   .  ^     c>  t    '  i      •         J  "1 

clusivc     nomie  politique  sur  la  lecondite  exclusive  du  travail 

d'une   seule  .       -,  i  r   -f    t    t  i  .  . 

espèce  de  agricolc  ct  sur  la  stérilité  de  tous  les  autres  travaux. 
uavail.       Q^  principe,  dont  ils  ont  tiré  tant  et  de  si  impor- 
tantes conséquences,  est-il  justifié  ou  combattu  par 


C)  Les  faits  sont  toujours  la  vérification  des  principes. 
Bacon,  de  l'Expérience. 
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les  faits  qno  nous  avons  recueillis  dans  Ja  première 
partie  (le  cet  ouvraj^e?  Examinons. 

En  178c),  les  produits  bruis  du  travail  général  (lo     Les  faits 

„  "^  •  A  f       1     »      ^   1  15  prouvent 

la  France  pouvaient  être  évalues  a  la  somme  a  en-  q„c  le  ira- 

r      n  0  c     01    vail  acrirola 

viron 5,7bi,2i»,5ij«  •   n>,i  p.„ 

seul  pro- 

Savoir  :  ducUf* 

L'agrlculuirc. .  5,9i7,95o,562'* 

L'industrie,  dé- 
duction faite  des 
matières  premiè- 
res  844,776,274 

Le  commerce 
intérieur,  déduc- 
tion faite  de  la 
valeur  d'acliat  des 
produits  nus  en 
circulation 53o,595,924 

Le  commerce 
en  détail 553,435,3i6 

Le   commerce 

extérieur ,  déduc-  \ 

tion  faite  des  ma- 
tières exportées.    3 14,684,722 

Somme  pareille.  5,761,218,598 

Cet  aperçu  des  diverses  branches  du  travail, 
qui  nous  les  montre  cliacunc  ajoutant  imc  valeur 
à  la  valeur  auparavant  existante,  est  diamélralemenE 
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opposé  au  système  des  économistes  qui  attribue 

la  récondité  exclusive  au  travail  agricole ,  et  qui 

Ilest prou- frappe  de  stérilité  tous  les  autres  travaux.  Il  est 

faits, quel.s  éviileiit  que  le  travail  de  l'industrie,  celui  du  com- 

l'industrie  Hierce  intérieur,  en  gros  et  en  détail,  et  celui  du 

mcrr'eajTu'- commerce  avec  l'étranger,  ajoutant  à   la  valeur 

lent  une  va-  ^^  travail  agricolc  une  valeur  additionnelle  d'envi- 

leur  a  in  va-  " 

leur  du  Ira-  ,,q,^  j  ,843,288,25o  1. ,  CCS  travaux  n'étaient  pas  slé- 

vail  agrico-  '  '  ',  '  a  _ 

'«•  riles,  ni  le  traNail  agricole  exclusivement  productif. 

Celle  conséquence  évidente  par  elle-même,  tire  une 
nouvelle  force  de  l'identité  de  la  valeur  agricole  et 
de  celle  des  autres  emplois  du  travail.  Toutes  pro- 
venaient des  mêmes  causes,  de  l'emploi  d'un  capital, 
et  du  travail  d'une  partie  de  la  population  ,  et 
loules  se  répartissaient  en  salaires  du  travail ,  en 
intérêts  du  capital  cl  en  bénéfices  des  capitalistes. 

La  seule  différence  qu'on  remarque  dans  les  di- 
vers tableaux  du  travail,  du  capital  et  des  produits 
de  chaque  emploi,  c'est  que,  dans  ceux  de  l'indus- 
irie  et  du  commerce,  il  est  plus  difficile  que  dans 
celui  de  l'agriculure ,  de  séparer  les  diverses  parties 
du  capital  qu'ils  employaient  5  ce  qui  a  obligé  de  les 
laisser  indivis  dans  les  unes,  tandis  qu'elles  sont 
«lislinctes  et  séparées  dans  les  autres  5  de  là  il  semble 
résulter  que  l'agriculture  donnait  un  produit  net 
que  ne  donnaient  ni  l'industrie ,  ni  le  commerce  ; 
mais,  avec  un  peu  d'attention ,  on  reconnaît  facile- 
meut  que  le  produit  net  de  l'agriculture  n'est  que 
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riiilér»*l  au  capital  (i\e  (piVlIc  (îiiiployail  comme  le» 
antres  brandies  du  Iravail  ;  de  .sorte  fpic  son  pro- 
duit net,  autrcuioijl  connu  sous  le  nom  de  la  renlo 
de  la  terre,  n'est  que  le  bénéfice  du  capital  lixc  des 
autres  emplois  du  travail.  Celte  seule  observa  lion 
âufiît  poiu'  faire  disparaître  la  ditlérence  qu'on  a 
voidu  établir  entre  les  produits  du  Iravail  agricole 
tt  ceux  des  autres  branches  du  travail. 

Mais,  disent  les  économistes,  le  produit  net  do 
fai^riculture  consistait  en  valeurs  qui  lui  étaient 
^iropres,  tandis  que  le  produit  net  des  autres  tra- 
vaux ne  consistait  qu'en  valeurs  tle  l'at^riculturc. 
C'étaient  les  4  milliards  de  produits  agricoles  qui  R,:f„t^t 
fournissaient  les  matières  j)remières  de  'i'hIus- jj^j^,j|.'^'|,^^' 
trie,  les  objets  d'échaniije  mis  en  circidation  par    """"';^*':. 

'  I  o  r        conlic  la  ir- 

le  commerce  intérieur,  les  exportations  eficctuées  *^*'"'''^*^  ''" 

'  i  autres    ira- 

par  le  commerce  avec  l'étranger.  C'était  ces  4  mil-  ^""^• 
liardsqui  payaient  la  main-d'œuvre  des  ouvriers, 
l'intérêt  des  caj)itaux  employés  par  l'agriculture, 
l'industrie  et  le  commerce,  les  bénéfices  des  capi- 
talistes et  la  rente  de  la  terre  ;  car  avec  quelle  autre 
valeur  les  eût-on  payés,  à-moins  que  ce  ne  fût  avec 
une  valeur  métapliysique  et  sjjirituelle  fournie  par  le 
ciel  ^  D'où  les  économistes  tirent  la  conséquence  que 
l'agriculture  est  seide  productive ,  et  que  l'industrio 
et  le  commerce  salariés  par  ses  seuls  produits,  sont 
stériles  et  improductifs. 

Cette  objection,  il  faut  en  convenir,  est  irîs'- 
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»«>.  Dans  spécieuse,  a  du  séduire  de  bons  esprits,  et,  sans  le 

l'hypothèse  i        r  •  n  •  a  •         i    i  i 

oii  les  peu- secours  dcstaits,  elle  pourrait  paraître  insolubJe; 
raient  point  uiaisgraccs  aux  lumières  qu'ils  répandent  sur  ce  su- 
nfcatî^^n-  Î^^J  ^^  ™®  paraît  facile  non-seulement  de  la  réfuter, 
tre  eux.       niais  encore  de  dévoiler  l'erreur  qui  l'a  produite. 
Et,  d'al^ord,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  main- 
d'œuvre  et  le  bénéfice  des  capitaux  de  l'industrie  et 
du  commerce  n'étaient  payés  que  par  les  produits 
de  l'agriculture ,  dont  la  valeur  s'élevait  à  environ 
4  milliards. 

Il  est  de  fait  que  l'industrie  donnait  en  produits 
étrangers  à  l'agriculture ,  une  somme 

d'environ 209,000,000  '' 

Savoir  : 
Produits  delà  pêche.    5o,ooo,ooo  *' 

Des  mines 67,000,000 

Des  carrières.  .  .  .    92,000,000 

Somme  pareille.  .  .  209,000,000 

Il  est  encore  de  fait  que  le  com- 
merce extérieur  importait  des  pro- 
duits exotiques  excédant  l'exporta- 
tion des  produits  indigènes',  et  que 
cet  excédant  pouvait  être  évalué  à 
environ 375,582,889 


Total 582,582,889 

Il  est  donc  évident,  d'après  les  faits,  que  les  pro- 
^luits  agricoles  ne  payaient  pas  en  totalité  les  salaire» 
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«t  les  bénéfices  de  l'industrie  et  du  commerce,  et 
que  ces  travaux  doiniaient,  comme  l'aj^ricidiure, 
des  produits  qui  leiu"  étaient  propres,  et  qui  ue  dé- 
j)cndaiejit  en  aucune  manière  de  ceux  de  l'agri- 
culture. 

II  est  vrai  que  ces  produits  ne  suffisaient  pas 
pour  acquitter  la  totalité  des  dépenses  de  l'industrie 
et  du  commerce,  qui,  s'élevant  à  la  somme  d'envi- 
ron  1,800,000,000' 

Ne  pouvaient  être  acquittées 
par  les  produits  matériels  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  ,  qui  ne 
s'élevaient  qu'à 582,582,889 

Il  restait  donc ,  après  la  défal- 
cation de  ces  divers  produits,,  un  

excédant  de  dépense  d'environ.   .    1,220,000,000 

Déficit  qui  était  bien  véritablement  supporté  par 
les  produits  de  l'agriculture,  et  qu'on  doit  regarder 
comme  l'équivalent  des  services  que  l'industrie  et 
le  commerce  rendaient  aux  propriétaires  des  pro- 
duits agricoles,  soit  en  les  appropriant  à  leurs 
besoins  et  à  leurs  goûts,  soit  en  les  transportant 
du  lieu  de  la  production  et  de  la  fabrication  au 
lieu  de  la  consommation. 

Sous  ce  premier  rapport,  les  économistes,  en 
établissant  en  principe  que  le  travail  des  manu- 
factures et  celui  du  commerce  sont  stériles  et  im- 
productifs et  vivent  des  salaires  de  l'agriculture , 
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ont  eu  parfaitement  raison  à  l'égard  des  manu-^ 
factures  nationales  dont  les  produits  circulent  et 
sont  consommés  dans  cl)acpie  pays;  sur  ce  point, 
les  faits  viennent  à  l'appui  de  leur  doctrine  et  la 
confirment  pleinement. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  travail  des  manu- 
factures dont  les  productions  sont  destinées  à  la 
consommation  de  l'étranger,  et  des  opérations  du 
commerce  avec  l'étranger.  Ces  deux  genres  de  Ira-^ 
vaux  sont  bien  réellement  produclifs,  et  tout  aussi 
j)roductifs  que  le  travail  agricole;  et  c'est  par  une 
méprise  évidente  que  les  économistes  les  ont  assi- 
milés et  confondus  dans  le  reproche  de  stérilité  qu'ils 
ont  fait  aux  travaux  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Mais  les  économistes  ne  seraient-ils  pas  ausorisés 

à  dire  que   si  le  travail  agricole  n'est  pas  le  seul 

)>roductif  pour  les  peuples  qui  ont  un  commerce^ 

extérieur,  il  a  incontestablement  cet  avantage,  soii 

lorsque  les  peuples  élèvent  des  barrières  entr'eux, 

•2°.  Dans  soit  lorsque,  brisant  ces   barrières,  l'imagination 

il'exis"erail  poursuit  l'agriculturc,  l'industrie  et  le  commerce 

Crnïrts    dans l'univcrsalité  du  globe?  Dans  ces  doux  cas, 

entre  eux.  J'agiiculture  ne  seraljle-t-elle  pas  faire   seule   les 

frais  de  l'industrie    et  du    commerce,   et  ne  lei 

salarie-t-elle  pas  en  elfet? 

Ce  nouveau  rapport  du  travail  n'a  pas  été  né- 
gligé par  les  économistes  ;  mais  il  ne  me  paraît  pas 
plus  utile  à  leur  svslême. 
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La  iiaUirc  a  donné  à  l'homme  quatre  moyens 
de  pourvoir  à  ses  l>csoins,  daus  la  ehasse,  la  nO- 
chc,  les  fruits  spontanés,  clç  la  terre  et  l'éducation 
des  bestiaux.  L'agriculture  n'a  point  de  [>Jace  dans 
cetie  classification  des  bienfaits  primitifs  de  la  na- 
ture envers  l'espèce  humaine  ;  on  ne  peut  la  ran- 
ger que  parmi  les  arts  qui  sont  les  produits  de 
son  industrie,  encore  ne  l'aperçoit-on  pas  parmi 
ses  premières  découvertes.  Et  comment  pourrait- 
on  l'y  découvrir?  Elle  ne  peut  exister  que  par  L'acricnl- 
de  Kiandes  avances,  par  le  concours  d'un  «pand  ^"r*^°''f"^'"^ 

"  '1  ~  exister  sans 

nombre  d'arts  mécaniques  et  libéraux,  par  la  nro-  '^^  grandes 

*  .  avances. 

teclion  d'un   irouvernemcnt  stable  et  réj^ulier,  etT>'où  les  a- 
dans  un  état  civilise;  conciliions  dont  J  accomplis- 
sement est  impossible  dans  la  pénurie  et  la  barbarie 
des  premiers  âges. 

D'où  le  cidtivateur ,  réduit  aux  seuls  produits 
spontanés  de  la  nature,  pourrait-il,  en  elTet,  tirer 
les  avances  dont  il  a  besoin  pour  subsister ,  pendant 
qu'il  défiiche  le  sol,  le  met  en  état  de  culture, 
l'enclôt  et  le  cultive;  pendant  qu'il  fait  la  récolte 
et  la  met  en  sûreté  contre  l'intempérie  des  saisons 
et  la  voracité  des  animaux  ? 

Ce  n'est  pas  de   la  surabondance  des  produits    Cen'fsmi 
de  la  chasse.  Les  peuples  chasseurs  ,  malgré  un  tra-  delachassej 
vail  pénible  et  continuel ,  des  courses  longues  et 
périlleuses  et  une  extraordinaire  habileté,  ne  peu- 
vent se  procurer  qu'une  subsistance  précaire  et  in- 

TOML  I.  xy 
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suffisante  ;  ils  éprouvent  de  fréquentes  famines  et 
sont  forcés ,  dans  leur  détresse ,  de  chercher  leur 
subsistance  jusque  dans  les  objets  les  plus  dégoû- 
lans  et  les  moins  substantiels. 
Ni  de  la  La  péche  offre  encore  moins  de  ressources  aux 
peuplades  ichtyophages ,  que  la  chasse  aux  peuples 
chasseurs.  S'il  faut  en  croire  les  voyageurs,  il  n'y 
a  pas  au  monde  d'êtres  plus  malheuieux  et  plus 
dégradés  que  ces  peuplades.  On  peut  même  con- 
jecturer, avec  beaucoup  de  vraisemblance,  que, 
quoiqu'elles  soient  peu  nombreuses,  il  n'en  exis- 
terait plus  sur  le  globe ,  sans  les  ressources  que  la 
nature  leur  offre  dans  ses  produits  spontanés; 
ressources  plus  ou  moins  abondantes  suivant  les 
localités,  mais  qui,  dans  aucun  pays  du  monde,  ne 
suffisent  à  la  subsistance  d'aucun  peuple,  quelque 
faible  que  soit  sa  population.  Dans  les  îles  de  la 
mer  du  sud,  où  la  nature  se  montre  dans  toute 
Ja  prodigalité  du  luxe  le  plus  fastueux,  ses  pro- 
duits ne  sont  qu'un  supplément  aux  produits  de 
la  pêche,  et  ce  n'est  qu'à  la  combinaison  de  ces 
deux  genres  de  produits  qu'on  doit  attribuer  l'a- 
bondance remarquée  dans  ces  îles. 

Mais  loin  d'en  conclure  qu'on  a  pu  trouver  dans 
l'abondance  des  produits  spontanés  de  la  terre, 
combinée  avec  les  produits  de  la  pêche  ou  de  la 
chasse,  les  fonds  d'avances  indispensables  à  l'agri- 
culture, on  peut,  sans  paradoxe,  soutenir  avec  con- 
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fianccqnesi,  sur  quelque  poiiil  <lii  ^lobeqijc  ce  soit, 
les  iMOtliiiJs  spoMlaiics  do  la  uaïuie  avaieiii  ollciL 
aux  j)enplcs  une  subsistance  suflisaiile  et  éjj;ale  à 
Jeursbcsoins,  on  n'aurait  jamais  soiij^é  à  les  accroître  j 

par  le  travail,  les  privations  et  les  soins  insépa- 
rables do  la  culture.  Partout  la  nécessite  a  été  l'ai- 
{^uillon  du  travail,  le  mobile  de  l'industrie  et  lé 
principe  universel  de  ses  innombrables  bienfaits. 

L'éducation  des  bestiaux  paraît  plus  favorable     Est-ce  de 
aux  besoins  de  l'agriculture,  el  lui  a  sans  doute  des   lies-  \ 

fourni  ses  premières  a\ances.  Les  animaux  dômes-  ^""^' 
liqiies  vivent  à  côté  de  l'homme ,  et,  pour  prix  de 
SCS  soins,  lui  donnent,  pendant  toutes  les  saisons 
de  l'année,  une  nourriture  abondante  et  régulière. 
Los  travaux  que  ces  soins  exigent  ne  sont  ni  con- 
tinuels ni  imposés  à  toute  la  population ,  et  par 
conséquent  ne  sont  point  iiicomp.'UiJ)]cs  avec  les 
travaux  de  ragricultiirc.  Quoique  les  migrations 
des  j)euplcs  pasteurs,  d'un  canton  dans  l'autre,  sui- 
vant les  saisons,  ne  leur  permettent  pas  de  se  livrer 
à  de  grandes  exploitations  du  sol  ;  comme  ces  mi- 
grations ne  se  font  qu'à  d'assez  longs  intervalles , 
il  n'est  j)as  absolument  impossible  que,  pendant 
leur  séjour  dans  chaque  canton,  ils  n'en  cultivent 
quelques  portions,  ne  les  ensemencent,  ne  se  re- 
posent sur  les  soins  de  la  nature  pour  faire  fruc- 
tifier leurs  semences,  el  qu'à  leur  retour  ils  ne 
puissent   recueillir  les  fruits  de  leur  travail.  Sans 

17  * 
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doute  ce  ne  sont  là  que  des  conjectures ,  mais 
comme  elles  ne  présentent  ni  impossibilité,  ni 
contradiction ,  j'ai  cru  pouvoir  les  hasarder ,  et 
je  m'y  suis  livré  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance, que  si  elles  ne  sont  pas  exactes,  il  me  paraît 
impossible  de  concevoir  d'où  l'agriculture  a  pu 
tirer  les  avances  qui  lui  sont  indispensables  et  sans 
lesquelles  elle  n'aurait  jamais  existé. 

Mais  quand  il  serait  vrai  que  l'agriculture  est 

née  parmi  les  peuples  pasteurs,  et  pour  ainsi  dire 

Combien  à  côté  de  l'éducation  des  bestiaux ,  qu'il  y  a  loin 

rlles  ont  dû  .  p  . 

Hre  faibles  de  ia  culturc  de  quclqucs  grames  lavorites,  objet 

cl  précaires.  .    ,  •      •    ,  i?  ,  •         '  ^ 

de  la  curiosité ,  ou  d  une  prévoyance  mquiete ,  et 
dont  on  n'a  dû  se  promettre  d'abord  que  quel- 
ques secours  auxiliaires,  aux  travaux  suivis  et  com- 
binés de  l'agriculture ,  à  la  fécondité  de  ses  pro- 
duits, à  l'universalité  de  ses  ressources.  Dans  la 
comparaison  de  ces  deux  agricultures ,  on  ne  voit 
de  commun  entr'elles  que  l'identité  d'origine. 

Réduite  aux  seuls  moyens  qu'elle  a  dû  recevoir 
de  l'éducation  des  bestiaux,  elle  n'eût  jamais  at- 
teint à  la  grandeur  de  ses  destinées  ;  des  secours 
d'une  autre  espèce  ont  été  nécessaires  à  ses  progrès, 
à  ses  succès,  à  sa  puissance,  et  avec  un  peu  d'at- 
tention ,  on  reconnaît  qu'elle  en  a  été  redevable , 
soit  aux  arts  grossiers  qui  ont  facilité  au  culti- 
vateur le  défrichement  du  sol,  la  culture  de  la 
terre,  la  récolte  des  fruits  et  leur  conservation  j 
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soit  aux  arts  |)liis  |)ii'clcnx  encore  qui  ont  garanti 
au  cultivateur  Ja  sûreté  de  sa  personne,  la  liherltS 
de  ses  travaux ,  et  la  jouissance  du  fruit  de  ses 
labeurs;  soit,  cnliu,  aux  savantes  combinaisons  du 
commerce  qui,  par  l'échange  de  l'excédant  de» 
produits  de  l'agricidture  contre  les  objets  do  ses 
besoins,  de  ses  commodités,  de  ses  jouissances, 
lui  ont  ouvert  la  carrière  illimitée  de  l'espéranco 
et  de  l'ambition. 

Sans  le  secours  de  toutes  ces  causes,  sans  ]s^ 
préexistence  de  tous  ces  moyens,  sans  leur  coopé- 
ration, l'agriculture  n'eut  jamais  existé,  ou  du-moins 
ne  lût  jamais  parvenue  à  ce  degré  de  prospérité , 
d'importance  et  de  considération  qui  ont  donné 
lieu  à  tant  de  méprises  sur  sa  nature,  ses  facultés 
et  son  influence  sur  la  richesse  générale;  méprises 
d'autant  plus  inconcevables  qu'il  eût  été  facile  de 
s'en  garantir,  si  l'on  eût  consulté  les  faits,  guides 
sûrs  et  infaillibles  en  cette  matière.  Effectivement ,     ,,     , 

7      II   n'y    a 

dans  l'histoire  et  dans  les  voyages,  on  ne  trouve  P"'"^,  *".  "^^ 

•'     "      '  peuple  abo- 

aucun  peuple  aboriiiène  qui  ait  été  agricole:  tous  /igme  qui 

,    /        *  .  *  "  fùtagricolç. 

ont  été  chasseurs ,  ichtyophages  ou  pasteurs,  et  par 
conséquent  les  peuples  agricoles  ne  sont  qu'un 
dérivé  de  ces  peuples  primitifs.  Comment  donc 
a-t-on  pu  croire  que  l'agriculture  ,  qui  ne  s'est 
élevée  qu'avec  la  surabondance  des  produits  natu- 
rels et  avec  le  secours  des  arts ,  de  la  civilisation  et 
du  commerce,  est  seule  féconde,  et  pour  ainsi  diro 
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Tunique  trésor  dans  lequel  les  hommes  ont  puisé 
toutes  leurs  richesses!  Comment  n'a-l-on  pas  \u 
que  les  sources  qui  existaient  avant  elle,  et  qui  lui 
ont  donné  la  vie,  ne  se  sont  pas  taries  depuis  qu'elle 
existe!  L'industrie  a  ses  produits  comme  l'agricul- 
ture, et  si  celle-ci  tire  les  siens  de  la  culture  delà 
terre,  celle-là  les  lire  de  la  chasse,  de  la  pèche,  de 
l'exploitation  des  mines  et  des  bois,  et  de  l'éduca- 
tion des  bestiaux.  Ces  divers  produits,  réunis  aux. 
produits  agricoles,  composent  les  élémens  matériels 
de  la  riehesse,  et  s'ils  formaient  seuls  la  richesse, 
suivant  la    doctrine  des  écononi^jstes ,   l'industrie 
pourrait    encore  se  dire   productive    et   féconde 
comme  l'agriculture. 
D'onilsuit      Ainsi,  il  me  paraît  démontré  que  sous  quelque 
vailaAjcnle  ï'^pport  qu'on  cousidère  le  travail  agricole,  soit 
seuîpro^uc-  ^^"^  chaquc  pays ,  soit  dans  l'universalité  du  globe, 
^^^'  il  n'est  ni  seul  productif,  ni  seul  nourricier  des 

autres  travaux. 

J.e  travail       Mais  quc  doit-on  penser  de  l'opinion  d'Adam 

dTnne  des  Suiitli  qui,  conimc  les  économistes,  fondant  la  fé- 

mau-iîels*    coudité  du  travail  sur  ses  produits  matériels ,  re- 

'^seiïl  prô'-'  ^^^^^  comme  productif  tout  travail  qui ,   après 

ciuctif .^     qu'il  est  fini ,  se  fixe   et  se  réalise  dans  un  objet 

permanent?  L'ouvrier  qui,  par  le  mélange  d'un 

ou  de  plusieurs  produits  de  l'agriculture ,  de  la 

pêche,  des  mines,  fixe  et  réalise  son  travail  dans 

un  objet  permanent,  est-il  matérielleraent  produc- 
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leur,  fixc-t-il  une  produclioii  ijouvcllc  ,  auj^mcnlc- 
t-il  la  masse  de  celles  qui  existaient  atiparavaiii,  et 
ajotitc-t-il  un  nouvel  élément  aux  élémens  de  la 
riclicsse?  Non,  sans  doute j  l'objet  dans  lequel  cet     La  tic(;.i- 

,    ..    ,  •!       5  ?  tive  iK'niou- 

ouvner  a  rcahsc  son  travail  n  est  quun  compose  iree. 
d'autres  produits,  et  par  conséquent  n'est  pas  un 
autre  produit.  Cela  est  si  vrai,  que  si  l'ouvrier  res- 
tituait à  chaque  produit,  soit  de  l'aj^riculture  ,  soit 
de  la  péclic,  de  la  chasse  ou  des  mines,  la  portion 
qu'il  en  a  employée  ,  il  ne  resterait  plus  rien  ;  par 
conséquent,  Adam  Smith  s'est  évidemment  mépris 
en  allnlniant  la  faculté  productive  au  travail  qui, 
après  qu'il  est  fini ,  se  fixe  et  se  réalise  dans  un 
objet  permanent,  et  en  la  refusant  à  tout  autre  tra- 
vail qui  n'a  pas  cet  avantage.  Si  la  fécondité  du 
travail  doit  être  matériel,  il  est  évident  que  le 
travail  qui  se  borne  à  combiner  les  produits  ma- 
tériels des  autres  travaux  n'est  pas  matériellement 
productif.  La  modification  faite  par  Adam  Smith  au 
système  exclusif  des  économistes,  n'est  pas  mieux  fon- 
dée que  ce  système,  et  laisscioujoursindéclslescarac- 
lères  qui  distinguent  la  véritable  féconditédu  travail. 

Cette  fécondité  ne  dépend-elle  pas  plutôt  de  la  La  fJcnn- 
vénalité  que  de  la  matérialité  des  produits  du  tra-  ^ài?  dl^penj 
vail?  C'est  là  que  me  paraît  résider  toute  la  ques-  erimi  ch-'b 
lion  de  la  fécondité  ou  de  la  stérilité  des  divers  |"ai^"aliie 

tic  ses  pru- 

travaux,  et  malgré  son  importance  sa  solution  ne  <^"''*- 
me  paraît  ni  difficile,  ni  douteuse. 
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Supposons  que  les  5  milliards  761  millions,  pro- 
duits réels  et  effectifs  du  travail  général  de  la 
France,  en  1789,  n'eussent  trouvé  de  demande  que 
jusqu'à  concurrence  de  4  millards,  ou  qu'il  n'y 
eût  eu  pour  les  payer  que  4  milliards  d'équivalens, 
n'est-il  pas  évident  que  dans  ces  deux  cas  toutes 
les  productions  excédant  les  4  milliards  auraient 
été  sans  profit  pour  le  producteur  qui  n'en  aurait 
trouvé  aucun  prix ,  sans  utilité  pour  le  consom- 
mateur qui  n'aurait  pas  eu  de  quoi  les  payer ,  et 
sans  intérêt  pour  la  richesse  qui  n'eût  reçu  aucun 
équivalent  de  leur  consommation;  autant  aurait 
valu  qu'elles  n'eussent  pas  existé.  Ce  ne  sont  pas 
les  productions  réelles  et  effectives  du  travail  qui 
le  rendent  productif,  c'est  le  besoin  qu'on  a  de  ses 
productions,  ce  sont  les  moyens  de  les  payer,  ou, 
en  d'autres  termes,  c'est  leur  valeur  vénale  qui 
règle  la  faculté  productive  du  travail  qui  est  le 
véritable  élément  de  la  richesse,  et  qui  en  forme  la 
mesure  exacte  et  rigoureuse. 

De  celte  vérité,  dont  l'évidence  me  paraît  frap- 
pante, on  peut  déduire  facilement  les  principes 
sur  la  nature  du  travail,  sur  la  correspondance  de 
toutes  ses  branches  et  sur  leur  résidtat  commun. 

Dès  que  la  valeur  vénale  des  produits  du  travail 
est  reconnue  pour  la  véritable  cause  de  sa  fécondité 
ou  de  sa  stérilité  ,  il  s'ensuit  nécessairement  que 
tout  travail  qui  a  une  valeur  vénale  est  productif, 
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Cl  il  impoi'lf!  jicii  que  ce  lia\ail  lire  sa  valeur  vé- 
nale do  SCS  jnodiiils  nialéricls»,  onde  la  prrpara- 
liou  des  prodniis  matériels  des  autres  travaux,  ou 
de  leur  transport  du  lieu  de  la  fabricalion  au  lieu 
de  la  consommation ,  ou  de  tout  autre  service 
quelconque.  Il  suffit  qu'il  ait  une  valeur  vénale 
pour  être  productif. 

Ainsi,  dans  cette  doctrine,  les  produits  matériels 
du  travail  agricole  de  la  France,  en  1789,  don- 
naient à  ce  travail  le  caractère  productif  jusqu'à 
concurrence  de  leur  valeur  vénale ,  qui  était  d'en- 
viron  3,917,950,562'- 

Le  travail  de  l'industrie  était 
productif  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  vénale  qu'il  ajoutait  aux 
produits  matériels  ;  valeur  vénale 
qui ,  comme  nous  l'avons  vu ,  s'é- 
levait à  environ 844,776,274 

Le  travail  du  commerce  inté- 
rieur était  productif  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  vénale  qu'il 
ajoutait  aux  produits  matériels, 
fabriqués  ou  non  fabriqués;  va- 
,  leur  vénale  qui  était  d'environ.  .  .        33o,595,924 

Le  travail  du  commerce  en 
détail  était  productif  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  qu'il  a  jeu-    , 

5,095,100,560 
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De  l'autre  part 5,095,100,660 

tait  aux  denrées  et  marchandises 

dont  il  faisait  le  débit,  ci 553,433,5i6 

Enfin,  le  travail  du  commerce 
extérieur  était  productif  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  vénale 
qu'il  donnait  aux  produits  maté- 
riels ou  fabriqués  qu'il  exportait 
à  l'étranger  ;  valeur  qui ,  comme 
nous  l'avons  vu ,  était  d'environ       5i4,684,722 

Total  de  la  valeur  vénale  du 
travail  général  de  la  France,  en 


1789 5,761,218,598 

Cette  valeur  était  delà  même  nature  dans  tous  ses 
cléraens^la  production  matériellen'y  contribuaitpas 
plus  que  la  fabrication  et  le  transport ,  à  l'intérieur 
ou  à  l'extérieur,  des  matières  produites  et  fabriquées. 
Toutes  ces  branches  du  travail  général  étaient  pro- 
ductives au  même  titre  et  par  les  mêmes  causes. 

Cette  valeur  vénale,  caractère  dislinclif  du  tra- 
vail productif,  n'était  pas  même  limitée  aux  tra- 
vaux qui  donnaient  des  produits  matériels,  ou  qui, 
suivant  l'opinion  d'Adam  Smith,  après  qu'ils  étaient 
finis,  se  fixaient  et  se  réalisaient  dans  un  objet  per- 
manent ;  eUe  s'étendait  à  tout  travail  dont  le  service 
élait  demandé  et  pouvait  être  payé ,  et  par  consé- 
quent à  toute  espèce  de  travail  indistinctement-  car 
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loul  Ir.iVJiil  (jui  ne  serait  pas  (Icrnandc'  ou  qu'on 
uc  voudrait  pas  payer,  cesserait  aussitôt  «l'exister. 
Celle  distinciioii  du  travail  en  productif  et  sté- 
rile, paraît  inconcevable,  surtout  lorsrpvon  remar- 
que cpic  CCS  deux  •genres  de  travaux  reçoivent  nui- 
tuclJenient  leurs  produits  pour  écpiivalcns,  rpie  ces 
écpiivalens  déterminent  leur  valeur  vénale,  et  cpie 
de  cette  valeur  dépendent  leur  prospérité  cl  leur 
existence  mutuelle  et  réciproque.  Sans  les  travaux   Ce  qui  le 

-  1  1     •  •  1  •    fli'nrioiilre  , 

qui  donnent  des  produits,  point  de  travaux  qui   c'est  que 

di  •  •  •  1       .  •  toute  espiVi» 

eut  des  services;  mais  aussi  sans  les  tra\aux  qui   ^j,.  trainil 

rendent  des  services,  point  de  travaux  qui  donnent  ,,*|^'  cônuc 

des  produits.  Leur  dépendance  est  si  intime  et  si   ='"i'^«=- 

absolue,  que  ratleinte  portée  aux  services  serait 

ressentie  par  les  produits,  et  que  la  cessation  ou 

la  diminution  des  uns  entraînerait  la  diminution  et 

la  perte  des  autres.  Celte  identité  de  rapports,  de 

cause  et  d'effet  n'est-elle  pas  la  preuve  évidente  de 

l'identité  de  leur  nature  et  de  leur  principe,  el 

pourrait-on  encore  insister  sur  leur  distinction  en 

stériles  et  en  productifs  ? 

Je  uk;  suis  beaucoup  appesanti  sur  ce  point  de  Raisons  qm" 

,.,      ,      jiistiiicnl  lis 

controverse,  parce  que  je  suis  convaincu  quil  ny  dctails  dan- 

,  ....  Il-  1        lesquels    ou 

a  pomt,  en  économie  politique,  de  doctrine  plus  est  cmn: 
funeste  que  celle  qui  sépare  les  différentes  classes  de  mônuer  î. 
travailleurs,  qui  leur  attribue  des  facultés  exclusives  [I'.i.'JcJk's^'.^ 
et  qui  assujettit  le  travail  à  des  lois,  à  des  règles  et  ij^jj""*'^^^"*'' 
à  des  combinaisons  étrangères  aux  équivalens.  Eux, 
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seuls  sont  le  mobile  et  la  récompense  de  tous  les 
genres  de  travaux,  la  mesure  de  leur  utilité  réci- 
proque ,  le  guide  de  leurs  efforts ,  la  garantie  de 
leurs  succès.  Le  travail  qui  donne  des  productions 
matérielles,  celui  qui  les  prépare  pour  la  consom- 
mation, celui  qui  les  transporte  aux  consomma- 
teurs nationaux  ou  étrangers,  celui  qui  accroît  la 
somme  des  équivalensparla  multitude  des  services, 
et  assure  la  consommation  des  produits,  par  la  jouis- 
sance des  services,  ne  font  qu'un  seul  et  même  ou- 
vrage, n'opèrent  qu'une  seule  et  même  chose,  n'at- 
teignent qu'un  seul  et  même  but,  la  richesse  parti- 
culière et  générale,  objet  de  l'ambition  de  tous  les 
peuples  anciens  et  modernes,  cause  féconde  de  tant 
de  vices  et  de  crimes,  de  tant  de  malheurs  et  de 
calamités,  mais  qui  ne  doivent  désormais  inspirer 
aucune  alarme  pour  les  peuples  modernes,  ni  pour 
la  morale  publique,  ni  pour  les  mœurs  particu- 
lières et  générales.  Tous  les  maux  qui  ont  si  long- 
temps marché  à  leur  suite,  ne  sont  plus  redoutables 
et  s'évanouissent  devant  l'obligation  du  travail 
qu'elles  imposent  à  toutes  les  classes,  à  tous  les 
rangs,  à  tous  les  ordres  de  la  société  civile;  ces 
maux  auraient  même  disparu  depuis  long -temps 
s'ils  n'avaient  été  fomentés  et  entretenus  par  des  in- 
térêts politiques,  des  préjugés  gothiques,  des  pri- 
vilèges aliusifs  et  d'innombrables  méprises  sur  la 
véritable  doctrine  économique.  Que  les  gouverne- 
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mens  modernes  qui  voycntlcur  stal)iliié,  leur  pou- 
voir, leur  grandeur  et  leur  splendeur  dériver  de  la 
ricliesse  el  du  travail  se  montrent  moins  étrangers , 
indifférons  ou  contraires  à  leur  progression  et  à  leur 
conservation ,  et  la  société  civile  éprouvera  moins 
d'obstacles  dans  sa  marche,  et  atteindra  ])Ius  certai- 
nement au  but  qu'elle  se  propose.  De  riniiucncc  de 
l'économie  politique  sur  la  législation  politique, 
civile  et  administrative  des  peuples  modernes ,  dé- 
pendent désormais  les  progrès  de  leur  civilisation. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  établi  la  faculté  pro-  Lcnrclas- 
ductive  de  toute  espèce  de  travail,  il  reste  encore  à  dans  i'onlrc 
classer  ces  diverses  espèces  dans  Tordre  de  leur  fécon-   *condiicO 
dite  ;   opération  non  moins  problématique,  non 
tnoins  controversée,  non  moins  importante  pour  la 
science,  que  la  question  de  leur  fécondité  exclusive 
ou  commune. 

Adam  Smith,  en  accordant  la  faculté  produc- 
tive à  plusieurs  genres  de  travaux  et  en  la  refusant 
aux  autres,  a  été  conduit  par  la  nature  de  son  sujet , 
à  l'examen  de  la  fécondité  relative  de  ceux  auxquels 
il  accordait  la  faculté  productive ,  et  l'on  ne  peut 
se  dissimuler  qu'il  a  porté  dans  cet  examen  la  saga- 
cité et  la  profondeur  qui  caractérisent  son  ouvrage. 

Il  place  au  premier  rang  des  travaux  productifs  D'aprts 
le  travail  agricole ,  parce  que  la  nature  fait  le  tiers  bmiih. 
ou  le  quart  de  l'ouvrage. 

Il  donne  la  seconde  place  au  travail  dfes  manu- 


370  DU     THAVÀIL. 

iaclures,  parce  que  sa  division  favorise  l'accroisse-; 
ment  de  ses  produits 

Il  met  au  troisième  rang  le  commerce  intérieur, 
parce  que  le  capital  que  ce  travail  emploie  n'est 
exposé  à  aucun  risque  ,  et  parce  que  la  rapidité  de 
ses  retours  donne  vingt-quatre  fois  le  bénéfice  des 
autres  capitaux  employés  dans  le  commerce  exté- 
rieur. 

Et  par  cette  double  considération,  il  fait  des- 
cendre le  commerce  extérieur  au  dernier  rang  de 
la  production. 

Enfin,  les  capitaux  ont ,  dans  le  système  d'Adam 
Smith ,  le  même  degré  de  fécondité  que  le  travail 
qu'ils  alimentent. 

Cette  partie  de  la  doctrine  d'Adam  Smith  n'est 
pas  la  moins  ingénieuse,  et  n'a  pas  été  la  moins 
admirée  et  la  moins  prônée  j  il  n'en  est  pas  cepen- 
dant, dont  les  faits  démontrent  l'erreur  avec  plus 
de  force  et  d'évidence. 
D'après  Dans  le  taljleau  des  produits  du  travail  général  et 
des  capitaux  de  la  France  en  17^9,  on  remarque 
les  résultats  suivans  : 

/gncullure Salaires  par  jour.  »1,  7  s.  Capital,   lop.  100.  Produitnet.    Si/^p.ioo. 

JjaQufacHires «J.  .  .  .  irf.  .  .  »      9  .     i<i.   .  10  p.  100.  .  .   .  id.  .  .  10       p.  100. 

Commerce  intérieur.  .  id.  .  .  .  id.  .  .  »     17  •    ià.    .   10  p.  100.  .  .  .  id.  .  .   70       p.  100. 

Commerce  extérieur.  .  id.  .  .  .  id.  .  ..  n    lo  .     id.   .  3iyp.  loo.  .  .  .  id.  .  .  96       p.  100. 

Commerce  en  détail.  .  id.  .  .  .  id.  .  .  »     19  .     id.    .  48  p.  loo.  .  .  .  id.   .  -  48        p.  100. 

Ce  tableau  renverse  entièrement  l'échelle  ration- 
nelle d'Adam  Smith ,  et  lui  en  su]>stilue  uiie  nou- 


iez faits. 
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vcUc  qui  lui  est  enlicreineiit  opposée.  Dans  celle 
iioiivellc  échelle  expérimentale,  le  Iravail  elles  ca- 
pitaux du  commerce  extérieur  sont  les  plus  produc- 
tifs et  après  eux,  viennent  successivement  ceux  du 
commerce  intérieur  des  nianufacUues  cl  de  l'agri- 
culture. 

Si  l'on  pouvait  prolont;er  cette  échelle  ou  plutôt  T.cs  tn- 
la  rebire  toute  entière ,  et  assigner  a  cfiaque  genre  u-cmU 
de  travail  le  degré  qu'il  doit  occuper,  je  suis  con-  ^àux  hueî- 
vaincu  qu'on  les  trouverait  rangés,  non  dans  la  pro-  >'='^^"«'^- 
portion  de  leur  fécondité  matérielle,  mais,  s'il  est 
permis  de  parler  ainsi,  suivant  la  loi  de  leur  fécon- 
dité iniellectuelle;  de  sortequ'on  verrait  cette  échelle 
graduée  du  haut  en  bas,  par  le  génie  qui  éclaire,  par 
la  force  qui  protège,  par  la  justice  qui.  conserve, 
par  la  religion  qui  console,  par  les  sciences  et  les 
arts  qui  charment  ou  soulagent  les  ennuis  de  la  vie, 
par  le  commerce  extérieur  qui  dispense  à  tous  les 
peuples  la  jouissance  des  produits  du  travail  de 
tous  les  pays ,  par  le  commerce  intérieur  qui  distri- 
bue à  chaque  peuple  les  produits  du  travail  local, 
par  les  manufactures  qui  approprient  les  produits 
indigènes  et  exotiques  aux  goûts  des  consommateurs 
nationaux  et  étrangers,  et  j)ar  l'agriculture,  qui, 
obéissant  à  l'impulsion  des  autres  travaux,  repro- 
duit avec  plus  ou  moins  d'abondance  les  fruits  par- 
ticuliers à  chaque  sol,  et  fait  refluer  dans  toutes  les 
brandies  de  l'arbre  économique,  la  sève  qu'elle  en 
a  reçue. 
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Si  cet  aperçu,  en  grande  partie  appuyé  sur  les 
faits,  n'est  point  une  illusion,  combien  se  sont  abu- 
sés les  économistes,  et  Adam  Smith,  en  plaçant,  les 
sources  de  la  richesse  dans  le  cercle  rétréci  du  tra- 
vail productif  d'objets  matériels,  et  en  stérilisant  les 
sources  bien  autrement  fécondes  des  travaux  intel- 
lectuels; de  ces  travaux  à-la-fois  mobiles,  guides  et 
régulateurs  des  autres  travaux,  de  leur  utilité,  de 
leur  amélioration  et  de  leur  perfectionnement.  Re- 
trancher de  la  production  ces  sortes  de  travaux, 
c'est  méconnaître  les  véritables  sources  de  la  ri- 
chesse ,  ses  instrumens  les  plus  favorables ,  ses  agens 
les  plus  puissans. 

Et  qu'on  ne  se  persuade  pas  que  cette  apprécia- 
tion nouvelle  des  produits  du  travail  universel  dans 
ses  innombrables  ramifications,  n'est  exacte  que 
parce  que  dans  l'ordre  actuel  de  la  distribution  des 
richesses,  les  diverses  classes  qui  vivent  avec  plus 
d'aisance,  de  richesse  ou  d'opulence,  en  sont  rede- 
vables à  la  séduction  ou  à  l'oppression  qu'elles  exer- 
cent sur  les  classes  matériellement  productives.  Cette 
appréciation  a  la  même  exactitude  sous  le  rapport 
de  la  richesse  particulière  et  générale  des  peuples, 
et  l'on  peut  affirmer ,  sans  crainte  d'être  aCcusé  de 
paradoxe,  que  chaque  peuple  est  plus  ou  moins 
riche  ou  opulent,  selon  qu'il  obéit  plus  ou  moins 
à  l'influence  des  travaux  intellectuels  ou  matéiiels. 
Tellement  que  le  moins  riche,  est  celui  qyi  est  le  plus 
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nncnpc  de  travaux  malériclicnient  j)rocluciirs,  et  le 
plusiiclic  est  celui  qui  rcrniil  le  plusj^raud  iionil)rc 
de  travaux  inlcUeclucls;  et  l'on  ne  sera  pas  cionué 
de  ce  résultat,  si  l'on  fait  allcntion  que  les  peuples 
les  moins  avancés  dans  la  civilisation,  sont  les  plus 
occupés  des  travaux  matériellement  productifs  , 
qu'à  mesure  qu'ils  s'éclairent,  qu'ils  font  des  pro- 
grès dans  les  arts,  dans  les  sciences,  dans  le  com- 
merce, une  grande  partie  de  la  population  quitte 
les  occuj)alions  matériellement  productives,  pour 
s'occuper  des  travaux  intellectuels,  et  que  cette  sé- 
paration des  travaux,  loin  de  diminuer  les  produits 
matériels,  enaccroîtla  masse;  accroissement  qui  n'est 
dû  qu'aux  lumières  et  à  la  direction  des  classes  in- 
tellectuelles. D'où  il  suit  évidemment  que  la  richesse 
particulière  et  générale  suit  la  progression  des  classes 
intellectuelles,  et,  malgré  les  vices  de  la  plupart 
des  inslitiuions  sociales,  des  combinaisons  poli- 
tiques et  des  vues  administratives,  se  proportionne 
partout  à'ia  masse  des  lumières,  des  talens  et  du 
génie  de  toutes  les  classes  laborieuses. 

CHAPITRE  II. 

Des  7/iél/iodes  les  plus  favorables  au  déucloppc 
ment  des  facultés  du  travalL 

La  nécessité  du  travail  est  une  loi  irréfragable     t 

o  la  ncccs- 

dela  nature  humaine,  cl  cependant  les  législateurs*"'!/'"  ""•," 

'  ^  ^  vaiJim[jo$cr. 
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parlaaatu-  jgg  nations  ne  s'en  sont  point  reposés  sur  ses  dé- 
crets absolus.  Ils  ont  sagement  vu  cpie  son  ob- 
servation limite  le  travail  aux  besoins  de  l'ouvrier, 
et  que  la  société  civile  ne  peut  exister  que  sur 
les  produits  qui  excèdent. ses  besoins.  Delà  vient 

lois  cIviLs!^  ^^^^  ^^^  ^^^^  positives  ont  partout  veillé  à  l'exé- 
cution de  l'obligation  naturelle  du  travail ,  et  l'ont 
assujetti    à    des  règles    plus   ou  moins   absolues. 

Quatre  sys-  L'iîistoire  nous  retrace  quatre  systèmes  sur  le  tra- 

têmes  de  lé-  .    .  ^  .       .      ,  , 

gislationsur  vail,  systêmes  aussi  différens  entr'eux  que  les  cli- 

ce  point.  i  •  p 

mats  et  les  peuples  qui  y  lurent  soumis. 
Celui  des  A  l'exemple  de  l'Inde,  l'Egypte  qui,  sans  doute , 
lui  devait  sa  civilisation,  répartit  les  divers  genres 
de  travaux  à  diverses  classes  de  travailleurs;  et  la 
religion ,  cette  sauve-garde  de  la  législation  ,  con- 
sacra ces  castes  et  leur  imposa  le  joug  de  sa  toute- 
puissance.  Cet  ordre  économique  fut  particulier 
à  l'Inde  et  à  l'Egypte,  et  n'a  été  adopté  dans  aucun 
autre  pays  (*). 

Quoique  l'Egypte  ait  eu  la  plus  grande  part  à 
la  civilisation  de  la  Grèce,  il  ne  paraît  pas  que 
les  colonies  égyptiennes  y  aient  introduit  le  mode 
de  travail  particulier  à  leur  mère  patrie.  En  avait- 


(*)  C'est  un  principe  de  la  religion  Jes  Indous ,  que 
celui  qui  ne  travaille  pas  ne  doit  pas  manger.  (  Foyage 
de  Madras  dans  le  Missoure ,  par  Francis  Buchanan ,. 
1809.) 
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on  reconnu  les  vices,  ou  no  le  crut-cm  pas  propre 
aux  peuples  qu'on  voulait  civiliser?  C'est  une  ques- 
tion à-|KMi-près insoluble,  ou  dont  la  solution  n'in- 
lércssc  que   la  cunosllé. 

Ce  qu'il  y   a   de  certain ,   c'est   que  les  Grecs     oiui  j* 
flétrirent  tous  les  travaux  que  quelques  écrivains    "*^ ''^•'6"'- 
modernes  ont  appelés  productifs,  qu'iU  ne  répa- 
tèrent  honorables  que  les  travaux  regardés  conunc 
stériles,  qu'ils  assignèrent  les  premiers  aux  esclaves 
et  réservèrent  les  autres  aux  hommes  libres.  Cette 
répartition  du   travail    entre  l'esclave  et  l'homme 
libre,  caractérise  parllculièrement  les  peuples  de 
la  Grèce  et  eut  la  plus  grande  inlluence  sur  leur 
gouvernement,  leur  politique,  leur  génie,  leurs 
mœurs,  leurs  passions,  leurs  vices  et  Jieurs  cnmes; 
et  l'on  s'en  étonnera  peu  si  l'on  fait  attention  à  la 
dépendance  dans  laquelle  les  hommes  et  les  peuples 
sont  de  leurs   moyens    de  subsistance,  d'aisauce 
et  de  richesse.  Partout  les  lois  économiques  ont 
amélioré  ou  vicié  les  lois  politiques,  civiles*  mo- 
rales et  religieuses ,  et  l'on  eût  eu  moins  de  re- 
])roches  à  faire  à  la  société  civile  si  celte  vérité 
avait  été  plus  sentie  ou  plus  respectée. 

Les  Romains  imitèrent  les  Grecs  dans  leur  mé- 
pris pour  les  travaux  appelés  productifs;  ils  n'en 
exceptèrent  que  les  tra^ aux  de  l'agiiculture ,  qui 
trouvèrent  grâce  devant  eux,  et  qu'ils  pratiquèrent 
long-temps  avec  un  noble  orgueil  :  il  n'est  pas  facile 

18^ 
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d'apercevoir  Ja  cause  on  le  motif  de  cette  hono- 
rable exception. 

Ces  peuples,  d'origine  nomade,  ne  devaient  pas 
être  prévenus  en  faveur  des  travaux  de  l'agricul- 
ture, tout-à-fait  étrangers  à  leurs  habitudes  j  et  les 
ressources  qu'ils  pouvaient  s'en  promettre  ne  de- 
vaient pas  les  leur  rendre  bien  recommandables. 
L'étendue  de  leur  territoire  primitif  ne  leur  per- 
mit de  distribuer  à  chaque  citoyen  romain  qu'en- 
viron un  demi -hectare  de  terre.  Quoique  ce 
lot  fût,  dans  la  suite,  successivement  augmenté  à 
mesure  que  le  territoire  de  Rome  s'agi'andit  aux 
dépens  de  celui  des  peuples  voisins ,  les  Romains, 
à  aucune  époque  de  leur  histoire,  ne  méritèrent 
d'être  mis  au  rang  des  peuples  agricoles.  Dans  tous 
les  temps  ils  fondèrent  leur  subsistance  et  leur  ri- 
chesse sur  le  pillage  de  la  récolte  de  leurs  voisins , 
la  spoliation  des  vaincus,  et  les  tributs  des  peuples 
subjugués.  Cette  seule  branche  d'industrie  cxei-ca 
leurs  facultés,  leur  génie ,  leur  caractère  et  leurs 
mœurs ,  et  ce  fut  par  une  contradiction  inconce- 
vable que  dès  les  premiers  temps  de  leur  histoire, 
ils  associèrent  les  paisibles  travaux  de  l'agriculture 
avec  le  bruit  et  le  tumulte  des  armes,  la  modique 
mais  certaine  récolte  des  produits  agricoles  avec 
les  chances  brillantes,  mais  illusoires,  des  mois- 
sons de  la  guerre,  et  l'honorable  sécurité  du  culti- 
vateur avec  la  périlleuse  agitation  du  soldat. 
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Les  barbares,  qui  cnvalùrcnt  rcmpîrc  romain  et  Celui  «1:i 
fonflcrcnt  leur  doniinalion  sur  ses  débris,  ciaicnt  *'^'^'^^*' 
aussi  des  peuples  nomades.  La  j^ucrrc  était  leur  pas- 
sion prédominante ,  mais ,  dans  la  guerre,  ils  clier- 
chaient  plutôt  la  domination  que  la  richesse ,  ils 
avaient  plus  de  férocité  que  d'avarice ,  et  plus  de 
travoure  que  de  cupidité.  Dans  leurs  conquêtes,  ils 
ne  s'approprièrent  point  le  travail  des  peuples  con- 
quis, ils  se  contentèrent  d'une  partie  de  ses  pro- 
duits, et,  dans  cette  pensée  ,  ils  attachèrent  l'homme 
à  la  terre  ,  le  cultivateur  au  sol,  et  les  incorporèrent 
pour  ainsi  dire  l'un  avec  Tautre.  Ce  nouveau  mode 
d'esclavage  était  plus  réel  que  personnel ,  il  frappait 
moins  le  travail  que  ses  produits,  et,  sous  ce  double 
rapport,  il  était  moins  funeste  à  la  richesse  et  moins 
injurieux  à  l'humanité. 

Les  peuples  modernes ,  qui  accordèrent  au  serf  ^^j^j  j^^ 
la  liberté  de  sa  personne,  restreignirent  la  liberté  du    corpora- 

I  7  n  tions  et  des 

travail,  assujettirent  l'ouvrier  aux  lois  d'apprentis-  communau- 
sage,  et  le  réunirent  en  corpoiations  propres  a  di- 
riger et  à  surveiller  son  industrie  et  à  le  soumettre 
à  la  police  civile.  C'était  une  sorte  d'esclavage  civil 
substitué  à  l'esclavage  politique. 

Enfin ,  le  progrès  des  lumières  générales  et  de 
la  science  économique  a  fait  apercevoir  l'inutilité 
des  mesures  qui  ne  faisaient  que  gêner  les  facultés 
de  l'ouvrier ,  et  on  les  a  sagement  remplacées  par 
des  réglemens  de  police  sur  la  circulation  des  pro- 
duits du  travail. 
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De  l"in-       Dans  cette  esquisse  ra])i(lc  de  la  Ici^islallon  gé- 

fluenre   de       r      i  1      .  -i  ^        j' 

chacun  de  nej'ale  sur  Je  travail ,  on  remarque  que  les  divers 
d"  uavall  ™od6S  usités  claus  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
chesse  "  P^}^  ^"^  *^^^  Coordonnés  à  la  nature  du  climat,  à 
la  constitution  politique,  à  l'esprit  et  au  caractère 
des  peuples ,  et,  sous  ce  rapport,  ils  ne  peuvent  pas 
être  d'un  grand  intérêt  pour  la  science  économique. 
Je  crois  ce])endant  qu'il  ne  sera  pas  inutile  d'entrer 
dans  le  détail  de  leurs  elTeis,  de  les  comj)arer  en- 
Ir'eux,  et  de  délcrniiner  jusqu'à  quel  pointils  peu- 
vent servir  de  règle  ou  d'exemple. 

L'établissement  des  castes  ne  paraît  pas  avoir  été 
défavorable  au  travail    et  à  la  richesse.  Dans  des 
climats  où  l'homme  a  peu  de  besoins,  où  le  tra- 
vail est  infiniment  pénible,  où  les  jouissances  at- 
tachées à  ses  produits  ne  sont  dans  aucune  propor- 
tion avec  la  peine  qu'il  en  coûte  pour  les  obtenir , 
le  travail  individuel  pouvait  exposer  les  peuples  à 
des  risques  fâcheux  et  à  d'aiTreuses  calamités.  On 
les  prévint  habilement  par  l'établissement  du  tra- 
vail coUectif  des  familles  réunies  en  castes  et  sti- 
mulées par  la  religion,  ce  mobile  puissant  des  ac- 
tions humaines..  De  si  sages  combinaisons  eurent  le 
plus  grand  succès;  l'Inde  et  l'Egypte  ont  été  de  tout 
temps  célèbres  par  leurs  richesses  agricoles  et  in- 
dustrielles, et  pendant  long- temps  elles  ouvrirent 
aux  besoins  et  à  l'ignorance  de  l'Europe  d'abon- 
dans  et  de  précieux  magasins.  L'Egjple  a  succombé, 
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les  (Icpravntions  et  les  tyraunics  de  ses  conquéraus 
lui  ont  ravi  jusqu'au  souvenir  de  ses  richesses; 
rinde  a  survécu  h  ses  désastres.  «Heureusement  pour 
))  les  conquérans  barbares  de  l'Inde ,  dit  le  célèbre 
))  Poivre,  le  j)cu|)lc  coikjuIs,  invlolablemenl  alla- 
»  elle  à  SCS  nircurs  anli(jiics,  n'a  jias  cessé  do  se 
»  livrer  à  raj^rlcullure  par  goût  et  par  religion. 
))  Malgré  la  tyrannie  insensée  du  Mogol ,  le  Ma- 
»  labare,  plein  de  mépris  et  de  pitié  pour  le  maître 
))  auquel  il  olîéit,  cultive,  avec  la  même  ardeur  que 
))  s'il  en  était  propriétaire,  le  eliamp  ([ui  appar- 
y>  tenait  à  ses  pères,  et  dont  la  cullurc  lui  est  con- 
y>  fiée  par  l'usurpateur  ». 

L'esclavage  de  l'ouvrier ,  dans  le  pays  où  il  fut 
établi,  n'offre  pas  d'aussi  féconds  résultats.  Dans 
la  Grèce  et  à  Rome,  le  travail  et  l'industrie  n'eu- 
rent que  peu  de  part  aux  richesses.  Des  peuples 
constifués  pour  la  guerre,  toujours  occupés  de 
l'attaque  et  de  la  défense,  ne  donnaient  jfuS  une 
grande  attention  aux  arts  sédentaires  de  la  j)aix; 
leurs  produits  n'étaient  que  de  faillies  supplémens 
aux  dépouilles  sanglantes  des  vaincus;  de  là,  le  peu 
de  cas  que  ces  peuples  guerriers  firent  des  classes 
laborieuses  et  industrieuses;  de  là  l'esclavage  au- 
quel elles  furent  réduites,  mais  de  là  aussi,  la  mo- 
dicité des  produits  de  cette  population  asservie. 

A  Athènes,  ville  industrieuse  et  commerçante, 
dominatrice  des  mers  dont  les  tloltes  allaient  échau- 
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gcr  au  loin  les  produits  de  son  travail  et  en  rap- 
portaient de  riches  équivalens,  4oo  mille  esclaves 
pouvaient  à-pcine  subvenir  aux  liesoins  de  la  po- 
pulation libre  qui ,  en  y  comprenant  les  hommes, 
les  femmes  et  les  enfans,  ne  s'élevait  pas  à  80 
mille  individus. 

Parmi  nous,  le  même  nombre  d'ouvriers  libres 
entretient  plus  de  2  millions  d'individus,  et  ils 
jouissent  d'une  aisance  Ijien  supérieure  à  celle  des 
esclaves  d'Athènes.  Par  cette  comparaison  du  tra- 
vail de  l'esclave,  dans  le  pays  le  plus  renommé  de 
l'antiquité  par  ses  progrès  dans  les  arts,  avec  celui 
de  l'ouvrier  lil^re  parmi  les  peuples  modernes,  on 
peut  juger  de  la  nature  de  ces  deux  genres  de  tra- 
vaux et  de  leur  fécondité  réciproque.  Ce  résultat 
n'est  pas  atténué  par  l'histoire  des  riche;«es  de 
Rome. 

On  sait  que  dès  les  premiers  temps  de  sa  Fonda- 
lion,  et  même  pendant  5oo  ans,  le  travail  des 
esclaves  ,  le  pillage  annuel  des  récoltes  des  peuples 
voisins,  ne  purent  sufBre  aux  besoins  de  sa  po- 
pulation ,  quelque  peu  nombreuse  qu'elle  fût. 
Les  nombreuses  séditions  qui  l'agitèrent,  et  qui  si 
souvent  la  mirent  à  deux  doigts  de  sa  perte,  fu- 
rent toujours  suscitées  ou  envenimées  par  la  mi- 
sère d'une  grande  partie  de  la  population  ;  et  lors- 
qu'elle eut  étendu  sa  domination  du  Tibre  à 
rjEuphratc,  au  INil  et  à  la  Baltiquej  lorsqu'elle  eut 
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cillasse,  dans  son  trésor,  Jcs  trésors  du  monde:  alors 
connu ,  lorscju'cJJc  cul  impose  aux  ])cu[>lcs  as- 
servis le  fardeau  de  ses  besoins,  de  son  luxe  et 
do  son  faste;  en  un  mol,  lorsque  les  peuples  ne 
iravaillaienl  que  pour  elle,  la  poptdalion  tribu- 
taire, évaluée  à  J:20  millions  (l'indlvldus,  j)ouvait  à 
peine  entretenir  la  poj>ulation  dominatrice  éva- 
luée à  4  millions  d'individus. 

Combien  ces  résultats  historiques  du  travail  de 
l'escla-'e  doivent  faire  regretter  que  les  Egyptiens 
n'aient  pas  naturalisé,  dans  la  Grèce,  le  travail 
des  castes  ;  d'où  il  serait  peut-être  passé  à  Rome 
avec  les  lois  des  déccmvirs.  Que  de  maux  et  de 
crimes  on  eût  épargné  à  l'humanité,  si  l'on  eût  in- 
troduit, dans  l'Europe,  les  mœurs  douces  et  pai- 
sibles de  l'habitant  du  Gange  !  , 

Quoique  l'esclavage  de  la  glèbe  ne  fût  pas  aussi 
défavorable  au  travail  et  à  l'industrie  que  l'escla- 
vage personnel ,  il  leur  fut  peu  utile,  parce  qu'il  ne 
trouva  ni  garantie  dans  la  législation,  ni  appui 
dans  le  gouvernement;  l'anarcliie  féodale  l'assimila 
à  l'esclavage  personnel  et  en  reproduisit  toutes  les 
calamités.  Aussi  ne  peut-on  l'en  distinguer  sous 
aucun  rapport. 

L'institution  des  commmiautés  et  des  corpora- 
tions a  donné  au  travail  et  à  l'industrie  des  peuples 
modernes,  une  direction  nouvelle  qui  les  a  portés 
à  un  haut  degré  de  prospérité  et  de  splendeur. 
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En  réunissant  les  classes  laborieuses  en  commu- 
nautés ,  on  les  assujettissant  à  des  lois  d'appren- 
tissage, elle  a  donné  de  l'uniformité  à  chacpie  bran- 
che du  travail,  elle  l'a  garantie  des  erreurs  et  des 
méprises  du  tâtonnement ,  des  écarts  et  des  illu- 
sions de  l'audace  et  de  la  mobilité  de  l'imagina- 
lion;  elle  a  régularisé  samarclie,  et  si  elle  ne  l'a 
pas  accélérée,   elle   l'a  empêchée  de  rétrograder. 

Mais  les  dispositions  les  plus  sages  à  une  époque, 
peuvent  devenir  fâcheuses  et  nuisibles  dans  une 
autre,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  à  l'institution  des 
communautés  et  des  corporations. 

Autant  il  était  avantageux  à  des  hommes  sortis 
de  l'oppression  du  servage,  ignorans  et  peu  exercés 
dans  les  arts  du  travail,  d'être  réunis  en  corpora- 
tions qui  pouvaient  les  protéger  ,  et  d'être  soumis 
à  un  apprentissage  qui  les  initiait  dans  les  pro- 
cédés connus  et  les  tenait  au  niveau  des  progrès 
de  l'industrie  ;  autant  cette  double  mesure  est  de- 
venue inutile  lorsque  la  progression  de  l'industrie 
générale ,  en  multipliant  les  moyens  d'instruction  , 
a  facilité  l'apprentissage  et  accéléré  son  terme  ; 
lorsque  l'ouvrier  ,  protégé  par  les  lois  générales, 
n'a  eu  rien  à  craindre  de  l'oppression  privée.  A 
cette  époque ,  le  maintien  des  corporations  et  des 
apprentissages  a  été  une  charge  onéreuse  pour 
l'apprenti ,  un  privilège  pour  le  maître ,  une  gêne 
pour  le  travail ,  un   obstacle  aux  progrès  de  l'in- 
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iliisirlc;  ello  a  aii^niciilc  1(^  ]nlx  de  ses  pro<lnli.s 
ri  im|)Osé  une  taxe  sur  leur  consomiD.'ilioii.  Celle 
<loctiine,  dcveloppcc  dans  toute  son  étendue  ]>ar 
A«lani  Smith,  ne  paraît  plus  susccpllhle  de  con- 
tradiction ,  et  doit  être  désormais  irréfragal)le. 

Mais  de  ce  que  les  corporations  et  les  a|)prcn-  L'imlrpcn- 
tissages  sont  devenus  nuisibles  à  l'industrie,  qu'ils  i'„',',v,K.r,  et 
ont  SI  long-temps  protégée  et  lavorisce,  Aflam  ^^.,y^j|  „^çj. 
Smith  a-t-il  eu  raison  d'en  déduire  la  nécessité  de  i'^^"']",^*'^^?. 
l'indépendance  de  l'ouvrier   et  de  la   liberté    du  Rle'"''"'^-^'- 

»  res   s'ir  la 

travail?  INe  peuvent-elles  pas  nuire  à  la  bonté  et  '•Tcuinuod 

*  *  de  SOS  pr<y» 

à  la  perfection  de  l'ouvrage  et  à  l'intérêt  du  con-  Juii*- 
sommaleur?  L'ouvrier  ne  scra-t-il  pas  tenté  de 
se  servir  de  son  habileté  pour  imiter  ou  pour  con- 
trefaire des  ouvrages  estimés,  et  pour  tirer,  de 
leur  ressemblance  apparente,  des  bénéfices  qui 
ne  lui  apparliennent  pas  ?  L'impossibilité  de  dis- 
tinguer les  bonnes  des  mauvaises  fabrications, 
ne  les  discréditera -t -elle  pas  également,  ne  com- 
promettra-t-elle  pas  leur  débit,  et  la  fraude  de 
quelques  ouvriers  ne  sera-t-elle  pas  funeste  à  tous? 
Donner  une  trop  aveugle  confiance  à  la  moralité 
des  hommes,  c'est  méconnaître  la  nature  de  leurs 
penchaus  et  la  violence  de  leurs  passions;  c'est 
les  supposer  meilleurs  qu'ils  ne  sont ,  et  les  ex- 
poser à  devenir  plus  vicieux  qu'ils  ne  seraient.  Sans 
entrer  ici  dans  la  controverse  de  la  moralité  ou 
de  la  perversité  de  la  nature  humaine ,  je  ne  crains 
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point  de  dire  que  si  les  lois  sociales  ne  consti- 
tuent point  la  morale,  elles  en  sont  les  sauve-gardes , 
et  quand  leur  frein  ne  serait  pas  toujours  néces- 
saire ,  il  n'est  jamais  inutile.  L'expénence  de  tous 
les  siècles  ji'a  que  trop  bien  confirmé  cette  doc- 
trine, et  doit  la  faire  triompher  des  dangers  d'une 
théorie  spéculative  qui  honore  le  spéculateur , 
mais  n'offre  aucune  garantie  à  l'ordre  social. 

Il  me  semble  donc  qu'on  a  sagement  prévenu 
tous  les  dangers  de  l'indépendance  de  l'ouvrier  et 
de  la  liJDerté  du  travail,  en  assujettissant  la  circu- 
lation de  ses  produits  à  des  formalités  qui  garan- 
tissent le  consommateur  de  la  fraude  ou  de  l'inex- 
,  périence  de  l'ouvrier.  Celte  sage  limitation  ne 
donne  de  privilège  ni  d'exclusion  à  aucun  genre 
de  travail ,  n'entrave  point  les  progrès  de  l'indus- 
trie, et  lai  laisse  une  lalilude  indéfinie,  garant 
certain  de  ses  succès  ;  ce  système  récent  offre , 
dans  ses  combinaisons ,  tous  les  caractères  du  siècle 
éclairé  et  industrieux  auquel  il  appartient,  et  doit 
porter  l'industrie  au  plus  haut  degré  d'activité  et 
de  perfection. 
Exception.  La  question  de  l'indépendance  de  l'ouvrier  et  de 
la  lijjerté  du  travail  si  l)ien  résolue  pour  l'Europe, 
paraît  souffrir  plus  de  difficulté  quand  on  la  consi- 
dère dans  les  climats  de  l'orient  et  dans  les  colonies 
insulaires  du  nouveau  monde.  Là,  les  besoins  de 
la  sLibsislancc,  du  vêlement  et  du  logement  sont  si 
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peu  de  cliose,  et  un  sol  brûlant  rend  le  travail  si  pé- 
nible, qu'on  a  pu  de  très-bonne  foi  soutenir  rjne 
dans  ces  pays  on  ne  pouvait  obtenir  le  travail  (juo 
par  l'esclavage  de  l'ouvrier.  Je  n'ai  pas  le  dessein  de 
me  livrer  à  l'examen  et  à  la  discussion  de  celte  ques- 
tion. Sa  solution  dépend  de  la  connaissance  des 
faits,  et  les  faits  sont  tellement  contradictoires  ou 
suspects,  qu'il  est  sage  de  suspendre  son  jugement, 
juscpi'à  ce  qti'ils  soient  plus  avérés  et  plus  auUicn- 
tiques.  Tout  ce  que  peut  faire  l'écrivain,  ami  de  la 
vérité,  de  la  jusiice  et  de  l'iiumanilé,  c'est  de  ras- 
sembler les  élémens  qui  peuvent  éclairer  et  amener 
la  solution  de  cette  grande  et  importante  question. 
Si  je  ne  m'abuse  point,  on  peut  en  tirer  de  très- 
précieux,  de  la  comparaison  des  produits  de  l'agri- 
cuJtin-e  française,  en  1 789 ,  et  de  ceux  de  l'agricul- 
ture coloniale  à  la  même  époque.  JLors  même  que  les 
résultats  de  ce  rapprocliement  ne  seraient  pas  aussi 
concluants  qu'ils  le  paraissent,  je  me  persuade  qu'on 
ne  les  verra  pas  sans  intérêt,  et  qu'ils  ne  seront  pas 
sans  utilité. 

Dans  le  tableau  des  produits  agricoles  de   la    Comparai- 
France,  en  1789,  on  voit:  duhsduua- 
Quelesproduitsbrutsdonnaientcnviron 8 p.  100;  jetFr'a^i^ce 
Que  les  salaires  de  la  poi)ulation  ay;ricole  répar-  ^.^  '>^'  ,^' 

11  "  "^  de   cens  du 

tissaient  à  chatiue  individu  une  sonnne  d'environ  iravaildcses 

r-      •,.  .      ,.    .  ,  colonies  à  la 

l5o  livres  par  individu;  même  épo- 

Que  l'intérêt  du  capital  circulant  était  d'environ 
10  pour  100; 
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Et  que  le  produit  net  de  riniérêt  du  capital  fixe, 
était  un-peu  au  dessous  de  5  i  pour  loo. 

Dans  des  états  de  la  population  agricole  des  An- 
liDes  françaises,  en  1789,  des  capitaux  versés  dans 
leur  culture,  des  produits  bruis  de  ces  capitaux  et 
du  travail  de  la  population  agricole,  et  de  leur  re- 
parution entre  les  ayant  <lroit,  états  faits  avec  le 
plus  grand  soin,  et  dignes  de  la  plus  grande  con- 
fiance, on  trouve  les  résultats  suivans  : 

Le  capital  fixe  consistait  dans  la  valeur  des  terres 
en  état  de  culture 5oo,ooo,ooo'' 

Des  nègres,  à  raison  de  i,5ool. 
l'un  dans  l'autre 1,000,000,000 

Des  bâtimens  et  ustensiles.  .  .       25o,ooo,ooo 


Total 1,760,000,000 

Le  capital  circulant  se  composait  : 

De   l'entretien   des  nègres,  un  lô.™^   du  pro- 
duit      1 5,000,000'" 

Du  traitement  des  économes  à 
raison  du  6."°  et  un  tiers  du  produit.     32, 000,000 

Des  impositions  ,  le  25.™"  du  pro- 
duit        9,000,000 

Et  du  dépérissement  annuel  des 
esclaves,  des  bâtimens  et  ustensiles , 
à  raison  de  3  pour  100  du  capital 
fixe. 55,000,000 


Total 111,000,000 
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Les  produits  bruts  s'élevaient  a  la    somme  tic 

225  millions 226,000,000 '• 

En  dérulquant  de  celle  somme 

les  dépenses  annnclles,  montant  à   ]  11,000,000 
Il  restait  pour  le  produit  net  ou ^ 

bénéfice  des  capitaux  fixes 111,000,000 


Lescajiiiaux  fixes  étant  d'environ  1,760,000,000, 
elle  bénéfice  d'environ  ii4,ooo,ooo,  c'était  envi- 
ron 7  pour  100. 

D'un  autre  coté  ,  les  capitaux  fixes  étant 
de 1,760,000,000^ 

Et  le  capital  circulant  de.  .  .   .        111,000,000 

Il  en  résulte  que  la  totalité  des  ^ 

capitaux  était  de 1,861,000,000 

Le  produit  brut  étant  de.  .   .        226,000,000 

La  totalité  du  ca})ilal  rapportait  environ  12 
pour  100. 

D'où  il  suit  que  le  produit  brut  de  l'agriculture 
française  ne  rapportant  que  8  pour  lOo  du  capital 
agricole,  tandis  que  le  produit  brut  de  l'agricullure 
coloniale  rapportait  environ  12  pour  100,  celle-ci 
dojmail  26  pour  100  de  plus  que  l'autre  (^). 

(*)  Sans  y  comprendre  la  plus  grande  partie  «Je  la  sub- 
sistance des  maîtres  et  des  esclaves. 

Cet  avantage  de  l'agriculture  coloniale  sur  l'agricul- 
ture  européenne  ,  aurait  suffi  pour  l'aire  passer  dans  les 
colonies  tous  les  capitaux  qu'elles  pouvaient  employer; 
il  n'aurait  fallu  pour  cela  ,  ni  acte  de  navigation,  ni  mo- 
nopole du  commerce  des  colonies ,  comme  l'a  cru  Adam 
Smith.  Vol.  2  ,  liv.  4,  cli.  7,  p.  435.  {Note  de  l'Auteur.) 
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Il  en  rc'-  Quelque  avantageux  que  doive  paraître  cet  excé- 
uavarVe^  dant,  il  était  en  effet  bien  peu  de  chose,  si  l'on  fait 
Vhomme  li-  attention  à  ]a  déi)ense  qu'il  en  coûtait  pour  l'obtenir, 

l>rc  est  bien  ... 

autrement  dépense  oui  réduisait  les  bénéfices  à  7  pour  100, 

productif  ,1  .  . 

«lue  celui  de  de  sorte  qu  il  n'y  avait  entre   le  produit  net  de 

1  esclave 

l'agriculture  coloniale  et  celui  de  l'agriculture  fran- 
çaise, qu'une  différence  de  5  i  pour  100  j  résultat 
extrêmement  modique,  lorsque  l'on  fait  attention  à 
l'extrême  différence  qu'il  y  avait  entre  les  deux 
agricultures ,  sous  le  rapport  du  sol ,  des  capitaux 
et  des  productions. 

Le  sol  des  colonies  était  un  des  plus  fertiles  qu'il 
,  y  eût  au  monde.  On  y  versait  tous  les  capitaux  qui 

pouvaient  accroître  ou  développer  sa  fécondité;  la 
plus  grande  intelligence  présidait  à  la  direction  de 
ses  travaux,  et  ses  productions  étaient  d'une  espèce 
si  précieuse,  qu'on  les  recliercbait  avec  une  sorte  de 
passion  dans  la  plus  grande  partie  du  globe.  La  situa- 
tion de  l'agriculture  française  était  bien  différente. 

Si  le  sol  de  la  France  pouvait  le  disputer  en  fer- 
tilité à  toutes  les  autres  contrées  de  l'Europe,  on 
ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'il  ne  pouvait  pas  entrer 
en  comparaison  avec  celui  des  colonies  ;  sa  culture 
manquait  de  la  plus  grande  partie  des  capitaux  né- 
cessaires au  développement  de  ses  forces  j  ses  cultiva- 
teurs étaient  pauvres,  miséral)les,  opprimés  et  avilis; 
leurs  productions  étaient  presque  toutes  ordinaires 
et  communes  dans  toute  l'Europe,  et  l'exporlatioii 
en  était  presque  toujours  prohibée. 
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Comment  donc  une  si  grande  différence  dans  les 
rlémens producteurs^  n'en  opérait-elle  qu'une  très- 
]ictitc  dans  les  produits?  on  ne  peut  l'expliquer  quo 
par  la  diffërcnco  du  caractère  «les  culilvateurs. 

Le  culiivale.u"  irancais  jouissait  de  sa  liberté,  et 
travaillait  le  plus  souvent  pour  lui,  ou  était  plus  ou 
raoin#  intéressé  dans  les  produits  de  son  travail,  et, 
grâces  à  cette  double  iaipulsion  de  la  liberté  et  de 
l'intérêt,  il  suppléait,  par  son  industrie,  son  appli- 
cation et  son  activité,  à  tons  les  désavantages  du 
sol,  de  la  privation  des  capitaux,  du  peu  de  va- 
leur des  productions,  de  son  oppression  pécuniaire 
et  de  son  avilissement  politique  et  civil. 

Le  cultivateur,  colonial  au  contraire,  réduit  à 
l'esclavage ,  sans  intérêt  dans  les  produits  de  son 
travail ,  et  par  conséquent  tout-à-fail  indifférent  sur 
leur  grandeur  ou  leur  modicité ,  ne  tirait  aucun 
parti  de  la  prééminence  du  sol ,  de  l'abondance 
des  capitaux  et  de  la  richesse  des  productions.  La 
supériorité  des  produits  de  son  travail  sur  ceux  de 
l'ouvrier  lU)re,  était  due  toute  entière  à  des  causes 
qui  lui  étaient  étrangères;  tandis  que  le  cultivateur 
libre  ne  devait  qu'à  lui  seul  la  presqu'égalité  de  ses 
produits,  cTomparés  à  ceux  du  travail  de -l'esclave. 

Ce  rapprochement  du  travail  de  l'homme  libre  en 
France,  et  de  l'esclave  dans  les  colonies,  des  pro- 
duits de  leurs  travaux  dans  ces  deux  parties   du 
globe ,  me  semblent  devoir  répandre  de  vives  lu- 
TOME  I.  19 


200  DU     TR  AVA  I  L, 

mières  sur  la  question  de  l'indépendance  ou   de 

l'esclavage  de  l'ouvrier,  et  la  réduisent  à  des  termes 

si  simples,  qu'il  serait  difficile  aux  passions  les  ])lus 

Conclusions  violcules  dc  l'obscurcir  et   de  l'envenimer.   Sans 

du  chapitre.  ^  ,   .    ,  . 

doute  on  reconnaîtra  comme  une  vérité  certaine 
et  garantie  par  l'expérience  de  tous  les  siècles  his- 
toriques, que  partout  où  les  besoins  physiques  for- 
cent l'homme  au  travail ,  la  liberté  de  l'ouvrier  el 
de  l'ouvrage  est  le  mode  le  plus  favorable  a  la  ri- 
chesse particulière  et  générale,  et  que,  lorsque, 
l'iiomme  peut  satisfaire  ses  besoins  pliysiques  par 
peu  de  travail,  on  ne  peut  se  flatter  d'en  obtenir 
ime  plus  grande  quantité  que  par  des  mesures  co-ac- 
tives,  mais  de  nature  cependant  à  porter  le  moins 
d'atteinte  à  sa  liberté  civile,  seul  et  véritable  mobile 
<ie  la  grandeur  et  du  perfectionnement  de  l'in- 
dustrie. 

CHAPITRE  III. 

De  la  nature  et  de  la  quotité  du  salaire. 
De  la  na-      Avant  Adam  Smith,  on  n'avait  que  des  notions 

ture  et  de  la  c-  i    • 

quotité  du  vagucs  et  couluses  sur  sa  nature,  ses  lois  et  ses 
rapports  avec  l'industrie ,  la  population  et  la  ri- 
chesse générale.  L'opinion  prédominante  croyait 
apercevoir  des  avantages  à  le  tenir  bas,  parce 
qu'alors  les  produits  de  l'industrie  étaient  moins 
chers  et  pouvaient  soutenir   la   concurrence  de 
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réiraiiger  «laiis  lo  marché  gênerai.  On  iravail  pas 
élé  plus  Joiri  sur  celle  parlie  tlo  la  science. 

Adam  Smilh,  à  qui  il  cUill  donné  de  dévoiler    Doctrine 
les  fausses  doctrines,  lors    même  que  celles  qu'il  ^n.iii.^'^jç 
leur  sul»sliuiait  n'claicul  pas  exemptes  d'erreurs,     "'*'"• 
Adam  Smith  a  porlé  la  lumière  sur  ce  sujet  obscur, 
cl  il  n'y  a  peut-être  pas  dans  son  ouvrage  de  partie 
plus  approfondie  ,  mieux  développée,  et  qui  laisse 
moins  à  déîjuer. 

Lorsque  dans  le  premier  âge  du  Iravail,  dit  cet 
illustre  écrivain ,  chacjue  ouvrier  ne  recevait  d'im- 
[)ulsion  que  de  ses  besoins,  et  de  secours  que  de 
ses  forces  ;  lorsf(u'il  n'était  j)oint  arrêté  dans  leur 
emploi  j)ar  les  institutions  sociales,  il  recueillait 
seul,  et  sans  partage,  tous  les  produits  de  son  tra- 
vail. Cet   ordre   primitif  changea   aussitôt  qu'un 
homme  cul  économisé  de  quoi  en  faire  travailler 
un  autre,  et  lui  eut  fait  l'avance  de  ses  économies 
pour  l'engager  au  Iravail;  à  cette  époque,  le  pro- 
priétaire de  ces  avances,  maintenant  désigné  sous 
le  nom  de  capitaliste,  entra  en  partage  des  pro- 
duits du  travail.  Enfin,  lorsqu'on  eut  établi  la  pro- 
priété de  la  terre,   cette  source  féconde  de  tous 
les  genres  de  travaux  ,  et  qu'on  ne  put  la  cultiver 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  celui-ci  prit 
encore  une  part  des  j)roduits  du  travail,  de  sorte 
que  dans  tous  les  pays  où  la  propriété  est  établie,/ 
où  le    capitaliste  fait   à  l'ouvrier  l'avance   de   sa 
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dépense  pendant  la  durée  du  travail ,  et  c'est  à-peu- 
près  ce  qui  arrive  dans  tous  les  pays  parvenus  à 
un  certain  degré  de  civilisation,  les  produits  du 
travail  se  partagent  entre  l'ouvrier ,  le  capitaliste 
et  le  propriétaire  du  sol. 

Ce  partage  est-il  arbitraire  et  dépend-il  des  con^ 
ventions  privées,  ou  est-il  déterminé  par  des  lois 
fixes  et  invariables?  Il  y  avait  peut-être  autant  de 
qénie  à  entrevoir  ce  problême  qu'à,  le  résoudre, 
et  Adam  Smith  a  eu  ce  double  mérite. 

Cet  écrivain  fait  remarquer  que  dans  tous  les 
genres  de  travaux,  l'ouvrier  ne  travaille  qu'avec  les 
avances  du  capitaliste;  d'où  il  tire  la  conséquence 
que  le  travail  général  des  peuples  est  toujours  pro- 
portionné aux  avances  des  capitalites  *  avances 
qui,  avec  le  revenu  qu'elles  font  augmenter  ,  com* 
posent  la  richesse  nationale  (*);  de  sorte  que ,  dans 
son  opinion ,  plus  un  peuple  a  d'avances  à  faire 
au  travail ,  plus  il  est  riche  ,  plus  il  fait  travailler  , 
et  plus  le  salaire  de  l'ouvrier  est  élevé. 

Ce  principe ,  qui  fait  dépendre  de  la  richesse  le 
salaire  du  travail,  n'est  pas  cependant  absolu,  et 
reçoit  des  modifications  selon  que  la  richesse  est 
progressive,  slationnaire  ou  rétrograde. 

Si  la  richesse  est  progressive,  les  avances  à  faire 
au  travail   augmentent  cliaque  année,  et  comme 

(*)  De  la  RicliGsse  des  Nations ,  liv.  i.*%  th.  8. 
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le  nombre  des  ouvriers  n'nugnienlc  pas  aussi  ra- 
]Mdemcnt  qtic  la  richesse,  la  concurrence  des  ca- 
pilaJislcs ,  qui  se  disputent  le  travail  des  ouvriers, 
augmente  nécessairement  leur  salaire. 

Si,  au  contraire,  la  richesse  est  sialionnaire , 
elle  doime  bien  à  l'ouvrier  la  même  quantité  de 
travail ,  mais  elle  ne  lui  conserve  pas  le  mémo 
salaire ,  parce  que  la  classe  des  ouvriers  se  nnd- 
liplie  pendant  que  la  masse  du  travail  reste  la 
même  ;  d'où  il  suit  que  la  concurrence  des  ou- 
vriers qui  se  disputent  le  travail,  fait  tourner  la 
balance  contre  eux  et  réduit  leur  salaire  à  la  simple 
subsistance. 

Enfin  ,  si  la  richesse  décline,  les  avances  à  faire 
au  travail  diminuent,  il  y  a  moins  de  travail  pour 
le  même  nombre  d'ouvriers ,  leur  concurrence  est 
si  grande  qu'elle  réduit  leur  salaire  au  taux  le  plus 
bas  que  l'humanité  puisse  leur  offrir. 

Faisant  ensuite  l'application  de  ces  principes  ré- 
gulateurs du  salaire  à  la  question  vuli;airc  de  l'u- 
tilité ou  des  inconvéniens  qu'il  peut  y  avoir  à  ce 
qu'il  soit  haut  ou  bas,  Adam  Smith  démontre, 
avec  une  rare  sagacité  ,  que  dès  que  le  haut  sa- 
laire est  l'elTet  nécessaire  de  la  ricliesse  progressive, 
il  ne  saurait  être  nuisible  à  l'industrie  nationale , 
soit  parce  que  l'ouvrier  bien  payé  travaille  davan- 
tage et  mieux,  soit  parce  que  l'aisance  des  classes 
laljoricuscs  favorise  les  progrès  de  la  population , 
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soil  surtout  parce  que  la  progression  de  la  ricljessc 
nationale  dont  il  est  l'effet,  opère  en  même-temps 
la  baisse  du  hëncfice  des  ca[)ilaux ,  baisse  qui  fait 
plus  que  compenser  la  hausse  du  salaire. 

L'esprit  est  d'autant  plus  disposé  à  donner  son 
assentiment  à  cette  doctrine  ingénieuse  et  profonde, 
qu'elle  accorde  parfaitement  les  sentimens  et  les 
devoirs  de  l'humanité  avec  l'avarice  des  nations, 
qu'elle  les  fait  concourir  également  au  bien-être 
des  individus  et  à  la  prospérité  générale,  et  qu'elle 
fait  dépendre  la  prospérité  des  classes  riches,  de 
l'aisance  des  classes  laborieuse*  (1). 

Cette  doctrine,  long-temps  respectée,  a  été  vive- 
ment attaquée  par  l'auteur  de  V Essai  sur  le 
principe  de  population  (i2),  et  il  faut  convenir 
que  si  l'on  juge  sa  critique  par  le  succès  de  son 

(1)  Il  faut  observer  que  cette  règle,  qui  suhorclonne 
le  salaire  du  travail  à  l'état  de  la  richesse  nationale,  n'est 
pas  absolue ,  et  qu'elle  peut  recevoir  de  grandes  atteintes 
de  la  nature  du  système  politique.  Adam  Smith  en  cite 
un  exemple  frappant,  liv.  2  ,  ch.  3.  Sous  le  règne  de  la 
féodalité  ,  dit  cet  écrivain  ,  le  propriétaire  du  sol  en  ab- 
sorbait tout  le  produit,  soil  à  titre  de  bénéfice  du  fonds, 
soit  à  titre  de  rente  de  la  terre.  Et  liv.  5  ,  ch.  7,  il  ajoute  : 
Dans  d'autres  pays ,  la  rente  de  la  terre  et  le  bénéfice 
des  fonds  absorbent  le  salaire ,  et  les  deux  premières 
classes  de  la  société  écrasent  la  dernière. 

(2)  T.  R.  Malthus,  professeur  d'économie  politique  au 
collège  des  Indes  orientales ,  dans  le  Hcrtfordshire. 
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ouvrage  (*)  et  par  le  silence  que  ses  nonil)rc'nx  ad- 
versaires ont  j^arclc  sur  ce  point,  on  doit  lui  ac- 
corder une  grande  imporlance  et  lui  faire  l'iion- 
neur  de  balancer  entr'elle  et  l'opinion  d'Adam 
Sniitli. 

Cet  écrivain  pense  que  le  salaire  du  travail  ne    Objection 
dépend  pas,  comme  l'enseigne  Adam  Sinitli,  de  scur  iMaï- 

Ji,  .p  •  •  ,  j       j      7     llius  coiilre 

état  progressii ,  stalionnaire  ou  rétrograde  de  ia  ceiu  doctrU 

richesse  nationale  ,  mais  de  l'abondance  ou  de  la  ^^' 
rareté  des  subsistances  nationales  j  il  ajoute  que 
l'industrie  et  le  commerce  peuvent  augmenter  la 
rlcliesse  nationale  sans  aucun  profit  pour  les 
classes  laborieuses,  si  l'agriculture  nationale  n'aug- 
mente pas  les  subsistances  dans  la  même  propor- 
tion ;  il  va  même  jusqu'à  dire  que  la  richesse  des 
peuples  industrieux  s'arrête  nécessairement  au  terme 
de»  progrès  de  leur  agriculture. 

De  ce  nouveau  point  de  vue  sous  lequel 
T.  R.  Malthus  a  envisagé  le  salaire  du  travail, 
la  doctrine  d'Adam  Smith  paraît  non-seulement 
perdre  de  sa  certitude  et  de  son  attrait,  mais  même 
il  semble  que  cet  illustre  écrivain  n'a  embrassé 
qu'une  partie  de  la  difficulté  que  présente  le  sujet, 
et  qu'il  n'a  point  aperçu  les  véritablei^  principes 
dont  dépend  sa  solution. 

(*)  Il  a  eu  quatre  éditions  en  peu  de  temps. 
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Sa  refma-  Mallieureuscment  la  dociiine  du  professeur 
Malthus,  sur  le  salaire  du  travail,  en  opposition 
à  celle  d'Adam  Smith,  n'est  qu'un  accessoire,  une 
conséquence  de  son  système  sur  le  principe  de 
population,  et  l'on  ne  peut  entreprendre  de  la  dis- 
cuter sans  remonter  aux  principes  qui  lui  servent 
de  base  et  qui  constituent  l'ensemble  de  son  sys- 
tème. Cette  discussion  est  effrayante,  je  l'avoue, 
par  le  nombre ,  la  nouveauté,  l'étendue  et  l'im- 
portance des  questions  qu'elle  embrasse ,  mais  elle 
fait  partie  de  la  tâche  que  je  me  suis  imposée,  et 
je  ne  puis,  ni  ne  dois  la  négliger.  Si  elle  m'éloigne 
du  but,  elle  ne  m'en  détourne  pas,  et  c'en  est  assez 
pour  me  la  faire  pardonner  par  les  amis  de  la 
science. 

Dans  ses  recherches  sur  le  principe  de  popula- 
tion ,  le  docteur  Malthus  n'a  pas  suivi  l'exemple 
des  écrivains  qui  l'avaient  précédé  ,  il  ne  s'est  pas 
contenté  ,  comme  eux ,  de  remonter  aux  causes  de 
la  progression  ou  de  la  décadence  delà  population, 
il  a  encore'  porté  son  attention  sur  les  causes  qui 
influent  sur  sa  misère  ou  son  aisance ,  sur  ses 
prospérités  ou  ses  calamités,  sur  l'amélioration  ou 
la  dégradation  de  sa  condition,  et  sur  les  moyens 
de  prévenir  ou  d'arrêter  les  maux  qui  la  mena- 
cent. Son  système  repose  sur  trois  faits  aussi  bien 
observés  que   bien    établis    et    dont  la  liaison  et 


l 
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l'enchaînement    semblent    garantir  la    justesse  et 
rexactiludc  de  sa   théorie. 

La  fncnltc  pro-crcatrice  des  cires  vivans  du  rr^ne 
animal  cl  vt'i^clal ,  dit  cet  écrivain,  est  indéfinie, 
et  si  elle  j)ouvait  s'exercer  dan-s  toute  son  étendue 
et  sans  aucini  ohstticlc,  elle  en  nndiiplicrait  le 
nombre  avec  une  telle  rapidité ,  que  dans  un  temps 
peu  éloigné,  le  {^lobo  ne  poiurait  pas  les  contenir. 

Mais  elle  est  prrctée  dans  son  développement 
par  les  bornes  de  la  faculté  productive  de  la  terre 
qui,  à  quelque  époque  qu'on  la  considère,  soit 
lorsqu'elle  est  abandonnée  à  elle-même ,  soit  lors- 
qu'elle est  fécondée  par  l'industrie  humaine  ,  ne 
peut  suivre  sa  progression  dans  la  production  des 
subsistances. 

Enfin ,  lorsque  la  faculté  pro-créatrice  de  l'espèce 
humaine  a  muliiplié  les  hommes  au-delà  des  sub- 
sistances, cet  excédant  de  population  périt  par  les 
calamités  accidentelles  de  la  nature  ,  des  vices  po- 
litiques et  de  la  corruption  morale. 

Je  n'examinerai  pas  jusqu'à  quel  point  les  con- 
séquences que  le  professeur  Malthus  a  déduites  de 
ces  faits ,  sont  exactes  et  peuvent  s'appliquer  aux 
destinées  de  l'espèce  humaine  et  de  la  société  ci- 
vile ,  ni  si  les  calamités  qu'il  a  remarquées  sont 
aussi  invariables  qu'il  se  le  jiersuade  ,  ni  si  elles  ne 
peuvent  cesser  que  par  l'emploi  des  moyens  qu'il 
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indique  ;  ce  serait  m'éloigner  de  mon  but,  raellrc 
deux  ouvraj^es  dans  un  ,  et  faiiguer  rallention  du 
lecteur  par  la  multiplicité  des  sujets. 

Sans  doule  l'économie  politique  ,  en  recher- 
chant les  causes  do  la  richesse  particulière  et  gé- 
nérale, et  les  moyens  de  la  faire  concourir  à  la 
force  et  à  la  puissance  des  gouvernemens,  a  pour 
objet  et  pour  but  la  population  ;  mais  alors  elle 
ne  l'envisage  que  sous  Je  point  de  vue  de  la  ri- 
cliesse ,  et  non  sous  celui  de  sa  multiplication  in- 
dédnie  ,  des  dangers  de  son  accroissement  au-delà 
des  subsistances,  et  des  moyens  de  la  maintenir 
à  leur  niveau.  Ce  dernier  rapport,  qui  compose 
le  sujet  principal  de  l'ouvrage  du  professeur  Mal- 
thus,  n'a  donc  qu'nne  relation  apparente  avec 
l'autre,  et  l'on  ne  peut  pas  les  confondre  sans  un 
désordre  inévitable  ;  aussi ,  laissant  de  côté  tout  ce 
qui,  dans  cet  ouvrage,  est  relatif  au  principe  de 
population ,  je  ne  m'attacherai  qu'à  l'application 
qu'on  en  a  faite  à  la  richesse,  objet  particulier  der 
l'économie  politique. 

En  poursuivant ,  avec  autant  d'application  que 
de  sagacité,  chez  tous  les  peuples  sauvages  et  ci- 
vilisés de  l'ancien  et  du  nouveau  monde,  les  traces 
obscures  de  la  lutte  de  la  faculté  pro-créatrice  de 
l'espèce  humaine,  et  de  la  faculté  productive  de 
l.i  terre;   de  la  population  qui   partout   dépasse 
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l.'i   limite  ck's  siil)bistaijc('s ,  <i    des  cil.iiuii/s  |>li\ - 
sifiues,   politiques  et  morales  (|ui    la  iorcout  d'v 
rentrer,  le  jMofcsseur  Maltlius  a  vu  que  la  sui»- 
sistancc  est    à-la -lois   le  ruoliile  et  le  ré|^ulalenr 
lie  la  ]ioj)ulaliou ,  et  cette  obsi'rvatiou  Ta  porte  à 
lui  accorder  la  ])lus  jurande  imporlauce,  à  lui  su- 
bordonner  toutes   les  autres    brandies  de  la  ri- 
chesse, el  même  à  la  faire  servir  de  limite  à  leur 
îiccroissement.   Si   celte    opinion    n'eut   embrassé 
que  les  sulisistanccs  eu  j^énéral,   elle  ne  forftierait 
]»oinl  de  disparate  dans  la  science,  et  se  rallaclie- 
rail  naturellement  au  système  agricole;  mais  ce  n'est 
pas  là  le  sens  que  le  professeur  Malthus  lui  a  donné. 
Cet  écrivain  pense  qu'il  n'y  a  de  produits  vérila-  Fsnlvr^î, 
]>]cmcnl  utiles  à  la  jirogression  de  la  richesse  et  pp:"^.*^,]  ,.ct 
delà  population  des  peuples  industrieux  que  ceux   '?,'^?'"/^g 
de  l'airricullure.  Celte  opinion  ne  se  rattache  à  au-  lY"!^''"''**^" 
cun  système,  les  ébranle  tous,  et  tend  à  en  iii-  "^''^'',  -^''T 

J  '  '  iiropn  s     (le 

troduire  im  nouveau  non  moins  étrange  dans  son  •»  nVhos';.-, 

^  que  rriix  de 

principe,  cpie  dangereux  dans  ses  résullals.  inenculiu- 

La  première  difïicullé  que  présente  cette  opi-     „ 

1  11  '         Cciir  opi- 

nion n'a  pas  été  dissimulée  ])ar  le  professeur  Mal-  ni";iimposc 

^  _  »  »_  l'A|)ln;alion 

thus;  il  a  bien  senti  que  si  les  subsistances  soûl  le  tl''r<'m"'i'c' 

nul     raii'^PS 

mobile  et  le  régulateur  de  la  population,  il  reste  à  «lerarrrois- 

1  ,  .p        .    ,  ,  .  ,  ,     spmmi    lies 

connaître  la  cause,  le  niotit  qui  déterminent  le  cul-  subsîsnn- 

tivateur  à  multi])licr  les  subsistances  au-delà  des  ,ies  i.o^oins 

I         •         1  r       -Il  •    •  .  •!         '     1     <^"    '""l'iva- 

besoins  de  sa  lauullc,  cInoicj  comment  i!  a  rrsoiu  i^,,,.. 
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cette  question  préliminaire  de  tout  système  d'éco- 
nomie politique. 

Dans  un  passage  de  son  ouvrage  (i),  il  dit  litté- 
ralement que ,  sans  l'accroissement  de  la  population 
au-delà  des  subsistances,  la  terre  n'aurait  jamais  été 
cultivée;  d'où  il  conclut  que  l'accroissement  de  la 
X  population  est  le  principe  de  l'accroissement  des 
subsistances. 
Contradic-      Mais,  dans  un  autre  passage  (2),  il  soutient  que 

lion  (îu  nro-  „        .       ,  i        ,  • -,    ,     a 

fesseiirMal-  lagriQulture  peut,  avec  plus  de  propriété,  être  appe- 
eauses.        lée  la  cause  efficiente  de  la  population,  que  la  popu- 
lation de  l'agriculture;  de  sorte  que  c'est  l'agricul- 
ture qui  est  la  cause ,  et  non  l'effet  de  la  progression 
de  la  population. 

De  ces  deux  propositions  évidemment  contra- 
dictoires, dérivent  toutes  les  erreurs  du  professeur 
Malthus,  sur  les  subsistances,  la  population  et  la 
richesse. 

Quel  est  donc,  me  demanderont  les  hommes  peu 
versés  dans  la  science  de  l'économie  politique ,  le 
principe  qui  détermine  les  cultivateurs  d'un  pays  à 
multiplier  les  subsistances  au-delà  des  besoins  de 
la  population  actuelle?  Est-ce  la  tendance  de  cette 


(i)  Liv.  1.",  chap.  6. 
(2)  Liv.  3  j  chap  11. 


sont    CCS 
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popnlalion  à  s'accroître  indéfiiiiniciit?  Non,  les 
t'ulli  va  leurs  ne  mulliplicnt  leurs  produits  que  parce 
fju'ils  espèrent  des  cqui\a]ciis  en  écliaui:;e  de  la  por- 
lioij  qui  excède  Iciu'  consomiuation;  et  ils  uc  sont 
pas  disposés  à  regarder  l'accroissement  indéfini  de 
la  population,  comme  un  équivalent  dont  ils  doi- 
vent se  contenter.  C'est  l'équivalent  qui  seul  porte  Quelles 
toutes  les  classes  laborieuses  à  multiplier  leurs  pro- 
duits, pour  ainsi  dire  indéfiniment,  et  le  désir  de  cet 
équivalent  a  sa  source,  conuue  l'a  fort  bien  observé 
Adam  Smith ,  dans  le  penchant  de  tous  les  hommes 
au  troc  et  à  l'échange  de  ce  qu'ils  ont ,  contre  ce  qu'ils 
n'ont  pas,  et  ce  qu'ils  désirent  avoir.  De  ce  penchant 
de  l'homme  à  multiplier  ses  jouissances,  plutôt  que 
de  son  penchant  à  multiplier  son  espèce,  est  résultée, 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  la  progres- 
sion des  produits  de  l'industrie  humaine;  comme  de 
celte  insatiable  passion  dérive  le  principe  de  la  ri- 
cliesse,  de  l'ambition,  delà  puissance,  de  tout  ce  que 
l'homme  a  fait  de  bien  et  de  mal  sur  la  terre.  C'est  là 
qu'il  faut  remonter,  lorsqu'on  veut  arriver  aune  ré- 
futation solide  et  satisfaisante  de  toutes  ces  questions 
tant  rebattues  de  la  génération  des  subsistances  par  la 
population,  ou  de  la  population  par  les  sul)sistances, 
de  l'industrie  et  du  commerce  par  l'agriculture, 
ou  de  FagriciUturc  par  l'industrie  et  le  commerce. 
Sans  doute  les  hommes  n'ont  pu  se  livrer  à  leur 
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penchant  pour  le  troc  et  l'échange,  sans  avoir  des 
ol)jets  à  donner  en  échange  de  ceux  qu'ils  désiraient; 
mais  les  premiers  ojjjets  d'échange  sont  venus  de 
l'industrie  plutôt    que    de    l'agriculture  ;    et    de 
toutes  les  industries,  l'agriculture  a  dû  être  la  moins 
avancée,  parce  qu'elle  exige  de  grands  capitaux ,  de 
vastes  marchés,  et  d'immenses  i)rogrès  dans  la  civi- 
lisation. L'industrie  et  le  commerce  ont  dû  la  de- 
vancer de  beaucoup,  et  c'est  à  leurs  progrès  qu'elle 
a  dû  sa  naissance,  ses  progrès  et  sa  prospérité. 
Erreur  tlu      Après  s'éuc  égaré  dans  la  recherche  du  principe 
mIuiiTs  sur  d®  l'accroissement  des  subsistances,  le  professeur 
lr<="(L't7fles  Malllius  ne  me  semble  pas  avoir  été  plus  heureux 
pruilniis    Jajjs  ses  recherches  sur  la  nature  et  les  effets  des 

agricoles. 

subsistances. 

Les  économistes,  dit  cet  écrivain,  font  consister 

la  richesse  dans  le  produit  net  de  l'agriculture, 

Adam  Smith ,  dans  les  produits  du  travail  général , 

Opinion  (le  ®t  moi,  je  uc  conuais  de  richesse  effective  et  du- 

l'^^^^^j.'^'.y^rable,  que  celle  qui  est  basée  sur  l'égalité  des  pro- 

•"°"duits  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  des  pro- 

^'c  'p- '\"'^''  duits  de  l'agriculture  nationale.  Lorsque  cet  équi- 

i.in   rt    (lu  JiJ^i'e  est  Tomou,  lorsQuc  les  produits  de  l'industrie 

lercr  a  i      ■>  i  i 
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ceux  (\e.  l'a-  et  du  commerce  d'un  peuple  dépassent  les  ijroduils 

j^riculliire  ^  . 

nationale  dc  SOU  agriculturc,  l'excédant,  qui  ne  peut  pas  être 
réalisé  en  subsistances  nationales,  n'augmente  point 
la  richesse,  et  n'opère  qu'une  augmentation  (ictive. 
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Un  pon[)lo  industrieux  peul,  par  les  progrès  de  son 
iiidusliie,  par  le  pcrieelioniiemeut  de  ses  malicres, 
jiuri'accumuJalion  de  ses  capitaux,  au^nicuter  con- 
i>i<iéraljlement  la  cpiaulilé  annuelle  de  son  produit 
juaiiufacluié;  mais  il  n'en  sera  j)as  plus  riclic,  s'il 
n'aiignienle  pas  en  mcnic-tenips  le  ionds  des  sul)sis- 
lances  nationales,  qui  seul  peut  favoriser  les  pro- 
grès de  la  population  et  du  travail.  Le  terme  de  la 
progression  de  la  richesse,  parmi  les  peuples  indus- 
trieux, est  dans  le  terme  de  la  progression  des  subsis- 
tances nationales:  un  effet  a{)proc]iantde  celui-là  a 
lieu,  (piand  la  marclie  du  commerce  et  des  manu- 
factures est  plus  rapide  que  celle  de  l'agricul- 
ture (*). 

Cette  nouvelle  doctrine  du  professeur  Maltlnis,    ï^^'f"»-"^'"" 

*  '  de  colle  opi- 

en  opposition  à  celle  d'xA.dam  Smith,  ne  peut  être  °'°°' 
bien  appréciée,  qu'en  la  rapprochant  des  principes 
élémentaires  de  la  science  économique. 

L'agriculture  donne  deux  sortes  de  produits  •  des 
subsistances  et  des  matières  premières. 

L'industrie  donne  aussi  des  subsistances  et  des 
matières  premières,  et,  de  plus,  elle  approprie  aux 
besoins  et  au  goût  des  consommateurs,  soit  ses  ma- 
tières premières,  soit  celles  qu'elle  lire  de  l'agiù- 
cultureet  du  commerce  avec  l'étranger. 


'O^ 


(*)  Liv.  3  ,  chap.  7. 
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Le  commerce  donne  aussi  des  sul^sislances  et  des 
matières  premières  qu'il  importe  de  l'étranger,  et 
par  le  transport  des  produits  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  du  lieu  où  leur  abondance  les  rend  inu- 
tiles, ou  de  peu  de  valeur,  dans  les  lieux  où  leur 
rareté  les  rend  utiles  et  souvent  nécessaires ,  il  aug- 
mente leur  valeur  et  leur  quantité  dans  des  termes 
presqu'indéfinis. 

Ces  trois  genres  de  travaux  donnent  donc  divers 
genres  de  produits,  et  l'on  ne  conçoit  pas  comment 
l'augmentation,  des  produits  de  l'industrie  et  du 
commerce  serait  sans  profit  pour  un  pays,  si  la  même 
augmentation  n'avait  pas  lieu  dans  les  produits  de 
l'agriculture  nationale.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est 
que  les  faits  ne  servent  ni  à  l'expliquer,  ni  à  la  jus- 
tifier. 

En  1789,  les  subsistances  produites  par  l'agricul- 
ture   française    s'élevaient    à   la 
somme  d'environ.  .  .  .  • 3,5oo,ooo,ooo  '■ 

Et  les  produits  de  l'industrie 
et  du  commerce  pouvaient  être 
évalués  à  environ. 1,800,000,000 

Total  (*) 5,3oo,ooo,ooo 


(*)  Il  faut  ajouter  à  cette  somme  les  5 00  millions  Je 
matières  preiaiçrçs ,  prQçluites  par  l'agricultui'e. 
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SI,  dans  riiypolhcsc  du  |nofcssenr  Mallhus,  l'a^rl- 
cullure  nationale  n'avait  point  augmente  ses  pro- 
duits et  qu'ils  fussent  restés  à.    .    5,5oo,ooo,ooo'' 

Et  que  l'industrie  et  le  com- 
merce eussent  doublé  les  leurs, 
ce  qui  les  aurait  portés  à 5,Goo, 000,000 

Tolal 7,100,000,000 

Est-ce  que  cette  auj^meutalion  ilc  1,800  niillionà 
en  produits  de  l'industrie  et  du  commerce,  n'au- 
rait [)as  augmenté  la  richesse  nationale?  Est-ce  que 
la  répartition  de  cet  accroissement  de  produits  entre 
toute&les  classes,  entre  tous  les  rangs,  entre  tous  les 
ordres  de  l'Ktat,  n'aurait  pas  soulagé  leur  misère, 
augmenté  leur  aisance,  favorisé  leur  Licn-étre  et 
multiplié  leurs  jouissances?  Ce  doute  paraît  d'au^ 
tant   plus  paradoxal ,    que   cet  accroissement  de 
richesse  eût  consisté  en  produits  réels  et  matériels  ^ 
utiles,  commodes  et  agréables;  on  aurait  eu  plus 
de  poisson  de  mer  et  d'eau  douce;  plus  de  vête- 
mens,  de  linge  et  de  chaussures;  plus  de  maisons, 
de  meubles,  de  vaisselle,  d'outils  et  d'instrumens 
de  mercerie  et  de  quincaillerie  ;  plus  de  savon ,  d'a- 
midon et  de  parfums;  plus  de  papier,  de  livres,  de 
tableaux  et  de  gravures;  plus  de  statues,  de  vases  et 
d'autres  ol)jels  précieux  ;  plus  de  bijoux ,  de  montres 
et  d'argent  comptaut,  et  celte  abondance  des  choses 
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Utiles  ou  agréables  eût  certainement  rendu  la  con- 
dition des  individus  moins  malheureuse  et  plus 
fortunée.  Sans  doute  les  hommes  et  les  peuples 
doivent  désirer  l'ai)ondance  des  subsistances;  mais 
ils  ne  sont  pas  moins  intéressés  à  multiplier  les 
objets  qui  servent  aux  aijtres  besoins  de  la  vie, 
qui  en  font  mieux  sentir  le  prix  ou  en  rendent 
la  durée  moins  pénible.  On  reconnaît  et  l'on  mar- 
que les  degrés  de  la  civilisation  et  de  la  richesse  de 
chaque  pays,  plutôt  par  l'accumulation  des  richesses 
de  l'industrie  et  du  commerce,  que  par  l'abondance 
des  subsistances.  H  y  a  même  ceci  de  particulier  et 
d'extrêmement  remarquable,  que,  parmi  les  peuples 
riches,  les  subsistances  ne  forment  qu'une  faible 
partie  du  fonds  accumulé,  tandis  que  l'accumula- 
tion des  produits  de  l'industrie  et  du  commerce 
n'a  presque  point  de  bornes.  En  1789,  le  fonds  ac- 
cumulé des  subsistances  ne  s'élevait  point  en  France 
au-delà  de  4  à  5  milliards,  tandis  que  l'accumula- 
lion  des  produits  de  l'industrie  et  du  commerce 
pouvait  être  d'environ  24  milliards. 

Il  est  donc  démontré  par  les  faits  que  la  richesse 
des  peuples  peut  s'accroître  par  la  seule  progres- 
sion des  produits  de  l'industrie  et  du  commerce, 
et  sans  le  concours  de  la  progression  proportion-' 
nelle  des  subsistances  nationales. 

M'objectera-t-on  que  l'industrie  et  le  commerce 
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uC  peuvent  pas  aui;incnlcr  leurs  procluils  sans  aii^-    Obi«Ttioii 

,  1-11  •    1        •  J"    pi"*»-»- 

moijlcr  Ja  j)opiiIation  des  classes  uiduslneuscs  et  sr„r  MiU 

conimcrçanles,  et  que  cet  accroisscnicut  de  popu- 
Jalion  exige  l'aiif^meiilalloii  «les  subsistances  na- 
tionales on  importées  de  l'étranger  ;  que  dans  lo 
premier  cas,  la  riclicsse  des  pen[)Ies  industrieux  est 
cvidcmmeut  limitée  par  les  progrès  de  l'agriculture 
nationale;  et  que  dans  le  second,  l'accroisscmcnî, 
de  cette  richesse  est  précaire  et  illusoire ,  soit  h 
çanse  de  la  difTiculté  de  s'en  procurer  la  quantité 
dont  on  a  liesoiii,  soit  à  cause  du  haut  prix  qu'il 
faut  y  mettre;  de  sorte  que,  dans  les  deux  cas,  la  ri- 
chesse des  peuples  industrieux  et  commcrcans  ne 
peut  réellement  s'accroître  au-delà  des  subsistances 
nationales  ? 

Cette  objection  n'est  pas  extraite  littéralement 
de  l'ouvrage  du  professeur  Malthus,  mais  elle  en  est 
le  résultat  fidèle;  et  l'avoir  réfutée,  ce  sera  avoir 
renversé  la  doctrine  de  cet  écrivain ,  sur  cette 
branche  importante  de  l'économie  politique. 

Et,  d'abord,  il  est  essentiel  de  remarquer  qu'il  Sa  réfuta - 
n'est  rien  moins  que  certain  que  les  peuples  indus- 
trieux et  commerçans  ne  puissent  pas  augmenter 
leurs  produits  sans  augmenter  leur  population  ;  il    L'accrois- 

,  ^  r      -i       1       1-  1  15  •  sèment    clos 

n  est  pas  même  laciJc  de  dire  quand  1  accroissement  ridiesscsiti- 
des  produits  de  l'industrie  exige  l'accroissement  de  n'exige  pas 
ia  {)opulalion  industrieuse,  et  peut-être  serait-on  l'iccJoîs'se- 

20* 
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ment  tic  la  fondé  à  soulcnir  que  les  progrès  de  rindiislrle,  loîrt 
iiidustrieu-  de  néccssiler  UM  plus  grand  nombre  de  bras,  le  di- 
minuent 5  du-moins  l'expéiience  d'un  démi-siècle 
pourrait  autoriser  el  justifier  cette  opinion; 

Ce  qu'il  y  a  encore  de  certain ,  c'est  que  les  classes 

industrieuses  ne  forment  qu'une  petite  partie  de 

la  population  de  chaque  pays.  Adam  Smidi  l'évalue 

au  5o.™*  ou  au  loo.™^  de  toute  la  population  (*), 

et  l'on  voit  dans  le  tableau  de  la  poj)ulation  de 

la    France,   en   1789,  qu'elles   en    formaient  les 

trois  treizièmes ,  tandis  que  les   classes  agricoles 

en   comprenaient  les  neuf  treizièmes  ,   de   sorte 

Lapopu-  ^P6,  si  l'augmentation  de  la  richesse  devait  néces- 

trieuse ne'se  ^^^^'^  l'augmeulation  dcs  classes  laborieuses,  cette 

miilti'lie    aujimentation  serait  immense  dans  les  pays  aari- 

{ joint  dans         O  1     J         3 

a  porpor-  colcs,  et  à-pcinc  sensible  dans  les  pays  industrieux. 

liondespro-  ■'  ^  i     J 

grès  de  sa  ri- Suivons  cet  accroisscment  de  la  population  et  de 

cliesse. 

la  richesse,  dans  les  pays  agricoles  et  dans  les  pays 

industrieux,  et  voyons (juels  en  seraient  les  résultats. 

Il  en  est      ^n    1789 ,   la   classc    agricole   de    la   France, 

dl"lr"^u^-  composée  d'environ  18  millions  d'individus,  était 

Intton  açîn  ^  \^  Dopulatioii  totalc ,   évaluéc  à   26  millions, 

cole   et  des  il  '  ' 

richesses  de  commc  Q  sont  à  i5  :  tandis  que  les  classes  indus- 

1  agncuUu-  "^  ■'  ^ 

«.  trieuses  et  commerçantes,  calculées  à  6,0;  16,928 in- 


(*)  Liv.  4  ,  cliap.  9. 
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ilivttliis,  n'en  roriuaiciir  (jiic  les  trois  Irclzlèmcs. 
Si  tlonc,  raii^nicntalioinlcs  jirodiiils  de  rindiis- 
tricci  ducoinniercc,  etdeccnx  de  raj^ricnlluvc,  eût 
nécessite  l'accroissement  de  leur  [)opnlaiion  res- 
pective, celui  des  classes  industrieuses  eût  été  dans 
le  rapport  de  3  à  i5,  tandis  que  celui  des  classes 
agricoles  eût  été  de  9  à  i5;  d'oii  il  suit  évidem- 
ment que  la  progression  de  la  richesse  agricole 
multiplie  la  population  agricole  trois  fois  plus 
"vite  que  la  progression  de  la  richesse  industrièle 
n'augmente  la  population  industrieuse  ;  et  cepen- 
dant ,  si  l'on  juge  de  l'uiilité  que  l'iùat  retire 
de  l'accroissement  de  ces  deux  sortes  de  jiOjHi- 
lalion  ,  par  l'accroissement  de  la  richesse  dispo- 
nible que  chacune  d'elles  produit  par  ses  tra- 
vaux ,  il  y  ii  tout  lieu  de  croire ,  comme  nous 
le  verrons  dans  un  instant  ,  que  l'accroissement 
de  la  population  agricole  n'augmente  la  popu- 
lation disponible  pour  l'Etat  que  de  5  4  pour  100, 
tandis  que  l'accroissement  de  la  population  in- 
dustrieuse l'augmente  de  25  pour  loo  ;  lelle- 
menl  que  de  deux  peiiples  égaux  en  territoire , 
en  popxilation  et  en  capitaux ,  dont  l'un  sui- 
vrait fidèlement  le  système  agricole ,  et  l'autre 
le  système  commercial ,  le  premier  auialt  at- 
teint le  terme  de  sa  population  ,  huit  fois  plus 
\ile  que  Ic^sçcoud ,  ^quoique  sa  force  disponible 
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fût  huit   fois   moins  grande  que    celle  du   pre- 
mier. 

Cette  disparité  dans  la  marche  des  deux  peu- 
ples ,  sous  le  rapport  de  leur  population  et  de 
leur  force  numérique,  est  encore  plus  remarquable 
sous  le  rapport  des  progrès  de  leur  richesse  res- 
pective. 

En  1789,  le  produit  brut  de  l'agriculture  fran- 
çaise était  de 3,917,930,362^» 

Les  frais  se  montaient  à.  .  .  .    2,623,io8,333 

Et   par    conséquent    le    pro- 
duit net  ou  le  bénéfice  des  ca-  

piiaux  fixes,  était  de 1,294,822,029 

Les  capitaux  fixes  étant  d'environ  4o  milliards, 
il  s'ensuit  que  leur  bénéGce  n'était  que  d'environ 
3  I  pour  100. 

A  la  même  époque,  les  produits  bruts  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  étaient 
d'environ 1,853,288,236'- 

Les  frais  se  montaient  à.  .  .   .    i,o83,43o,o52 

Par  conséquent  le  produit  net   

était  de 769,868,184 

Les  capitaux  réels  et  effectifs  employés  dans 
l'industrie  et  le  commerce ,  s'élevaient  à  environ 
3  milliards  ,  leur  bénéfice  était  donc  d'environ 
35  pour  100. 

En  comparant  le  produit  net  de  l'agriculturo 


\ 


PART.    II,    IIV.    I."",    CHU'.    III.  .^11 

avec  cc]ui  de J'jndiislrie  et  du  commerce,  on  volt, 
donc  que  ce  dernier  élail  près  de  huit  fols  jdus 
considérable  que  le  premier;  ce  qui  donnait  une 
plus  grande  aisance  à  la  classe  industrieuse  ,  et  à 
J'Etat,  mic  plus  j;raride  richesse  <hsponll)le. 

De  sorte  que  la  proj^rcsslon  de  la  richesse  a}j;rl- 
cole,  moindre  que  celle  de  la  richesse  indusirièle, 
auf^mente  la  population  a{i|ricole  beaucoup  plus 
rapidement  que  la  progression  de  la  richesse  indus- 
tricle  n'augmente  la  population  industrieuse,  et 
cependant  raccroissement  de  la  population,  par 
la  richesse  agricole,  est  moins  utile  à  la  force  pu- 
blique que  celle  qui  résulte  de  la  richesse  indus- 
irièle. 

Ce  résultat  des  deux  sortes  de  richesses,  de 
leur  influence  réciproque  sur  la  population  et  la 
force  publique  des  états,  reçoit  encore  un  nouveau 
degré  de  force  et  d'évidence  par  l'exemple  de  la 
Chine ,  que  le  professeur  Malthus  a  cependant  in- 
voqué en  faveur  de  son  système. 

Pourquoi  la  Chine,  malgré  les  infatigables  efforts  ^npiica- 
de  sa  population  agricole,  et  la  prodigieuse  le-  j°^^  %fi\t. 
condité  de  son  sol,  ne  peut-elle  fournir  des  sub- '^''".^''^^>'  '* 

'  I  situation 

sisiances  à  toute  sa  population,  et  se  voit-elle  ré- '^,*^"""'?\'l"*^ 

ï^    r  y  _      a  la  Ciuu«. 

duite  à  la  déplorable  condition  de  ne  pouvoir 
soidager  la  misère  des  classes  laborieuses;  et,  ce 
qui  est  encore  plus  fâcheux,  pourquoi  est- elle 
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forcée  de  tolérer  l'exposition  et  le  meurtre  des  en- 
fans  que  les  pères  et  mères  ne  peuvent  pas  nourrir, 
et  qui  ne  trouvent  point  de  secours  dans  la  charité 
publique  ou  privée?  Il  n'en  faut  pas  chercher  la 
cause  ailleurs  que  dans  les  vices  de  son  système 
économique. 

De  tout  temps  la  Chine  a  donné  une  préférence 
presque  exclusive  aux  travaux  de  l'agriculture  ,  ou 
du  -  moins  c'est  dans  ce  genre  d'industrie  qu'elle 
a  placé  la  source  de  ses  richesses.  Qu'en  est -il 
résulté  ? 

A  cliaque  pas  que  l'agriculture  nationale  a  fait, 
à  chaque  progression  de  la  richesse  agricole,  la 
classe  agricole  a  augmenté  sa  population  dans  la 
proportion  de  9  à  i5  •  de  sorte  que,  par  cette  pro- 
gression rapide  de  la  population  agricole  par  la 
progression  des  subsistances,  progression  qui  ne 
s'est  arrêtée  que  par  la  culture  de  la  totalité  du  sol, 
et  par  le  perfectionnement  absolu  de  son  agricul- 
ture, on  est  arrivé  au  terme  où  la  génération  de  la 
population  agricole,  formant  près  des  trois  quarts 
de  toute  la  population ,  ne  peut  se  procurer  d'autre 
subsistance  que  dans  la  portion  cjue  laissent  dis- 
ponible les  morts  de  la  classe  agricole.  Tous  ceux 
qui  n'ont  point  de  part  à  cette  portion,  doivent 
nécessairement  périr,  et  l'humanité  même  veut 
qu'on  les  sacrifie  à  la  conservation  de  la  popula- 
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tion  cxistamc;  tel  est  le  terme  nécessaire  et  inévi- 
t^iljJe  de  tout  système  agricole. 

Si,  au-lieu  de  s'attacher  à  ce  système,  le  peuple 
cilinois  lui  eût  préféré  le  système  commercial  , 
Ja  progression  de  sa  richesse,  par  l'industrie  et  le 
commerce  ,  n'aurait  accru  la  populalion  que  dans 
la  progression  extrêmement  lente  de  3  à  i5,  et  par 
conséquent  elle  n'eût  peut-être  jamais  atteint  au 
terme  des  subsistances  nationales. 

Les  peuples  industrieux  et  commcrçansne  Ira-     Etàlasi- 

.,,  11-1  tualion  po- 

vaillent  pas,  comme  les  peuples  agricoJes,  pour  iiùquc  des 
nourrir  des  familles  nombreuses  dont  l'accroisse-  bernes.  "" 
ment  augmente  leurs  moyens  d'industrie  et  de  ri- 
chesse. Ils  ne  cherchent  pas ,  dans  l'augmentation 
de  leur  richesse,  l'accroissement  de  leur  popula- 
tion ,  et ,  dans  l'accroissement  de  leur  populalion , 
l'augmentation  de  leurs  richesses;  progression  ra- 
pide qui  épuise  les  sources  de  la  richesse  ,  mul- 
tiplie les  individus  au-delà  des  moyens  de  subsis- 
tance ,  les  réduit  à  un  état  de  misère  habituelle , 
et  par  conséquent  oppose  un  obstacle  insurmon- 
table à  la  puissance  publique,  à  la  grandeur  des 
nations,  et  a.  la  splendeur  des  empires. 

Ils  travaillent  pour  donner  de  l'aisance  aux 
classes  laborieuses,  pour  varier  les  jouissances  des 
classes  riches,  et  pour  assurer  le  bien-être  de  tous; 
ils  multiplient  les  objets  d'utilité,  d'agrément  ou 
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de  fantaisie,  qui  exigent  plus  d'art  que  de  bras, 
dont  l'accumulation  est  lente,  et  ne  laisse  que 
bien  peu  de  place  à  l'accroissement  de  la  popu- 
lation générale  et  particulière  j  ils  demandent  à 
3'agriculture  plus  de  matières  premières  que  de 
subsistances,  et  ils  sont  plus  occupés  des  progrès 
de  la  richesse  que  des  progrès  de  la  population. 
Le  luxe  des  palais ,  des  hôtels,  des  maisons  et  des 
habitations;  des  meubles,  des  statues,  des  tableaux 
et  des  vases;  des  vêtemens,  des  parures  et  des 
pierreries;  des  équipages  et  des  chevaux;  la  somp- 
tuosité des  édifices  et  des  monumens  publics  ;  la 
grandeur  des  forteresses ,  des  ports,  des  arsenaux, 
des  routes  et  des  canaux;  la  puissance,  l'éclat  et 
la  majesté  de  l'établissement  public ,  qui  tous 
sont  plus  particulièrement  l'ouvrage  de  l'industrie 
et  du  comuierce ,  loin  de  favoriser  les  progrès  de 
la  population,  en  modèrent  la  progression,  et  la 
rendent  potir  ainsi  dire  imperceptible.  Il  est  re- 
connu que ,  parmi  les  peuples  industrieux  et  com- 
merçans  de  l'ancien  monde,  la  population  ne 
double  que  dans  l'espace  de  5oo  ans  ,  tandis  que, 
parmi  les  peuples  agricoles  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau monde,  la  population  double  en  20  ou  26 
ans. 

Est-il  besoin ,  après  cela ,  d'accumuler  d'autres 
preuves  de  l'influence  funeste  du  système  écoua- 
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rni({iie  de  la  Chine,  sur  sa  popnlalioii  et  sa  ri- 
cliesse?  n'aperçoit  -  on  pas,  dans  la  jn-ôfcrcncc 
aveugle  qu'elle  a  donnée  à  l'agriculture,  la  cause 
nécessaire  et  invariable  de  ses  calamités?  et  n'esi- 
j]  pas  évident  que  le  même  sort  est  réservé  à  tous 
les  peuples  qui ,  adoptant  la  doctrine  du  professeur 
Malllius  ,  icraicnt  dépendre  leurs  richesses  de  l'ac- 
croissement des  subsistances  nationales ,  ou  même 
de  l'accroissement  proportionnel  des  produits  dô 
l'agriculture  nationale  et  des  produits  de  l'indus- 
trie et  du  commerce?  On  doit  surtout  être  frappé 
de  voir  que  le  professeur  Mallhus,  qui  s'est  propose 
d'éclairer  les  peuples  modernes  sur  les  dangers  de 
la  progression  trop  rapide  de  la  population ,  quand 
elle  ne  correspond  pas  à  la  progression  des  subsis- 
tances ,  ait  donné  la  ])référence  au  système  agri- 
cole qvii  multiplie  ces  dangers  et  les  rend  pour 
ainsi  dire  imminens  et  inévitables. 

Ce  qui  paraît  avoir  induit  en  erreur  cet  écri^    p'^^  hta. 
vain ,  c'est  qu'il  a  cru  qu'un  peuple  industrieux  et  reu  "du  pTr  - 
commerçant  est  plus  exposé  à  manquer  de  sub- [P**^"' -*^'^^" 
sislance,  qu'un  peuple  agricole  à  être  privé  des 
produits  de  l'industrie   et  du  commerce;  que  la 
privation  des  unes  est  plus  fâcheuse  que  celle  des 
autres,  et  a  des  résultats  infiniment  funestes  à  la 
sécurité  des  individus  et  à  la  puissance  des  peuples. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  dit  cet  écri- 
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Delà  crainte  vain,  un  pavs  dans  lecniel  la  richesse  commerciale 

quclapopu-  . 

lation  des  prédomine,  abonde  de  ces  articles  qvii  forment  la 

peuples   in-        .       .       .  •  i  •    i  •       •! 

dustneuxno  prmcipale    consommation   du   riche;  mais  il  est 

s'accroisse  ,    ,  i  i     •  •  J5 

au-HtJà  de  expose  a  manquer  des  subsistances  qui  sont  dune 
ment  des  néccssitë  absolue  pour  tous,  et  qui  absorbent  la 
suilsistancc^  P^"S  grande  partie  du  revenu  des  classes  indus- 
trieuses. Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  ri- 
chesse agricole  l'emporte  dans  un  paj'^s  ;  il  ne 
possède  pas  en  abondance ,  comme  la  nation  com- 
merçante, les  olijets  de  luxe  et  de  fantaisie  ;  mais 
il  n'est  pas  exposé  à  manquer  des  sulDsistances  qui 
sont  essentielles  au  bien-être  de  tout  l'Etat ,  et  le 
mettent  à  l'abri  du  besoin  (i). 

Toutes  ces  hypothèses,  toutes  ces  craintes  sont 
chimériques,  et  disparaissent  à  la  lueur  des  prin-- 
cipes  élémentaires  de  l'économie  politique. 
Cescrain-      Le  produit  de   toutes  les  sortes  d'industrie  est 

les  sont  illu-  *  .  .  ,  ,  • 

feoires.  toujours  plus  OU  moins  proportionne  aux  besoins 
communs  de  la  consommation  ,  en  sorte  que  la 
provision  et  la  demande  répondent  ordinairement 
l'une  à  l'autre  (2).  Il  n'y  a  donc  jamais,  cliez  les 
peuples  agricoles,  plus  de  subsistances,  nichez  les 
peuples  industrieux  plus  de  produits  de  l'industrie 


(1)  Liv.  3  ,  cliap.  g. 

C2)  Ricliesse  des  Nations,  Ut.  1.",  chap.  ii. 
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cjn'll  n'en  faut  à  la  consommaiion  ;  et  ce  qu'il  y 
a  tic  parliciiJier  ,  c'csl  que  les  peu[)lcs  ai^ricolcs  ne 
peuvent  pas  plus  se  réserver  luie  portion  des  suh- 
sistances  plus  grande  que  celle  qu'ils  peuvent  con- 
sommer et  payer,  que  les  peuples  industrieux  ne 
peuvent  consommer  des  produits  de  Titiduslrio 
au-delà  de  ceux  qu'ils  peuvent  paver.  Cet  ordre 
est  invariable  et  hors  de  l'atteinte  des  combinai- 
sons et  de  la  puissance  des  hommes  ;  il  dérive  de  la 
nature  même  des  choses;  tellement  que ,  si  le  peuple     La  pro- 

,  f    .  ,  111-  durlion  des 

agricole  voulait  se  reserver  plus  de  subsistances  subsisian- 

5*1       )  .  1     •   »  •       .  ces  se  pro- 

quil  n  en  peut  paver,  ces  suJjsistances  ne  seraient   ponionne 
pas  consommées,  seraient  sans  profit  pour  les  agri-  |i° mande" et 
culteurs,  pour  les  autres  classes  de  la  population  ^."^  «"«yens 

'    '  Il  de  les  payer. 

et  pour  l'Etat,  et  par  conséquent  ne  seraient  pas 
reproduites;  leur  non-reproduction  rendrait  inu- 
tile la  partie  delà  population  agricole  qui  les  aurait 
produites,  et  elle  serait  forcée  d'aller  cherclier  ail- 
leurs des  moyens  d'existence ,  ou  de  périr  de  mi- 
sère et  de  faim.  Le  sort  de  la  classe  industrieuse 
serait  absolument  le  même,  si  les  peuples  indus- 
trieux croyaient  pouvoir  fabriquer  au-delà  des  be- 
soins de  la  consommation  et  des  moyens  des  con- 
sommateurs, et  surtout  s'ils  croyaient  pouvoir  ré- 
server, à  leur  usage,  une  plus  grande  quantité  des 
produits  de  l'industrie  qu'ils  n'en  peuvent  consom- 
mer et  payer.  Celle  égalité  de  condilion  des  peu- 
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pies  industrieux  et  agricoles,  dans  la  production, 
la  distribution  et  la  consommation  de  leurs  pro- 
duits réciproques,  doit  démontrer,  aux  esprits  les 
plus  incrédules  ou  les  plus  prévenus,  que  les  pro- 
ductions de  toutes  sortes  oljéissent  à  une  loi  gé- 
nérale qui  veille   aux  besoins  et  aux  intérêts  de 
tous  les  consommateurs,  elles  met  également  hors 
de  l'atteinte   de  toutes  les  passions  humaines. 
Obleciion      Le  profcsscur  Mallhus  dit  que  l'on  n'est  pas  si 
'seur^Mau'  ^ûr  des  approvisionncmens  qu'on  tire  de  l'étranger, 
'^"*"  que  de  ceux  qu'on  trouve  sur  son  propre  fonds , 

et  que  c'est  une  politique  avantageuse  pour  une 
nation  dont  le  territoire  le  lui  permet,  de  s'assurer 
d'un  surplus  de  cette  denrée  dont  le  déficit  atta- 
querait son  bonheur  et  sa  prospérité  (*). 

Mais  c'est  une  erreur  qu'il  est  facile  de  réfuter, 
el  qu'on  doit  d'autant  moins  négliger  qu'elle  at- 
taque les  relations  commerciales  de  tous  les  peu- 
ples ,  et  tend  à  les  ramener  à  un  isolement  funeste 
à  leur  prospérité  commune. 
Sa  réfuta-  L'intempérie  des  saisons  ,  qui  seule  compromet 
réellement  la  subsistance  des  peuples,  est  bien  plus? 
dangereuse  pour  un  peuple,  qui  ne  veut  la  devoir 
qu'à  son  agriculture,  que  pour  un  peuple  qui  en 


(*)  Liv.  3  ,  chap.  9. 
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tire  une  pariic  pJns  ou  moins  jjjrandc  de  y)]nsicurs 
peuples  aj,Micolcs.   La  médiocrilc  des  récolles  du 
peuple  agriculteur  le  laisse  sans  ressources,  soit 
parce   quM    n'a    poinl    (Téquivaleut    à    oiïrir    cA     « 
ccliangc,  soit  parce  que  lesaulres  peuples  agricoles, 
ne  comptant  point  sur  sa  consommaiion,  ne  peu- 
vent   y  pourvoir.   Il  n'en  est   pas    de   même  du 
peuple  industrieux,  qui  est  accoutume  à  se  j>our- 
voir  au  marché  général  de  tous  les  peu[)les  agri- 
coles. Ce  marché  est  toujours  le  mieux  approvi- 
sionne,  et   se  ressent  le   moins  des  accidens  qui 
menacent  les   récoltes  parliculièrcs.  L'ahondanco 
des  unes  compense  la  médiocrité  des  autres;  eu 
se  généralisant,  la  chance  n'expose  à  aucun  ris- 
que et  n'excite  pas  d'inquiétude;  et  l'on  aperçoit 
encore  ici  les  avantages  de  la  communication  des 
peuples  ,  avantages  non   moins  grands  pour  eux 
que  ceux  que  les  hommes  trouvent  dans  la  société 
civile  la  moins  perfectionnée. 

Il  n'est  pas  même  possible,  comme  le  suppose 
le  professeur  Malthus,  qu'un  peuple  industrieux 
qui  tire  ses  subsistances  de  l'étranger,  en  soit  privé 
tout-à-coup  par  les  calculs  et  les  combinaisons 
politiques  de  ses  ennemis  (*). 


(*)  Liv.  3  ,  cliap.  g. 
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Cet  événement  si  redoutable,  quand  on  le  con- 
sidère hypothéliquemcnt ,  n'a  rien  d'alarmant  en 
réalité  j  il  n'y  a  point  d'exemple ,  dans  l'histoire 
^  des  nations,  qu'un  peuple  ait  éprouvé  les  horreurs 
de  la  famine,  ou  même  ait  souffert  une  grande 
détresse  par  les  combinaisons  de  ses  ennemis  j  ce 
malheur  n'est  jamais  arrivé,  ou  n'a  pu  arriver  que 

par  l'inconstance  des  saisons,  les  mauvaises  lois  ou  «^ 

les  fausses  mesures  des  gouvernemens  peu  éclairés.  ^ 

Quand  les  subsistances  existent ,  le  peuple  qui  en  - 

a  besoin  et  qui  a  les  moyens  de  les  payer,  est  cer-  "^ 

tain  de  se  les  procurer  malgré  l'oppostion  de  ses  ^ 
ennemis j  il  peut  compter  sur  le  génie,  sur  l'au- 

Le  cora-  dace  et  l'intérêt  du  commerce.   Ce  n'était  point  2 

ompl^c  ^de  P^^  ^^°®  vaiuc  jaçtancc  qu'un  négociant  hollandais,  S 
tous  les  ob- g  ^^^j,^  par  le  statliouder  d'avoir  vendu  des  mu- 

slacks    que                      1  g 

!uiof)posent  j^itious  aux  cnncmis  de  son  ivays,  s'en  iustifiait,  en  -^ 

les    inU-rets                                                                        1     J     7              >                   7  g 

ou  les  com-  disaut  quc  s'il  y  avait  du  profit  à  faire ,  il  irait  ^ 

binaisonsde           ^          ^                   •'                    ^        *                                             _  t-, 

la  politique,  naviguer  aux  enfers,  au  risque  d'y  briller  ses  voiles;  -^ 

c'était  l'aveu  fidèle  de  l'esprit  et  du  caractère  du  s 

commerce,   c'était  la  révélation  de  sa  puissance,  "'^ 

et  ses  dispositions  invarial)les   contre  les  mesures  c: 

rarement  nécessaires  d'une  politique  peu  éclairée;  | 

dispositions  qui  ne  sont  pas  toujours  conformes  ^ 

aux  devoirs  d'un  bon  citoyen ,  et  que  je  suis  bien  ^ 

éloigné  d'approuver,  mais  qui  apprennent  aux  gou-  ^ 

vernemens  qu'il  n'est  ni  sage,  ui  piudent de  meHj«  '   , 
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rinlcR't  des  citoyens  en  O{)j)osilioii  avec  rinlûret 
tIc  l'Etat,  cl  d'imposer  des  vcilus  conmie  des  obli- 
gations civiles. 

Le  professeur  Malllms  insiste ,  el  prétend  que    LeproCes- 

'  V  1      ri         •       j  \  '  '^^"^  ^'^'• 

SI  Ion  consiiilc  1  histoire  an  monde,  on  \oil  que   thns  pre- 

,  .  .  '     '  1  I  1  1       I  •     ttrxl  'l"<i  les 

les  ualions  cpn    onl  ete   rcdcvanics    de  leurs  ri-  nniions.  qui 
cliesses  au  commerce  et  aux  hianuiaclures ,  n'oni  devahlrs  de 
eu  qu'une  existence  éphémère,  relativement  à  celle  so^M'/»- 
des  peuples  dont  la  richesse  a  été  boisée  sur  l'agri-    '.J'on^'^çû 

culture  (*).  qu'uneexis- 

^    /  tcncc  cphc- 

Je  ne  crois  pas  qucriiisloirc  soit  d'un  grand  poids  '"'^'■'^• 

,  .  ...  ,  ,  Ri'ful.ition 

en  économie  politique,  les  peuples  ont  rarement  de  ropinioa 

-,  ,,.,    ,     ,  1  -Il  .  A  '  •  t'o     prof'es- 

deliberc  sur  le  meilleur  système  économique,  et  snir  Mai- 
ont  encore  moins  conformé  leur  conduite  à  leur  i'c"îstence 
délibération.  Leur  situation  politique  a  presque  dts  peu  pies 
toujours  décide  de  leur  système  économiciuc,  el  '"''"smeux 

'  J  i        '         et  comaier- 

ils  onl  plus  souvent  fondé  leurs  richesses  sur  le  Ç^"*- 
pillage,  la  conquête  et  l'asservissement  de  l'espèce 
humaine ,  que  sur  les  travaux  de  l'industrie  agricole, 
manufacturière  et  commerçante;  mais  enfin,  si  la 
prééminence  des  divers  systèmes  économiques  de- 
vait dépendre  des  témoignages  de  l'histoire  ,  il  me 
semble  que  les  prodiges  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, à  Tyr,  à  Carlhage,  à  Athènes,  à  Rhodes, 


(•)  Liv.  3 ,  cLap.  8. 
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à  Corinlhe  ,  à  Coiislantinopln ,  à  A  enise,  à  Flo- 
rence, à  Gênes,  dans  la  Flandre  ,  en  Hollande  et 
en  Angleterre,  balanceraient  an-moins  tous  ceux 
qu'on  attribue  à  l'agriculture  de  la  Chine,  de 
l'Inde  et  de  l'Egypte.  Si  la  richesse  est  le  signe  le 
moins  équivoque  de  la  puissance ,  peut-on  mettre 
en  parallèle  la  puissance  politique  des  peuples 
industrieux  et  commerçans  avec  celle  des  peuples 
agricoles  j  cl  peut-oii  se  dissimuler  que  si  les  pre- 
miers ont  brillé  de  la  plus  grande  gloire  dans  les 
siècles  de  prospérité,  ils  ont,  dans  les  siècles  d'ad- 
versité, long -temps  résisté  aux  coups  de  la  for- 
lune,  et  ont  honoré  leui'  chute  par  la  longanimité 
de  toutes  les  vertus  sociales  ?  Que  la  destinée  des 
Supc'iio-  petiples  agricoles  a  été  bien  différente!  Si,  dans 
'rnii!^';  su^ ^^^  jours  de  la  paix,  ils  rivalisèrent  les  peuples 
fis  peuples  industrieux  et  commerçans,  dans  les  iours  de  la 

agricoles.  »         7  }  ^ 

guerre  ils  font  peu  d'honneur  à  l'humanité  et  sem- 
blent n'avoir  eu  aucune  teinte  des  vertus  sociales. 
Autant  Tyr,  Cartilage,  Athènes,  Rhodes,  Cons^ 
tanlinople,  Venise,  Florence,  Gênes,  la  Flandre 
et  la  Hollande  se  sont  immortalisées  par  leur  bra- 
voure, leur  dévouement  et  leur  grandeur  héroïque, 
autant  la  Chine,  l'Inde  et  l'Egypte  sont-elles  re- 
marquables par  leur  pusillanimité ,  leur  indolence , 
ou  plutôt  par  leur  indifférence  pour  la  patrie  : 
leur  facilité   à  passer  sous  le  joug  des  conquérans 


^ 
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les  a  avilies  sans  répandre  aucun  lustre  sur  leurs 
vainqueurs.  D'où  vient  celte  extrême  •llsj)aralc  Qudicru 
dans  l'histoire  politique  des  [)euples  agricoles  et  in-  c»*'^"^^'*""' 
duslrieux,  si  ce  n'est  de  la  nature  de  leur  ricliess*'. 
j)nrlicnlière  ?  Les  peuples  agricoles  n'ayant  que 
])cu  de  richesse  disponililc,  n'ont  qu'une  force 
exlrêniement  limitée,  et  qui  s'épuise  lapidemcnl; 
les  peuples  industrieux,  au  contraire,  peuvent 
mettre  une  très-grande  richesse  à  la  disposition  de 
l'Etat;  les  nombreuses  accumulations  dont  elle  se 
compose  Jouruissent  d'immenses  ressources  avant 
de  s'épuiser,  et  la  puissance  qu'elles  alimentent  est 
d'autant  plus  rctloulable  qu'on  connaît  rarement 
le  terme  de  leur  épuisement. 

Ainsi,  les  principes  de  l'économie  politique 
expliquent  les  faits  historiques  et  en  reçoivent  une 
nouvelle  force,  et  les  uns  et  les  autres  démontrent 
également  la  prééminence  du  système  commercial 
sur  le  système  agricole. 

Mais,  dit  le  professeur  MaUhus  (*),  il  n'y  a  point  Refutatio» 
dans  l'histoire,  d'exemple  d'une  grande  nation  qui,  Jf/  p^rX^s- 
sans  perdre  de  sa  puissance,  ait  pu  entretenir  4  ou  f^"""  ^'^'," 
5  millions  d'individus  avec  du  hlé  importé,  et  sans  "'y  »  P^^.'"'^ 

doute  l'avenir  n'offrira  jamais  un  pareil  exemple,    toired'exem- 

i-^        j  '     •     •        1  1'  -11  P'^  **'""•= 

ijuand  cet  ecrivam  a  liasarde  une  pareille  asser-  grande  na- 

(*)  Liv.  3,  cliap.  10,  note  dernière. 

ai* 
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lion  qui ,  tion ,  il  avait  sans  doute  oublié  que  Rome,  qui,  sous 
de°sa^puis-  Auguste  61 865  succcsseurs,  avait  plus  de  4  millions 
Srete"ni?4  d'habilans,  tirait  ses  blés  de  l'Egypte  et  de  l'Afrique. 
d'fn^vl'dus  Chacune  de  ses  j>rovinces  lui  en  fournissait  annuel- 
avec  du  blé  Jement  vingt  millions  de  muids  (*) ,  et  l'on  sait  que 

importe.  ~  . 

ce  n'est  pas  le  manque  de  subsistances  qui  entraîna 

la  chute  de  l'empire  romain ,  ou  qui  influa  sur  sa 

L'exemple  décadencc.  Si  Rome,  qui  n'avait  d'autre  moyen  que 

sousaI™us'-  la  force,  pour  imposer  sur  l'Egypte  et  l'Afrique  lé 

cette lÏÏe'r-  ^l'ibut  de  sa  subsistance,  ne  vit  point  dépérir  sa  po- 

^°°*  pulalion  faute  de  subsistances,  qu'auraient  donc  à 

craindre  les  peuples  industrieux ,  qui,  en  échange 

des  subsistances  qu'ils  demandent,  offrent  des  équi- 

Valens  non  moins  désirés  des  peuples  agricoles? 

Mais  ce  qui  semble  devoir  dissiper  toutes  les 
craintes  que  pourraient  inspirer  les  dangers  auxquels 
sont  exposés  les  peuples  qui  tirent  leurs  subsistances 
de  l'étranger,  c'est  que  leur  population  ne  s'élève 
et  ne  s'accroît  que  dans  la  proportion  des  subsis- 
tances que  peuvent  lui  fournir  les  peuples  agri- 
coles. Elle  suit  et  ne  devance  pas  les  subsistances , 

La  popu-  '■  ' 

lation  des   et  par  conséqucnt  elle  ne  peut  en  manquer  qu'au- 

peiiples  in-  ^ 

dustrieux  tant  quc  Ics  pcuplcs  agricoles  aimeraient  mieux  les 
devance  pas  détruire  OU  Ics  vcudrc,  que  les  donner,  que  d'en  re- 

J'accroisse-  .  r       •      i  ci  •   •  •        i      ■     'i  i 

njeni  des  cevoir  un  équivalent,  supposition  inadmissible,  et 

r— — ■^ '        ■         ■  ' 

(*)  Tacite,  Annales,  liv.  12. 
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que  repoussent  également  les  pcnchans  cl  les  pu.^-  subsisu»- 
sions  de  l'espèce  humaine,  les  besoins  et  les  intérêts 
«les  peuples,  le  sentiment  do  leurs  forces,  de  h.w 
puissance,  et  même  de  lenr  conservation.  On  ne  doit 
pas  oublier  rpic  le  dépérissement  des  sul)sislances 
dont  on  priverait  les  peuples  industrieux,  empê- 
cherait leur  reproduction,  d'où  résulterait  la  dimi- 
niuion  du  travail  aji;ricole,  et  la  réduction  propor- 
tionnelle de  la  classe  des  cultivalcurs.  Les  peuples 
industrieux  ne  doivent  donc  pas  plus  craindre  de 
manquer  de  subsistances,  quand  elles  existent,  et 
qu'ils  ont  de  quoi  les  payer,  que  les  peuples  aj^ri- 
coles  ne  doivent  craindre  de  ne  pas  trouver  le 
débit  de  leurs  productions,  quand  elles  sont  néces- 
saires à  des  peuples  qui  ont  de  quoi  les  payer.  Le  Le  be^oiR 
besoin  de  vendre  est  égal  à  celui  d'acheter,  et  le  ven-  est  c"àl  au 
deur  et  l'acheteur  peuvent  s'en  reposer  avec  con-  théier  *~ 
fiance  sur  ce  garant  inviolable  et  incorruptible  de 
leurs  intérêts  réciproques.  Il  a  été,  et  il  est  encore 
le  principe  et  le  mobile  de  la  richesse  des  peuples 
modernes ,  il  la  fait  circuler  des  peuples  indus- 
trieux aux  peuples  agricoles,  et  des  peuples  agri- 
coles aux  peuples  industrieux  ;  il  a  créé  l'industrie 
des  villes  et  des  campagnes,  et  proportionné  leur 
population  à  leur  industrie,  et,  par  son  développe- 
ment progressif,  il  doit  étendre  ses  bienfaits  sur  tous 
les  points  du  globe  susceptibles  d'industrie  et  de 
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ci^l^^ire,  peupler  le  monde  entier,  el  assurei  à  tous 
leS-peuj)les  une  prospérité  relative  à  leur  industrie. 
Uue  foule  de  petites  passions  fomentées  ou  en- 
tretenues par  l'esprit  de  localité,  de  rivalité,  d'am- 
bition el  de  conquête,  ont  à-la-vérilé  relardé  son 
impulsion,  et  peuvent  encore  ralentir  son  activité; 
mais  on  ne  doit  pas  craindre  qu'elles  arrêtent  ou 
paralysent  son  mouvement.  Il  dérive  de  la  nature 
des  clioscs  et  de  la  conslilution  de  l'homme;  sa 
comj)ression  locale  ou  temporaire  ne  peut  que  lui 
donner  plus  de  force  et  d'élasticité.  Les  sectes  ont 
pu  se  diviser  sur  le  point  de  savoir  s'il  est  plus 
avantageux  à  chaque  peuple  de  diriger  l'échange 
des  produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  entre 
les  classes  agricoles  el  industrieuses  du  même  pays , 
que  de  le  rendre  libre  entre  tous  les  peuples  sans 
distinction  d'étrangers  et  de  nationaux  ;  ce  pro- 
blême était  d'une  haute  importance,  et  je  l'exami- 
nerai dans  la  suite:  mais  on  n'a  jamais  méconnu  les 
avantages  que  tous  les  peuples  industrieux  ou  agri- 
coles retirent  de  l'échange  des  produits  de  l'industrie, 
contre  ceux  de  l'agriculture ,  et  surtout  on  n'a  ja- 
mais manifesté  la  crainte  que  les  peuples  agricoles 
pussent  se  refuser  à  l'échange  de  leurs  produits, 
contre  ceux  de  l'industrie;  jamais  on  n'a  donné  plus 
d'importance  aux  subsistances,  qu'aux  autres  pro- 
duits du  travail  général ,  et  jamais  on  ne  les  a  dis- 


Uon. 
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liii''uésyies  autres  éléniens  de  la  richesse  générale. 
Je  reconnais  que  le  professeur  Maltlius  a  déinon- 
trc  nvillierualKjuemcnt  f[ue  Ja  laculle  pro-crcalnce  npc  fond.i- 

.,,.,.,  .  -        rni'nt.'il  de  la 

esl  flaijs  1  cspoce  huniaïue  j)lus  puissante  et  plus  dociiine  du 

1      p        1    .  1         •  1  1  profrsstur 

active  que  Ja  laculte  productive  dans  la  terre;  que    Malihus , 
les  suhsislanccs  niaïupiciit  pluiôt  à  riioruiuc,  que  poVialliprnT 
i'iionnne  aux    subsistances  ;  qu'on   a   eu  tort  de  ^la' 1Ô  'ùb-*' 
croire  qu'on  peut  réparer  les  pertes,  ou  accélérer 
les  progrès  de  la  population,  par  des  encouragc- 
mcns,  sans  aui^mcnter  la  masse  des  subsistances; 
que  l'augmentation  des  subsistances  esl  la  condi- 
tion nécessaire  de  la  progression  de  la  population, 
et  que  la  population  s'arrête  avec  les  subsistances. 
Cette  ])artie  du  travail  du  professeur  Malthus  porte 
avec  elle  la  conviction ,  et  doit  être  d'une  grande 
utilité  pour  la  science  économique. 

Mais  que  les  subsistances  limitent  la  richesse 
comme  la  population,  que  chaque  peuple  ne  puisse 
élr^  riche  qu'en  proportion  des  subsistances  que 
produit  son  sol;  que  sa  richesse  ne  puisse  pas  trou- 
ver un  point  d'appui  dans  les  produits  de  l'agri- 
culture étrangère,  et  que  le  salaire  du  travail  soit 
rigoureusement  limité  par  la  quotité  des  su])sis- 
tances  nationales,  ce  sont  des  paradoxes  qui  ne 
peuvent  soutenir  l'épreuve  des  faits,  de  l'expérience 
et  de  la  raison. 

La  richesse  des  peuples  ne  dépend  pas  néccssai- 
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Sans  ap-  rcmcnl  de  l'abondance  des  subsislances  nat'.onaleSy 

j)licalion     à     ,,  ■      i  m    •  i 

la  progrès-  elle  pcut  augmenter  maelniimenl  sans  leur  progres- 
sion   de    la    .  I  -11  1    • 
riclicsse.      sion  j  un  peuple  qiu  abonue  en  subsistances  na- 
tionales peut  être  très- pauvre,  et  un  peuple  qui 
ne  lire  de  son  sbï  qu'une  partie  de  ses  subsistances 
peut  être  très-riche.  L'abondance  des  produits  du 
travail  qui  ont  une  valeur  ,  et  par  conséquent  un 
débit  certain,  sont  les  seuls  élémens  de  la  richesse, 
les  seuls   cpii   procurent  tout  ce  dont  on  a  lie- 
soin,  soit  en  subsistances,  soit  en  produits  de  l'in- 
dustrie. Il  y  a  même  cette  différence  extrême  entre 
les  subsistances  et  les  produits  de  l'industrie,  que 
ces  derniers  peuvent  provoquer  partout  la  produc- 
tion d3S subsistances,  tandis  que  les  subsistances  ne 
suffisent  pas  toujours  pour  faire  naître  l'industrie  ou 
stimuler  ses  progrès.  Enfin,  les  peuples  riches  en 
produits  de  l'industrie,  peuvent  les  transporter 
partout  où  ils  en  ont  besoin,  et  exercer,  là  où  ils 
veulent ,  la  puissance  ou  finfluencc  que  donne  la 
richesse;  mais  les  peuples  qui  ne  sont  riches  qu'en 
subsistances,  ne  peuvent  les  transporter  au  loin 
sans  de  grandes  difficultés,  et  le  transport  qu'elles 
en  font  n'ajoute  rien  à  leur  force  et  à  leur  puis- 
sance. 

Je  pourrais  encore  prolonger  cette  énumération 
des  caractères  qui  distinguent  les  subsistances  des 
autres  élémens  de  la  richesse,  et  qui  les  placent 
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;•  lin  rang  l>ien  inférieur  à  celui  que  Je  professeur 
Mîiltlnis  leur  assigne;  mais  c'en  est.  assez  pour  ré- 
futer les  erreurs  de  cel  écrivain  estimable,  et  pour 
prévcnirlesaltcintcsdani^ercuse^qu'ellesportcnlaui 
principes  fondamentaux  de  l'économie  j)olitique. 

Si  donclcs  subsistances  ne  sont,  comme  Ic^auirei 
j>roduits  du  travail  j^énéral,  que  les  élémcns  de  U 
richesse,  si  elles  ne  sont  que  des  équivalens  de  U 
même  nature  <jue  tous  les  autres  équivalens,  si  elles 
ne  jotient  dans  l'écliange  d'autre  rôle  que  celui  d'é- 
quivalent, et  si,  pour  être  assuré  d'obtenir  toute» 
celles  qui  existent  au-delà  des  besoins  des  cultiva- 
teurs, sur  quelque  partie  du  globe  qu'elles  existent, 
il  ne  faut  que  des  équivalens,  il  me  semble  que  la 
licliesse  des  peuples,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
peut  alimenter  leur  travail ,  et  doit,  comme  l'en- 
seigne Adam  Smitb,  élever,  maintenir  ou  dimi- 
nuer le  taux  du  salaire ,  selon  qu'elle  est  progres- 
sive, stationnaire  ou  rétrograde.  La  doctrine  de  cet 
illustie  écrivain  siu-  cette  partie  de  la  science,  me 
paraît  rigoureusement  exacte >  et  à  l'abri  de  la  cri- 
tique du  professeur  Malthus. 

En  résumant  toutes  les  diflicultés  sur  la  fécondité    Résumé 

du  livre. 

OU  la  stérilité  du  travail,  sur  la  classilicalion  de  ses 
diverses  branches,  à  raison  de  leur  fécondité  res- 
pective, sur  l'indépendance  ou  l'esclavage  de  l'ou- 
vrier, sur  la  liberté  ou  l'asservissemeat  de  l'ouvrage, 
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et  sur  le  salaire  du  travail,  il  me  semble,  d'après  les 
faits  et  l'expérience  de  plusieurs  siècles ,  que  tout 
travail  est  productif  de  sa  valeur  d'échange,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  qu'il  est  productif  de  tout 
ce  qu'il  reçoit  en  échange  de  sa  valeur  ;  que  les  tra- 
vaux les  plus  productifs  sont  ceux  pour  lesquels  on 
donne  le  plus  d'équivalens,  et  queles  moins  produc- 
tifs sont  ceux  qui  pèsent  le  moins  dans  la  balance 
d'échange. 

Que  dans  tous  les  pays  où  l'homme  a  des  besoins 
tellement  impérieux ,  qu'il  ne  peut  se  soustraire  au 
travail,  le  travail  est  d'autant  plus  productif,  que 
l'ouvrier  jouit  de  la  liberté  de  sa  personne,  est  le 
maître  de  choisir  le  genre  d'ouvrage  qui  lui  con- 
vient le  mieux,  et  n'est  assujetti  qu'à  des  lois  de  po- 
lice et  de  surveillance  qui  le  garantissent  de  ses 
propres  passions,  et  mettent  les  consommateurs  de 
ses  productions  à  l'abri  de  sa  cupidité. 

Qu'il  en  est  autrement  dans  les  pays  où 
l'homme  a  peu  de  besoins,  trouve  facilement  les 
moyens  de  les  satisfaire,  et  doit  redouter  les  fatigues 
excessives  du  travail;  que  là  il  peut  être  utile  et 
même  nécessaire  de  le  soumettre  à  des  lois  co-ac- 
tives,  et  que  les  moins  vicieuses  sont  celles  qui 
jiortcjit  le  moins  d'atteintes  à  la  liberté  civile  de 
l'ouvrier,  et  respectent  davantage  les  nobles  carac- 
tères de  l'humanité. 
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Enfin  que  le  salaire  du  travail  est  miccssaireincnl 
réj^ularisé  par  l'élat  pro{j;ressif ,  slalionnaire  ou  rétro- 
grade de  la  richesse  particulière  de  clia(|ii(;  peuple. 

Ces  résultais  de  l'application  des  faits  aux  ques- 
tions agitées  sur  celle  partie  importante  de  ^'éco- 
nomie politique,  me  semblent  d'autant  plus  certains, 
qu'ils  sont  parraitemenl  d'accord  avec  les  véritables 
intérêts  de  la  richesse,  de  la  puissance  et  de  l'hu- 
manité ;  avec  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon ,  d'utile  et 
de  noble  dans  les  relations  économiques  de  chaque 
société  civile,  cl  dans  les  rapports  de  la  grande  fa- 
mille du  genre  humain.  L'alliance  de  tant  d'iuléréts 
divers  n'offre-t-elle  pas  la  plus  forte  garanlie  de  la 
vérité  de  la  doctrine  qu'elle  établit  ? 
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